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RAPPORT DE LA RÉUNION DE LA  
COMMISSION DES NORMES SANITAIRES POUR LES ANIMAUX AQUATIQUES DE L'OIE 

Paris, 1 – 5 août 2005 

_______ 

La Commission des normes sanitaires de l’OIE pour les animaux aquatiques (ci-après appelée « Commission des 
animaux aquatiques ») s’est réunie au siège de l’OIE du 1  au 5 août 2005. La réunion était présidée par 
Madame la Docteure Eva-Maria Bernoth, Présidente de la Commission. Le Docteur Ricardo Enriquez, 
Secrétaire général, a été nommé Rapporteur

er

. 

Le Docteur Bernard Vallat, Directeur général de l’OIE, a accueilli la Commission. Il a fait savoir que l’OIE avait 
augmenté son soutien financier en faveur des activités des Groupes ad hoc et de la participation des experts, en 
particulier de ceux de pays en développement. 

Le Docteur Vallat a invité la Commission à désigner un membre pour qu’il participe à la discussion sur la 
compartimentation prévue lors de la réunion de septembre 2005 du Groupe ad hoc de l’OIE sur l’épidémiologie. 
Malheureusement, l’indisponibilité des membres à cette période semblant exclure une participation directe, la 
Commission a décidé de préparer pour le Groupe ad hoc un document d’information sur les questions liées à la 
compartimentation pour les animaux aquatiques. 

Le Docteur Vallat a fait savoir à la Commission que le gouvernement brésilien avait proposé d’accueillir la 
première Conférence internationale des Laboratoires de référence et des Centres collaborateurs de l’OIE en 
novembre 2006. Il a indiqué que la conférence serait axée sur les grands enjeux et sur les moyens permettant 
d’améliorer l’efficacité des réseaux de Laboratoires de référence et de Centres collaborateurs. La Commission a 
confirmé que la participation des Laboratoires de référence et des Centres collaborateurs pour les maladies des 
animaux aquatiques améliorera la coopération entre les experts désignés de l’OIE pour ces maladies et 
renforcera les liens avec la Commission.  

Le Docteur Vallat a demandé que la Commission envisage de modifier ses dates de réunions : après la Session 
générale, la Commission pourrait se réunir pour mettre au point les projets de textes destinés à être présentés 
pour adoption lors de la prochaine Session générale. Les Pays Membres auraient alors jusqu’au début de l’année 
2006 pour formuler des commentaires sur lesdits projets. Ces commentaires seraient examinés lors de la réunion 
suivante de la Commission, qui aurait lieu en mars 2006. Aucune modification ne serait apportée immédiatement 
avant la Session générale de mai 2006 aux propositions faites en vue de leur adoption. Ce nouveau calendrier 
permettrait aux Pays Membres de disposer de plus de temps pour examiner les projets de textes présentés pour 
adoption. La Commission a estimé que ce calendrier représente une amélioration par rapport à l’organisation 
passée ; elle tiendra sa prochaine réunion en mars 2006. 

Le Docteur Vallat a précisé que les maladies sont répertoriées à des fins de notification. Toutefois, les Codes et 
les Manuels de l’OIE peuvent contenir des chapitres consacrés à des maladies qui ne sont pas inscrites dans la 
liste de l’OIE, comme c’est actuellement le cas pour certains chapitres du Manuel terrestre.  

Il a remercié les membres de la Commission pour la qualité constante de leurs travaux. 

L’ordre du jour et la liste des participants figurent respectivement dans les annexes I et II. 

Commission des normes sanitaires pour les animaux aquatiques de l’OIE/août 2005 



2 

Les Pays Membres sont vivement encouragés à adresser leurs commentaires sur les annexes III à XXI au siège 
de l’OIE d’ici le 1er février 2006. Ces annexes représentent les textes que la Commission prévoit de proposer 
pour adoption lors de la Session générale de 2006. 

1. Commentaires émis par les Pays Membres sur le rapport de la réunion de la Commission (janvier 
2005) 

La Commission des animaux aquatiques a exprimé sa reconnaissance aux Pays Membres qui avaient 
répondu à la demande de commentaires : Australie, Canada, Chili, Communauté européenne (CE), États-
Unis d’Amérique, Inde, Japon, Nouvelle-Zélande, Pologne, Portugal, Roumanie, Russie et Thaïlande. 

Concernant le chapitre 1.1.2 portant sur les critères d’inscription et de notification des maladies dans le 
Code aquatique, l’Inde avait proposé d’inclure la quantification des pertes de production en tant que critère 
d’inscription dans l’article 1.1.2.1. La Commission a fait remarquer que cette question avait déjà été traitée 
dans le rapport de la réunion de la Commission de janvier 2004, avec les résultats suivants :  

« … L’UE a proposé que, dans le critère 1, le terme « important » soit remplacé par « 5 % de la valeur 
de la production dans cette région ». La Commission n’a pas accepté cette suggestion car, pour 
certaines branches d’activité (élevage d’huîtres perlières ou de thons par exemple), une valeur de 5 % 
de la production constituerait une perte trop importante tandis que pour d’autres, telles que l’élevage de 
crevettes, des pertes de production supérieures à 5 % sont fréquentes. La Commission considère que 
tout chiffre serait arbitraire et ne prendrait pas en compte les spécificités de l’espèce hôte, du système 
d’élevage et de la maladie concernée. Elle a cependant accepté certaines modifications du texte pour 
affiner ce critère…». 

La Commission confirme son point de vue. 

La CE avait proposé de remplacer l’expression « pathogenic agent » par « disease agent » dans le critère 
B1 de l’article 1.1.2.3, « disease agent » étant défini dans le Code aquatique. La Commission a expliqué 
que cet article vise des maladies ne figurant pas dans la liste de l’OIE et que l’expression « disease agent », 
qui est définie pour des maladies inscrites, ne peut donc pas être utilisée dans ce contexte. 

Les commentaires des Pays Membres portant sur certains points inscrits à l’ordre du jour sont examinés 
dans les sections correspondantes ci-après. 

2. Code sanitaire pour les animaux aquatiques 

Le Professeur Tore Håstein, membre du Groupe de travail de l’OIE sur le bien-être animal et ancien 
Président de la Commission, s’est joint à la réunion pour les questions 2.6 et 2.7. 

2.1. Rapport sur la 73ème Session générale de l’OIE 

La Commission a examiné les questions soulevées par les Pays Membres lors de la Session générale 
dans les sections correspondantes ci-après. 

2.2. Définitions 

La Commission a examiné les commentaires en suspens des Pays Membres et proposé les 
amendements joints dans l’annexe III.  

La Commission des animaux aquatiques a pris connaissance des commentaires des Pays Membres 
concernant l’usage des expressions administration vétérinaire et autorité compétente. Au vu de ces 
commentaires, la Commission a décidé de poursuivre l’harmonisation du Code aquatique et du Code 
terrestre en proposant pour adoption les définitions correspondantes utilisées dans le Code terrestre. 

Après concertation avec le Chef du service de l’information de l’OIE, la Commission a décidé de ne 
pas modifier pour l’instant la définition de la notification mais étudiera avec le Docteur Ben Jebara le 
bien-fondé de l’intégration dans la définition du « point de contact national aquatique ». 

La Commission des animaux aquatiques a modifié la définition d’une zone tampon pour prendre en 
compte la définition actuelle contenue dans le Code terrestre. 

La Commission des animaux aquatiques n’a pas modifié la définition d’un bassin versant comme le 
proposait la Nouvelle-Zélande ; la Commission a estimé que les eaux retenues artificiellement dans 
des structures construites par l’homme sont prises en compte dans la définition actuelle. 
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La Commission a modifié la définition d’une espèce sensible, d’une infection et d’une zone, en 
fonction des commentaires de plusieurs Pays Membres.  

2.3. La liste OIE des maladies des animaux aquatiques 
Les commentaires des Pays Membres sur l’amendement du chapitre 1.1.2 ont été examinés par la 
Commission des animaux aquatiques. Une présentation en est fournie dans l’annexe IV. 
Le rapport du Groupe ad hoc de l’OIE sur la liste des maladies des animaux aquatiques (sous-groupe 
chargé des maladies des poissons et des mollusques) est présenté dans l’annexe XXII pour 
information des Pays Membres. 
Le Président du sous-groupe pour les maladies des poissons a indiqué que le sous-groupe avait tenu 
une réunion par voie électronique et était parvenu à un accord concernant la suppression de la nécrose 
pancréatique infectieuse et de la rénibactériose de la liste ; la recommandation du sous-groupe selon 
laquelle l’herpèsvirose de la carpe Koï réunit les critères d’inscription sur la liste n’a pas recueilli 
l’adhésion d’un de ses membres qui a proposé que la question fasse l'objet d’un débat plus approfondi 
dans le cadre d’un forum international. La Commission des animaux aquatiques a fait observer que la 
sixième Conférence internationale sur les maladies touchant l’aquaculture en Asie a offert une 
occasion d’examiner la question de l’inscription de l’herpèsvirose de la carpe Koï. Pour l’heure, la 
Commission a décidé que, compte tenu des commentaires reçus des Pays Membres et de l’avis 
majoritaire du sous-groupe pour les poissons, l’herpèsvirose de la carpe Koï sera proposée pour 
inscription, décision qu’elle réexaminera toutefois en fonction du résultat du rapport final du sous-
groupe pour les poissons. La Commission des animaux aquatiques a appuyé la recommandation de 
rayer de la liste la nécrose pancréatique infectieuse et la rénibactériose. 
Le Président du sous-groupe pour les mollusques a signalé que le sous-groupe était parvenu à un 
consensus sur toutes les questions examinées. Il a maintenu sa recommandation de supprimer de la 
liste l’infection à Mikrocytos mackiniet de conserver l’infection à Perkinsus olseni. En outre, le sous-
groupe a préconisé l'inscription du syndrome viral mortel des ormeaux en tant que maladie émergente. 
Il a fourni des informations détaillées sur cette pathologie émergente 
(http://library.enaca.org/Health/DiseaseLibrary/Abalone-Disease.pdf). Le Président du sous-groupe a 
attiré l’attention de la Commission sur le polychète sabellide (Terebrasabella heterouncinata – qui est 
un parasite des coquilles ayant une incidence sur le commerce international) et a indiqué que le sous-
groupe pour les mollusques avait recommandé que la parasitose correspondante soit placée sur la liste 
des maladies. La Commission des animaux aquatiques a approuvé les recommandations du sous-
groupe pour les mollusques concernant l’infection à Mikrocytos mackini, l’infection à Perkinsus 
olseni et la mortalité virale de l’ormeau ; elle a demandé au sous-groupe pour les mollusques de 
produire une évaluation complète du vers sabellide (T. heterouncinata) à temps pour la réunion de 
mars 2006 de la Commission.  
Le Président du sous-groupe pour les crustacés a indiqué que le sous-groupe se réunira en octobre 
2005 et consignera par écrit les conclusions de la réunion de mars 2006 de la Commission des 
animaux aquatiques. 
Le projet de révision du chapitre 1.1.3. est présenté à l’annexe V.  

2.4. Chapitres nouveaux et révisés consacrés aux maladies des poissons et des mollusques  
La Commission a examiné les rapports du Groupe ad hoc pour les chapitres sur les maladies des 
poissons du Code sanitaire pour les animaux aquatiques de l’OIE (désigné ci-après par « Groupe 
ad hoc sur les poissons ») et du Groupe ad hoc chargé des chapitres sur les maladies des mollusques 
du Code sanitaire pour les animaux aquatiques de l’OIE (ci-après désigné par « Groupe ad hoc sur 
les mollusques »). Les Présidents de ces deux Groupes ad hoc ont présenté leurs travaux à la 
Commission. Ces deux rapports sont présentés dans les annexes XXIII et XXIV pour information des 
Pays Membres.  
Bien que s’accordant à reconnaître avec les Présidents des Groupes ad hoc que les propositions 
doivent être, dans toute la mesure du possible, étayées par des données scientifiques ou des avis 
d’experts pour assurer aux Pays Membres une transparence, la Commission a pris acte du nombre 
limité de publications scientifiques sur la survie des agents pathogènes des animaux aquatiques dans 
les produits faisant l’objet d’un commerce international. La Commission s’est déclarée favorable aux 
approches fondées sur les risques utilisées par les Groupes ad hoc, qui ont souligné l’importance de 
ne pas détourner les marchandises de la destination finale qui leur est assignée afin de limiter le risque 
que les populations sensibles soient mises en présence d’agents pathogènes. La Commission des 
animaux aquatiques a reconnu que cette approche peut nécessiter que les Pays Membres mettent en 
place des mesures internes visant à empêcher que la marchandise soit utilisée à des fins autres que 
celles prévues. 
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Le rapport du Groupe ad hoc sur les poissons a soulevé quelques questions de fond en vue de leur 
examen par la Commission des animaux aquatiques. La Commission a traité ces questions comme 
suit : 

• En ce qui concerne la surveillance ciblée en tant qu’outil permettant le recouvrement du statut 
indemne dans des zones antérieurement infectées (telle que visée par les articles X.X.X.4 et 
X.X.X.5), la Commission a estimé que la surveillance doit être axée sur la zone infectée. Toutefois, 
selon l’épidémiologie de la maladie et les circonstances d’apparition du foyer, il se peut qu’il faille 
étendre la surveillance ciblée à la zone tampon. Des informations plus détaillées seront fournies 
dans les chapitres correspondants du Manuel aquatique. 

• Concernant le délai au terme duquel les animaux aquatiques doivent être considérés comme aptes à 
sortir de la quarantaine (article X.X.X.8), la Commission des animaux aquatiques a estimé que 
l’article doit être modifié pour insister davantage sur les résultats escomptés, à savoir la limitation 
du risque de propagation de l’agent pathogène, plutôt que pour définir un laps de temps pour 
chaque maladie. En conséquence, la Commission a modifié l’article correspondant dans chaque 
chapitre. 

• En ce qui concerne la différenciation entre les génotypes du virus de la septicémie hémorragique 
virale, la Commission des animaux aquatiques a reconnu l’existence de différences en termes de 
virulence, point qui avait été soulevé précédemment par plusieurs Pays Membres. La situation est 
la même pour d’autres maladies, par exemple la maladie de la tête jaune. La Commission des 
animaux aquatiques a estimé que cette question complexe doit être traitée à un niveau général 
avant de prendre en compte les caractéristiques propres à certaines maladies. La prochaine 
conférence internationale des Centres collaborateurs et des Laboratoires de référence de l’OIE qui 
se tiendra au Brésil en novembre 2006 (voir point 8.3 de l’ordre du jour) offrira une occasion 
d'examiner la question. Il est proposé qu’une session spéciale soit consacrée dans le cadre de cette 
tribune à l’examen de la question récurrente de savoir comment utiliser la définition de cas pour 
des maladies inscrites causées par des souches ou des variants de virulence différente, par exemple 
la septicémie hémorragique virale et la maladie de la tête jaune. La Commission préparera une note 
de synthèse pour identifier les problèmes et proposer des lignes directrices. 

Après examen des questions soulevées dans le rapport de la réunion du Groupe ad hoc sur les maladies 
des mollusques, la Commission des animaux aquatiques a souscrit aux recommandations suivantes : 
• que les chapitres intitulés « Infection à Haplosporidium nelsoni » et « Infection à Mikrocytos 

mackini » soient inclus dans la prochaine édition du Code aquatique, malgré la suppression de ces 
pathologies de la liste OIE des maladies ; 

• que les chapitres sur l’infection à Mikrocytos roughleyi, l’infection à Haplosporidium costale et 
l’infection à Marteilia sydneyi soient supprimés du Code aquatique. 

Dans le cadre des dispositions des articles X.X.X.4 et X.X.X.5 de chaque chapitre, le Président du 
Groupe ad hoc sur les maladies des mollusques a évoqué le cas où un agent pathogène tel que 
Perkinsus olseni ayant de très nombreux hôtes doit être comparé à des agents pathogènes ayant un 
nombre d’espèces sensibles limité (en raison d’une forte spécificité de l’hôte) tels que 
Haplosporidium nelsoni. La Commission des animaux aquatiques a convenu que, par principe, la 
procédure d’auto-déclaration du statut indemne reposant sur l'absence d'espèces sensibles ne doit 
s'appliquer qu’aux agents pathogènes ayant peu d'hôtes connus. Ce principe a été appliqué dans les 
chapitres proposés pour les maladies des poissons et des mollusques. 
La Commission des animaux aquatiques a estimé qu’il convient de conserver, pour les maladies 
figurant dans le Code aquatique, un chapitre correspondant mis à jour dans le Manuel des tests de 
diagnostic pour les animaux aquatiques (Manuel aquatique).  
En ce qui concerne le texte portant sur le statut historiquement indemne contenu dans les articles 
X.X.X.4 et X.X.X.5 des chapitres proposés, la Commission a examiné les commentaires 
précédemment émis par les Pays Membres sur les incohérences dans les périodes indiquées. La 
Commission a reconnu que les périodes générales étaient arbitraires mais a rappelé que les laps de 
temps fixés pour certaines maladies étaient destinés à être modifiés conformément aux informations 
disponibles.  
En ce qui concerne le commentaire du Canada sur le recours à des dosages biologiques réalisés sur 
des animaux sentinelles pour démontrer l’absence d’infection, la Commission a identifié quelques 
difficultés liées à cette suggestion, notamment le nombre limité de sentinelles appropriées disponibles 
et les problèmes associés à l’introduction d’espèces exotiques et, éventuellement, d’agents pathogènes 
pour ces espèces. La Commission a attiré l’attention du Canada sur l’alternative qui consiste à réaliser 
des enquêtes reposant sur une surveillance ciblée.  
Les chapitres nouveaux et révisés proposés sont présentés dans les annexes VI à XXI.  
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2.5. Annexe sur les lignes directrices générales en matière de surveillance des maladies des animaux 
aquatiques  
La Commission des animaux aquatiques a décidé de demander au Directeur Général de constituer un 
Groupe ad hoc de l’OIE sur la surveillance des maladies des animaux aquatiques. Ce Groupe ad hoc 
devra se réunir avant la prochaine réunion de la Commission des animaux aquatiques. Cette dernière a 
trouvé intéressant que la réunion du Groupe ad hoc coïncide partiellement avec celle du Groupe 
ad hoc existant sur l’épidémiologie (qui fonctionne sous les auspices de la Commission scientifique 
pour les maladies animales).   

2.6. Projet de nouvelles lignes directrices relatives à la manipulation et à l’élimination des carcasses 
et des déchets d’animaux aquatiques 
La Commission a adressé tous ses remerciements au Professeur Tore Håstein pour son dossier sur la 
manipulation et l’élimination des carcasses et des déchets d’animaux aquatiques. Le 
Professeur Håstein a décrit la documentation source et les méthodes qu’il avait utilisées pour élaborer 
le projet. La Commission des animaux aquatiques a examiné le projet et décidé d’établir si un résumé 
pourrait être inséré dans le Code aquatique, le document complet étant placé ailleurs. Compte tenu 
des contraintes de temps, la Commission a décidé de reporter à la prochaine réunion de mars 2006 
l’examen approfondi et la préparation du résumé. 

2.7. Nouveaux projets de chapitres sur le bien-être des animaux aquatiques  
Le Professeur Tore Håstein a informé la Commission de la contribution des deux Groupes ad hoc sur 
le bien-être des animaux aquatiques – principes généraux, le transport des poissons par voie terrestre 
et par voie maritime ou fluviale, l’abattage et l’élimination des poissons. La Commission des animaux 
aquatiques a noté que les textes figuraient à l’ordre du jour de la réunion de septembre du Groupe de 
travail sur le bien-être animal. Elle a examiné les lignes directrices proposées mais a décidé de 
reporter à la réunion de mars 2006 la discussion approfondie, après que le Groupe de travail sur le 
bien-être animal en ait pris connaissance. 

2.8. Nouveaux travaux sur la résistance aux antimicrobiens dans le domaine des animaux 
aquatiques  
La Commission ne disposait pas de suffisamment de temps pour traiter la question mais a pris note de 
son importance. La discussion approfondie a été reportée à la prochaine réunion de mars 2006.   

2.9. Recommandations concernant l’utilisation des aliments pour animaux aquatiques 
Le Président du Groupe ad hoc sur les maladies des poissons a attiré l’attention de la Commission sur 
la nécessité de prendre en compte la sécurité du commerce international des aliments pour poissons. 
Le Groupe ad hoc avait recommandé que les différentes méthodes commerciales de transformation 
des farines soient mises à l’étude pour déterminer leur efficacité en matière d’inactivation des agents 
pathogènes. La Commission des animaux aquatiques a reconnu le manque de preuves scientifiques à 
l’appui de la sécurité sanitaire de ces marchandises et a décidé de demander au Directeur général de 
constituer un Groupe ad hoc pour examiner la sécurité sanitaire des différentes farines faisant l’objet 
d’un commerce pour les animaux aquatiques. Le Directeur général a accepté cette proposition. 

3. Manuel des tests de diagnostic pour les animaux aquatiques 
3.1. Le point sur la préparation de la 5ème édition du Manuel aquatique 

Mme Sara Linnane a informé la Commission sur l’état d’avancement du Manuel aquatique et a 
indiqué que les projets de chapitres seront adressés aux Pays Membres pour commentaires en octobre 
2005. Il est prévu que la cinquième édition soit présentée pour adoption lors de la 74ème Session 
générale de mai 2006. À ce stade, les chapitres consacrés aux maladies qui ont été supprimés de la 
liste seront conservés dans la cinquième édition du Manuel aquatique, mais n’auront pas été mis à 
jour par rapport à la quatrième édition. La Commission juge utile que les chapitres relatifs aux 
maladies qui ne sont plus inscrites à des fins de notification mais qui continuent d’avoir une incidence 
sur le commerce international soient mis à jour dans le chapitre 1.1.3 du Code aquatique. La 
Commission des animaux aquatiques établira ultérieurement si les chapitres consacrés aux maladies 
rayées de la liste qui n’ont pas de répercussions sur le commerce ou aux maladies ayant un impact 
négligeable doivent être supprimés du Manuel aquatique. 
La Commission des animaux aquatiques a envisagé les moyens de communiquer aux Pays Membres 
les informations relatives aux maladies proposées pour inscription. Le but serait de fournir des 
renseignements sur des points tels que la définition de cas, les méthodes de diagnostic existantes, les 
espèces hôtes, les publications, etc., et de faciliter la préparation et l’adoption ultérieures d’un 
chapitre formalisé destiné à être intégré dans le Manuel aquatique. 
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3.2. Révision des chapitres sur la surveillance (chapitres 1.1.4 et chapitres I.1, I.2 et I.3) 

La Commission a noté qu’une version actualisée du chapitre 1.1.4 sera disponible à temps pour la 
cinquième édition du Manuel aquatique. Il faudra que le Groupe ad hoc proposé de l’OIE sur la 
surveillance des maladies des animaux aquatiques traite ce chapitre et contribue à la préparation des 
chapitres I.1, I.2 et I.3. 

D'ici là, la Commission modifiera les chapitres I.1, I.2 et I.3, qui seront diffusés en octobre aux Pays 
Membres pour commentaires. 

3.3. Révision du chapitre consacré à la désinfection des établissements d’aquaculture produisant des 
poissons ou des mollusques (chapitre 1.1.5) 

Le chapitre est en cours de mise à jour et sera adressé en octobre 2005 aux Pays Membres avec les 
autres projets de chapitres.  

4. Réunion conjointe avec la Commission des normes sanitaires pour les animaux terrestres 

Le Docteur Alex Thiermann, Président de la Commission du Code, a participé à ce point de l’ordre du jour. 

4.1. Compartimentation  

Le Docteur Thiermann a présenté à la Commission les travaux de l’OIE sur la compartimentation, 
notamment le document conceptuel préparé par la Commission scientifique pour les maladies 
animales. Comme aucun membre de la Commission des animaux aquatiques ne sera disponible pour 
la prochaine réunion du Groupe ad hoc sur l’épidémiologie au cours de laquelle le document 
conceptuel devra être examiné, la Commission a indiqué qu’elle produira un document exposant son 
point de vue concernant cette réunion du Groupe ad hoc. 

La Commission a examiné le commentaire de la CE concernant la réattribution à un compartiment de 
son statut indemne à la suite de la survenue d’un foyer. Les participants à la réunion ont conclu que le 
résultat serait une perte du statut indemne du compartiment et qu’il faudrait que le compartiment soit 
soumis à une procédure convenue afin de recouvrir le statut indemne. Cette procédure peut être plus 
complexe que la procédure équivalente applicable à une zone.   

4.2. Mise à jour des chapitres du Code et du Manuel 

Les participants à la réunion ont discuté de la nécessité de veiller à ce que chaque chapitre ou annexe 
des Codes et Manuels de l'OIE rende compte des connaissances scientifiques les plus récentes, même 
ceux traitant d’une maladie qui ne figure pas actuellement sur la liste à des fins de notification. Il a été 
noté que, compte tenu de l’importante charge de travail actuelle des Commissions, la priorité serait 
donnée aux maladies inscrites ; toutefois, les participants à la réunion ont pris bonne note de 
l’obligation de l’OIE de maintenir à jour tous les chapitres et annexes constituant les normes de l’OIE. 
Le Docteur Thiermann a également rapporté les discussions au sein du Groupe de travail sur la 
sécurité sanitaire des aliments d’origine animale pendant la phase de production concernant les 
maladies importantes pour la sécurité sanitaire des aliments, mais sans conséquences pour la santé 
animale, par exemple la listériose, et expliqué comment une solution de rechange à la notification 
obligatoire peut être applicable à ces maladies. Les participants à la réunion ont également pris note 
des implications au regard des obligations des Pays Membres en vertu de l’accord SPS qu'aurait la 
suppression de certains chapitres et annexes constituant les normes de l’OIE et de la nécessité de 
s'appuyer sur des critères convenus pour l'ajout ou l'élimination de chapitres et annexes. 

Les participants à la réunion ont conclu qu’il était souhaitable que figure, dans chaque chapitre ou 
annexe, la date de révision majeure la plus récente.  

4.3. Marchandises faisant l’objet d’échanges commerciaux 

Les participants à la réunion ont examiné la nouvelle approche concernant les produits faisant 
fréquemment l’objet d’échanges commerciaux appliquée dans les chapitres du Code aquatique sur les 
maladies proposés pour adoption par la Commission. Ils ont pris acte de l’opportunité de mettre 
l’accent sur la sécurité sanitaire, ou autre, des marchandises fréquemment commercialisées pour une 
destination finale donnée, et le Docteur Thiermann a indiqué que l’approche retenue par la 
Commission des animaux aquatiques serait examinée lors de la prochaine réunion de la Commission 
du Code en septembre.  

Commission des normes sanitaires pour les animaux aquatiques de l’OIE/août 2005 



7 

5. Réunion conjointe avec le Service de l’information zoosanitaire  

Le Docteur Karim Ben Jebara, Chef du Service de l’information zoosanitaire, a participé à ce point de 
l’ordre du jour. 

5.1. Révision du chapitre 1.1.2 sur les critères d’inscription et de notification des maladies 

Le Docteur Ben Jebara a indiqué qu’il était possible de poursuivre l'effort d'harmonisation entre ce 
chapitre et le chapitre correspondant du Code terrestre. En ce qui concerne les critères de notification 
immédiate (Article 1.1.2.3), il a attiré l’attention de la Commission sur le fait que ces critères sont 
également appliqués dans les formulaires de déclaration des maladies et a indiqué l’objectif visant à 
harmoniser autant que possible les formulaires pour les maladies des animaux terrestres et celles des 
animaux aquatiques. La Commission a convenu de procéder, lors de sa prochaine réunion, à une 
comparaison détaillée du chapitre du Code aquatique et de celui du Code terrestre. 

5.2. Harmonisation des nouveaux systèmes de notification des maladies des animaux aquatiques et 
terrestres 

Les participants à la réunion ont comparé les formulaires de notification immédiate des maladies des 
animaux terrestres et aquatiques et relevé des différences mineures, par exemple dans le choix des 
mesures prophylactiques entre les deux formulaires. De plus, certaines des mesures prophylactiques 
identifiées dans le formulaire pour les animaux aquatiques ne sont actuellement pas définies. La 
Commission a décidé de procéder à une comparaison détaillée des deux formulaires et de définir les 
mesures prophylactiques lors de sa prochaine réunion. 

5.3. Interlocuteurs nationaux pour les maladies des animaux aquatiques 

La Commission a interrogé le Docteur Ben Jebara sur la réaction des Pays Membres à la demande 
formulée par le Directeur général de nommer des interlocuteurs nationaux pour les maladies des 
animaux aquatiques, en vue de traiter les questions liées à la santé des animaux aquatiques (y compris 
la notification), sous l’autorité du délégué national. Le Docteur Ben Jebara a signalé qu’à ce jour 
38 Pays Membres avaient fourni les coordonnées complètes d’interlocuteurs nationaux. Les 
participants à la réunion ont convenu qu’il serait opportun de diffuser une note de rappel aux 
délégués. 

5.4. Système mondial d’information zoosanitaire de l’OIE 

Le Docteur Ben Jebara a fait le point sur l’état d’avancement du nouveau système d’information 
zoosanitaire de l’OIE, y compris du logiciel de cartographie. Il a précisé que les composants 
électroniques font l’objet de retards mais que les tests ont commencé il y a deux mois. Il a été 
conseillé aux Pays Membres soit d’utiliser les formulaires papier pour présenter le premier rapport 
semestriel (janvier-juin 2005) le 31 juillet 2005 au plus tard soit d'établir le compte rendu en ligne (en 
attendant la finalisation du système) d’ici le 1er octobre 2005.  

6. Réunion conjointe avec le Service des publications  

Madame Annie Souyri, adjointe au chef de Service des publications, s’est jointe à la réunion. 

6.1. Revue scientifique et technique de l’OIE : numéro consacré à la santé des animaux aquatiques 

Madame Souyri a rappelé qu’il avait été prévu voici quelque temps de publier un numéro de la Revue 
scientifique et technique de l’OIE consacré à la santé des animaux aquatiques, mais qu’aucune suite 
n’a été donnée à ce projet. La Commission a admis que la parution de ce numéro serait opportune 
puisque le dernier numéro porte sur un sujet aquatique (Prévention de la propagation des maladies 
des animaux aquatiques) remonte à 1996. Madame Souyri a précisé la date prévue de publication 
(2007) et le calendrier qui précèdera cette date. La publication comptera une quinzaine d’articles 
(300 pages). La Commission a décidé qu’elle porterait sur la gestion des maladies des animaux 
aquatiques nécessitant une intervention d’urgence. Le Président de la Commission a proposé l’aide de 
ses collègues de travail en Australie pour préparer un projet de liste de sujets et pour suggérer des 
auteurs possibles, en consultation avec la Commission.  

7. Rôle et activités de l’OIE dans le domaine de la santé des animaux aquatiques 

Le Docteur Rohana Subasinghe, de la FAO, a participé à la discussion portant sur ce point de l’ordre du 
jour. 
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7.1. Conférence mondiale sur la santé des animaux aquatiques de septembre 2006 

Le Docteur Alejandro Schudel, Chef du Service scientifique et technique, a fait un exposé sur le 
contexte de la Conférence. Plus tard dans la semaine, la Docteure Christianne Bruschke s’est jointe à 
la réunion avec le Professeur Tore Håstein, qui a participé en qualité de membre du Comité 
scientifique de la Conférence.  

Les participants à la réunion ont discuté de la portée et des objectifs de la Conférence et ont identifié 
cinq thèmes pour le programme. Le Comité scientifique de la Conférence fournira un programme 
provisoire plus détaillé au Comité de pilotage dans la perspective d’une première annonce dans un 
avenir proche. 

7.2. Réunions internationales 

7.2.1. Sixième symposium sur les maladies frappant l’aquaculture en Asie, Colombo, Sri 
Lanka, octobre 2005 

Le Docteur Rohana Subasinghe a fait rapport sur trois événements qui auront lieu à Colombo, Sri 
Lanka en octobre/novembre 2005 : (a) réunion du Groupe consultatif régional asiatique sur la santé 
des animaux aquatiques au NACA (22-24 octobre) ; (b) Sixième symposium sur les maladies frappant 
l’aquaculture en Asie de l’Asian Fisheries Society Fish Health Section – DAA VI - (25-28 octobre) ; 
(c) Atelier d’experts de la FAO chargés de la Préparation des directives techniques sur les questions 
sanitaires associées aux bonnes pratiques de transfert des organismes aquatiques vivants. Tous les 
préparatifs se déroulent de manière satisfaisante. Les membres de la Commission participeront aux 
trois événements. Le Docteur Subasinghe a précisé que, compte tenu du grand nombre d’experts 
provenant de toutes les régions du monde qui devraient y participer, le DAA VI sera une occasion 
idéale de débattre de questions telles que l’inscription de l’herpèsvirose de la carpe Koï et la 
conférence mondiale sur la santé des animaux aquatiques. La Commission a souscrit à la proposition 
et demandé au Docteur Subasinghe de chercher à ménager un temps de discussion approprié pour les 
questions mentionnées susmentionnées lors du DAA VI.  

7.2.2. XIème Symposium de l’ISVEE à Cairns (Australie) en août 2006 

La Commission a noté que les organisateurs du XIème symposium de l’ISVEE ont diffusé des 
demandes de résumés et que l’un des thèmes est l’épidémiologie chez les animaux aquatiques. La 
Commission prévoit d’envoyer un représentant au symposium pour qu’il présente les nouveaux 
chapitres sur la surveillance des animaux aquatiques en vue d’obtenir des commentaires d’experts. 
Ces commentaires seront examinés par la Commission lors de sa prochaine réunion.  

7.2.3. Conférences des Commissions régionales 

Le Professeur Eli Katunguka-Rwakishaya a représenté la Commission lors de la Conférence de la 
Commission régionale pour l’Afrique, qui a eu lieu à Khartoum, Soudan, du 7 au 10 février 2005. 
Vingt-trois Pays Membres ont assisté à la Conférence et six organisations internationales ont fait des 
exposés. La présentation a porté sur les activités de la Commission des animaux aquatiques et a 
souligné la nécessité d’un dialogue entre les vétérinaires et les autorités de tutelle de la pêche dans la 
région Afrique. L’exposé du Professeur Katunguka-Rwakishaya a été bien accueilli et a donné lieu à 
de longs débats.  

Le Professeur Barry Hill interviendra lors de la 8ème Conférence de la Commission régionale de l’OIE 
pour le Moyen-Orient, qui aura lieu à Bahreïn, du 26 au 29 septembre 2005. Au cours de la 24ème 
Conférence de la Commission régionale pour l’Asie, l’Extrême-Orient et l’Océanie, qui se tiendra à 
Séoul, Corée (République de), du 16 au 19 novembre 2005, le Président de la Commission fera le 
point sur la mise en œuvre des recommandations relatives à la santé des animaux aquatiques 
formulées lors de la 23ème Conférence de la Commission régionale, qui a eu lieu à Nouméa, Nouvelle-
Calédonie, et sur l’évolution récente en matière de normes sanitaires de l’OIE pour les animaux 
aquatiques. 

7.2.4. Réunion régionale : Groupe ad hoc pour les Amériques sur les animaux aquatiques 

La Commission a pris connaissance du Rapport de mission préparé par le Docteur Luis Barcos, 
Représentant régional de l’OIE pour les Amériques, sur la première réunion du Groupe ad hoc pour 
les Amériques sur les animaux aquatiques. La Commission attend avec intérêt d’être informé de la 
suite des événements. 
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7.3. Intégration des maladies des amphibiens dans la mission de la Commission 

Depuis la dernière réunion de la Commission, le Directeur général a approuvé la proposition de la 
Commission de constituer un nouveau Groupe ad hoc sur les maladies des amphibiens qui préparera 
un questionnaire révisé pour les Pays Membres. La Commission a reporté la décision de proposer ou 
non l’incorporation des amphibiens dans son mandat jusqu’à la remise par le Groupe ad hoc d’un 
rapport contenant des recommandations. La Commission précisera le mandat et la composition 
proposée du Groupe ad hoc. 

8. Laboratoires de référence de l’OIE 

8.1. Mise à jour de la liste des Laboratoires de référence 

La Commission a examiné la demande de candidature au statut de Laboratoire de référence de l’OIE 
de l’University of Washington, School of Aquatic and Fishery Sciences, pour l’infection à 
Xenohaliotis californiensis, la Docteure Carolyn Friedman étant désignée comme expert. La 
Commission a recommandé l’acceptation de cette candidature. 

8.2. Proposition d’un nouveau modèle pour l’établissement des rapports annuels 

Le modèle de rapport actuel d’activités des Laboratoires de référence ayant été révisé par la 
Commission, il sera transmis pour examen à la Commission des normes biologiques de l’OIE. Les 
modifications apportées à la présentation actuelle des rapports annuels vise à améliorer l’utilité des 
informations demandées et à simplifier les informations à communiquer, tout en mettant l’accent sur 
les événements épidémiologiques importants pour chaque maladie survenus au cours de la période de 
déclaration.  

8.3. Première Conférence internationale des Laboratoires de référence et des Centres collaborateurs 
de l’OIE  

La Commission a identifié un certain nombre de questions qu’il serait utile de soumettre à cette 
Conférence. Parmi celles-ci figurent l’examen de l’objectif et du contenu des rapports annuels, la 
validation des tests de diagnostic, la question de savoir si les Laboratoires de référence de l’OIE pour 
les maladies des animaux aquatiques doivent être maintenus pour des maladies qui ne sont plus 
inscrites et si des laboratoires doivent être désignés pour des maladies qui sont proposées à 
l’inscription. 

Un des aspects importants à prendre en compte est la différenciation des souches (voir point 2.4). 

9. Questions diverses 

9.1. Date de la prochaine réunion 

La Commission des animaux aquatiques se réunira du 13 au 17 mars 2006.  

 

.../Annexes 
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Annexe I 

RÉUNION DE LA COMMISSION  
DES NORMES SANITAIRES POUR LES ANIMAUX AQUATIQUES DE L'OIE 

Paris, 1-5 août 2005 

_______ 

Ordre du jour 

1. Commentaires émis par les Pays Membres sur le rapport de la réunion de la Commission 
(janvier 2005) 

2. Code sanitaire pour les animaux aquatiques 

2.1. Rapport sur la 73ème Session générale de l’OIE 
2.2. Définitions (chapitre 1.1.1.) 
2.3. La liste OIE des maladies des animaux aquatiques (chapitre 1.1.3.)  
2.4. Chapitres nouveaux et révisés consacrés aux maladies des poissons et des mollusques 
2.5. Annexe sur les lignes directrices en matière de surveillance des maladies des animaux aquatiques  
2.6. Projet de nouvelles lignes directrices relatives à la manipulation et à l'élimination des carcasses et 

des déchets d'animaux aquatiques 
2.7. Nouveaux projets de chapitres sur le bien-être des animaux aquatiques  
2.8. Nouveaux travaux sur la résistance aux antimicrobiens dans le domaine des animaux aquatiques  
2.9. Recommandations concernant l’utilisation des aliments pour animaux aquatiques 

3. Manuel des tests de diagnostic pour les animaux aquatiques 

3.1. Le point sur la préparation de la 5ème édition du Manuel aquatique 
3.2. Révision des chapitres sur la surveillance (chapitres 1.1.4 et chapitres I.1, I.2 et I.3) 
3.3. Révision du chapitre consacré à la désinfection des établissements d’aquaculture produisant des 

poissons ou des mollusques (chapitre 1.1.5) 

4. Réunion conjointe avec la Commission des normes sanitaires pour les animaux terrestres 
4.1. Compartimentation 
4.2. Mise à jour des chapitres du Code et du Manuel 
4.3. Marchandises faisant l’objet d’échanges commerciaux 

5. Réunion conjointe avec le Service de l’information zoosanitaire  
5.1. Révision du chapitre 1.1.2 sur les critères d’inscription et de notification des maladies 
5.2. Harmonisation des nouveaux systèmes de notification des maladies des animaux aquatiques et 

terrestres 
5.3. Interlocuteurs nationaux pour les maladies des animaux aquatiques 
5.4. Système mondial d’information zoosanitaire de l’OIE 

6. Réunion conjointe avec le Service des publications  
6.1. Revue scientifique et technique de l’OIE : numéro consacré à la santé des animaux aquatiques 
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Annexe I (suite) 

7. Rôle et activités de l’OIE dans le domaine de la santé des animaux aquatiques 
7.1. Conférence mondiale sur la santé des animaux aquatiques de septembre 2006 (Norvège) 
7.2. Réunions internationales 
7.2.1. Sixième symposium sur les maladies frappant l’aquaculture en Asie, Colombo (Sri Lanka) 

octobre 2005 
7.2.2. XIème symposium de l’ISVEE à Cairns (Australie), août 2006 
7.2.3. Conférences des Commissions régionales 
7.2.4. Réunion régionale : Groupe ad hoc pour les Amériques sur les animaux aquatiques 

7.3. Intégration des maladies des amphibiens dans la mission de la Commission 

8. Laboratoires de référence de l’OIE 
8.1. Mise à jour de la liste des Laboratoires de référence 
8.2. Proposition d’un nouveau modèle pour l’établissement des rapports annuels  
8.3. Première Conférence internationale des Laboratoires de référence et des Centres collaborateurs 

de l’OIE (Brésil) en novembre 2006 

9. Questions diverses 
9.1. Date de la prochaine réunion 
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Annexe II 

RÉUNION DE LA COMMISSION 
DES NORMES SANITAIRES POUR LES ANIMAUX AQUATIQUES DE L’OIE 

Paris, 1–5 août 2005 

_______ 

Liste des participants 

MEMBRES DE LA COMMISSION 

Dr Eva-Maria Bernoth 
(Présidente) 
Office of the Chief Veterinary Officer, 
Department of Agriculture, Fisheries and 
Forestry – Australia, GPO Box 858, 
Canberra ACT 2601 
AUSTRALIE 
Tél : (61-2) 62.72.43.28 
Fax : (61-2) 62.73.52.37 
Email : eva-maria.bernoth@daff.gov.au
 

Pr Barry Hill 
(Vice-Président) 
CEFAS  Weymouth Laboratory  
Barrack Road, The Nothe 
Weymouth, Dorset DT4 8UB 
ROYAUME-UNI 
Tél : (44-1305) 20.66.25 
Fax : (44-1305) 20.66.27 
E-mail : b.j.hill@cefas.co.uk

Dr Ricardo Enriquez 
(Secrétaire général) 
Patología Animal / Ictiopatología 
Universidad Austral de Chile 
Casilla 567 - Valdivia 
CHILI 
Tél : (56-63) 22.11.20 
Fax : (56-63) 21.89.18 
E-mail : renrique@uach.cl
 

Dr Franck Berthe 
Canada Research Chair  
Department of Pathology & Microbiology 
Atlantic Veterinary College - UPEI 
550 University Ave. 
Charlottetown 
Prince Edward Island, C1A 4P3 
CANADA 
Tél : + (1-902) 566-0668 
Fax : + (1-902) 566-0851 
Email : fberthe@upei.ca
 

Pr Eli Katunguka-Rwakishaya 
Director 
School of Graduate Studies 
Makerere University,  
P.O. Box 7062,  
Kampala 
OUGANDA  
Tél : (256.41) 53.0983 
                      54.0564 
Fax : (256-41) 533809 
Email : erkatunguka@vetmed.mak.ac.ug  
           mupgs@muspgs.mak.ac.ug  
 

 

AUTRES PARTICIPANTS 

Dr Alejandro Thiermann 
(Président de la Commission des normes 
sanitaires de l’OIE pour les animaux 
terrestres) 
Mission des États-Unis près de 
l’Organisation pour la cooperation et le 
développement économiques 
19, rue de Franqueville 
75016 Paris 
FRANCE 
Tél : 33-(0)1 44 15 18 69 
Fax : 33-(0)1 42 67 09 87 
E-mail : a.thiermann@oie.int

Pr Donald V. Lightner  
(Expert des maladies des crustacés) 
Aquaculture Pathology Section,  
Department of Veterinary Science &  
Microbiology,  
University of Arizona, Building 90,  
Room 202,  
Tucson, AZ 85721 
ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE 
Tél : (1.520) 621.84.14 
Fax : (1-520) 621.48.99 
E-mail : dvl@u.arizona.edu  
 

Pr Tore Håstein  
(Membre du Groupe de travail de 
l’OIE sur le bien-être animal) 
National Veterinary Institute  
Ullevålsveien 68  
P.O. Box 8156 Dep.  
0033 Oslo 
NORVÈGE 
Tél  : (47-23) 21 61 50  
Fax  : (47-23) 21 60 01  
E-mail  : tore.hastein@vetinst.no

 
Dr Rohana P. Subasinghe 
Senior Fishery Resources Officer  
Fisheries Department 
FAO 
Viale delle Terme di Caracalla 
00100 Rome 
ITALIE 
Tél : + 39 06 570 56473 
Fax : + 39 06 570 53020 
E-mail :  
Rohana.Subasinghe@FAO.Org
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Annexe II (suite) 

BUREAU CENTRAL DE L’OIE 

Dr Bernard Vallat 
Directeur général 
OIE 
12, rue de Prony 
75017 Paris 
FRANCE 
Tél : 33 - (0)1 44 15 18 88 
Fax : 33 - (0)1 42 67 09 87 
E-mail : oie@oie.int  

Dr David Wilson 
Chef du Service du commerce international 
de l’OIE  
Tél : 33 - (0)1 44.15.18.88 
Fax : 33 - (0)1 42.67.09.87 
E-mail : d.wilson@oie.int
 

Dr Alejandro Schudel 
Chef du Service scientifique et 
technique de l’OIE 
Tél : 33 (0)1 44.15.18.88 
Fax : 33 (0)1 42.67.09.87 
E-mail : a.schudel@oie.int  

 

Dr Karim Ben Jebara 
Chef du Service de l’information zoosanitaire 
de l’OIE 
Tél : 33 (0)1 44.15.18.88 
Fax :  33 (0)1 42.67.09.87 
E-mail : k.benjebara@oie.int 

Dr Francesco Berlingieri 
Adjoint 
Service du commerce international 
OIE 
Tél : 33 (0)1 44.15.18.88 
Fax : 33 (0)1 42.67.09.87 
E-mail : f.berlingieri@oie.int 
 

Dr Christianne Bruschke  
Chargé de Mission 
Service scientifique et technique 
OIE 
Tél : 33 (0)1 44.15.18.88 
Fax : 33 (0)1 42.67.09.87 
E-mail : c.bruschke@oie.int 
 

Mme Sara Linnane 
Secrétaire de rédaction 
Service scientifique et technique de l’OIE 
Tél : 33 (0)1 44.15.18.88 
Fax :  33 (0)1 42.67.09.87 
E-mail : s.linnane@oie.int 
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Annexe III 

C H A P I T R E  1 . 1 . 1 .  
 

D É F I N I T I O N S  

Article 1.1.1.1. 

Zone tampon 
désigne une zone établie en vue de protéger le statut sanitaire des animaux aquatiques d’un pays 
indemne ou d’une zone indemne, par rapport aux animaux d’un pays ou d’une zone présentant un statut 
zoosanitaire distinct, grâce à l’application de mesures fondées sur l’épidémiologie de la maladie 
considérée, afin de prévenir la propagation de l’agent pathogène en cause vers ce pays indemne ou cette 
zone indemne. 
désigne une zone dont les limites sont établies et maintenues grâce à l’application de mesures fondées 
sur l’épidémiologie de la maladie considérée aux fins de prévention de la propagation de l’agent pathogène 
en cause à partir de la zone infectée. 

La zone tampon doit être établie par l’Autorité compétente ou les Autorités compétentes concernées et faire 
l’objet d’une surveillance afin de confirmer l’absence de toute propagation à partir de la zone infectée. 

 
Autorité compétente 

désigne les Services vétérinaires nationaux ou toute autre autorité d’un Pays Membre ayant compétence 
pour assurer ou surveiller l’application des mesures zoosanitaires ou des autres normes figurant dans 
le Code aquatique et dans le Manuel aquatique. 

désigne les Services vétérinaires nationaux, ou toute autre autorité d’un Pays Membre, ayant 
compétence pour assurer ou surveiller l’application des mesures zoosanitaires que le présent Code 
aquatique recommande.

Compartiment indemne 
désigne un compartiment qui remplit les conditions prévues pour être autodéclaré indemne de la ou des 
maladies considérées, conformément au(x) chapitre(s) approprié(s) du présent Code aquatiquepour être 
reconnu indemne des maladies considérées. 

Pays indemne 
désigne un pays qui remplit les conditions prévues pour s’autodéclarer indemne de la ou des maladies 
considérées, conformément au(x) chapitre(s) approprié(s) du présent Code aquatiquepour être reconnu 
indemne de la maladie considérée. 

Zone indemne 
désigne une zone qui remplit les conditions prévues pour être autodéclarée indemne de la ou des maladies 
considérées, conformément au(x) chapitre(s) approprié(s) du présent Code aquatiquepour être reconnu 
indemne des maladies considérées. 

Infection 
désigne la présence chez ou sur un hôte d’un agent pathogène en phase de multiplication, d’évolution ou 
de latence. 

Espèce sensible 
désigne une espèce d'animaux aquatiques dans laquelle une infection par un agent pathogène peut se 
multiplier ou se développer a été démontrée par la survenue de cas naturels ou par une infection 
expérimentale simulant le processus infectieux naturel. 
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Vétérinaire 
désigne une personne enregistrée ou agréée par l’organisme statutaire vétérinaire d’un pays pour exercer la 
médecine ou la science vétérinaire dans ce pays. 

Administration vétérinaire 
désigne les Services vétérinaires nationaux ayant compétence, dans l'ensemble du pays, pour appliquer les 
mesures zoosanitaires et les procédures internationales de certification vétérinaire recommandées par 
l’OIE et pour en superviser et en auditer l’application. 

désigne le Service vétérinaire national (ou autre entité officielle) ayant compétence dans tout le pays 
pour mettre en œuvre ou surveiller l’exécution des mesures zoosanitaires (c’est-à-dire abattage sanitaire 
total, vide sanitaire, désinfection, etc.) et des procédures de certification que le présent Code aquatique 
recommande. (Si l’Autorité compétente en matière d’aquaculture et de protection sanitaire des 
populations d’élevage ou des populations sauvages de poissons, de mollusques et de crustacés n’est 
pas l’Administration vétérinaire, cette dernière reste néanmoins l’organisme responsable de la liaison avec 
l’OIE conformément aux dispositions énoncées au titre 1.2 du présent Code aquatique.)

Autorité vétérinaire 
désigne le Service vétérinaire placé sous l’autorité de l’Administration vétérinaire, qui est directement 
responsable de l’application des mesures zoosanitaires dans un territoire déterminé du pays. Il peut 
aussi être responsable de la délivrance ou de la suppression de la délivrance des certificats vétérinaires 
internationaux dans ce territoire. 

Services vétérinaires  
désigne l’Administration vétérinaire, l’ensemble des Autorités vétérinaires et toutes les personnes 
habilitées, enregistrées ou agréées par l’organisme statutaire vétérinaire. 

Organisme statutaire vétérinaire 
désigne une autorité autonome chargée de réglementer les professions de vétérinaire et de 
paraprofessionnel vétérinaire. 

Zone 
désigne une portion d’un pays ou d’un ensemble de pays comprenant : 

a)  un bassin versant entier depuis les sources des cours d’eau jusqu’à l’estuaire ou au lac, ou 

b)  plus d’un bassin versant, ou 

c)  une section d’un bassin versant depuis les sources des cours d’eau jusqu’à une barrière qui 
empêche l’introduction d’une ou plusieurs maladies particulières, ou 

d)  une partie de zone littorale aux contours géographiques clairement délimités, ou 

e)  un estuaire aux contours géographiques clairement délimités, 

et représentant un système hydrologique ininterrompu doté d’un statut zoosanitaire distinct au regard 
d’une ou plusieurs maladies particulièresà l’égard de laquelle ou desquelles sont appliquées les mesures 
de surveillance et de prophylaxie requises et sont respectées les conditions élémentaires de biosécurité aux 
fins des échanges internationaux. Tous les secteurs compris dans la zone doivent être dotés du même 
statut zoosanitaire. Les zones doivent être clairement documentées par l'Autorité compétente ou les 
Autorités compétentes concernées (sur une carte géographique ou autres localisateurs de précision tels 
que les coordonnées GPS [système global de navigation]). 

 
- - - - - - - - - - - - - -  

      texte supprimé 
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Annexe IV 

C H A P I T R E  1 . 1 . 2 .  
 

C R I T E R E S  D ’ I N S C R I P T I O N  E T  D E  N O T I F I C A T I O N  
D E S  M A L A D I E S  

Article 1.1.2.1. 

Critères d’inscription d’une maladie des animaux aquatiques dans la liste de l'OIE 
Les maladies dont l’inscription dans la liste est proposée doivent répondre à tous les paramètres 
applicables définis pour chacun des critères, à savoir : A. Conséquences, B. Propagation et C. Diagnostic. 
Ainsi, pour être inscrite dans la liste, une maladie doit présenter les caractéristiques suivantes : 1 ou 2 ou 3 ; 
et 4 ou 5 ; et 6 ; et 7 ; et 8. Ces propositions doivent être accompagnées d'une définition de cas pour la 
maladie considérée.  

N° Critères 
(A C) Paramètres justifiant l’inclusion Notes explicatives 

A. Conséquences 

1.   Il est prouvé que la maladie, lorsqu’elle survient, 
provoque des pertes significatives de production 
au niveau national ou multinational (zones ou 
régions). 

Il existe un schéma général selon lequel la maladie 
aboutit à des pertes chez les espèces sensibles*, et la 
morbidité ou la mortalité sont principalement liées 
à l’agent pathogène et non à des facteurs de gestion 
ou d’environnement. (La morbidité inclut par 
exemple les pertes de production dues à des baisses 
de ponte.) L'impact économique direct de la maladie 
est lié à sa morbidité, à sa mortalité et à son effet 
sur la qualité des produits. 

2.  Ou Des faits ou des preuves scientifiques indiquent 
que la maladie est susceptible d’avoir des 
répercussions négatives sur les populations 
d’animaux aquatiques sauvages dont on sait 
qu’elles représentent un capital à protéger pour 
des raisons économiques ou écologiques. 

Les populations d'animaux aquatiques sauvages 
peuvent être exploitées à des fins commerciales 
(pêcheries de poissons sauvages) et représenter 
ainsi un bien économique. Ce bien peut aussi être 
de nature écologique ou environnementale. Il en 
est ainsi par exemple si la population est constituée 
d'une espèce menacée d'animaux aquatiques ou d'un 
animal aquatique potentiellement mis en danger par 
la maladie. 

3.  Ou L’agent pathogène représente une menace pour 
la santé publique. 

 

Et 
B. Propagation 

4.   Une étiologie infectieuse de la maladie est 
prouvée. 

 

5.  Ou Un agent infectieux est fortement associé à la 
maladie, mais l’étiologie reste inconnue. 

Les maladies infectieuses d’étiologie inconnue 
peuvent avoir des implications à haut risque tout 
comme les maladies dont l’étiologie infectieuse est 
prouvée. Parallèlement au recueil des données sur 
l’occurrence de la maladie, des recherches doivent 
être menées pour en élucider l’étiologie et les 
résultats doivent être diffusés dans un délai 
raisonnable. 

6.  Et Potentiel de propagation internationale, y 
compris par le biais des animaux vivants, de leurs 
produits ou des objets. 

Des échanges internationaux sont pratiqués ou 
envisagés sur des espèces d'animaux aquatiques 
sensibles à la maladie et, compte tenu des pratiques 
commerciales internationales, la pénétration et 
l’installation de la maladie constituent un risque 
probable. 
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7.  Et Plusieurs pays ou des pays comportant des zones 
peuvent être déclarés indemnes de la maladie, 
conformément aux principes généraux de 
surveillance énoncés au chapitre 1.1.4 du Manuel 
aquatique. 

Les pays/zones indemnes pourraient encore être 
protégés. L’inscription des maladies qui sont partout 
présentes ou extrêmement répandues rendrait la 
notification impossible, mais les pays qui 
appliquent un programme de lutte contre la maladie 
considérée peuvent exiger son inscription, sous 
réserve d’avoir entrepris une évaluation scientifique 
à l’appui de leur demande. Exemples : protection 
des stocks de géniteurs contre les maladies répandues 
ou protection des dernières zones indemnes contre 
une maladie répandue. 

Et 
C. Diagnostic 

8.   Il existe une méthode répétable et robuste de 
détection/diagnostic. 

Il doit exiter une épreuve de diagnostic largement 
disponible, de préférence officiellement 
standardisée et validée à l’aide d’échantillons 
prélevés systématiquement sur le terrain (voir le 
Manuel des tests de diagnostic pour les animaux 
aquatiques). À défaut, l’on doit disposer d’une 
définition de cas suffisamment explicite pour 
permettre d’identifier clairement les cas et de les 
distinguer des autres pathologies. 

Article 1.1.2.2. 

Critères d’inclusion d’une maladie émergente des maladies des animaux aquatiques 

Une maladie nouvellement reconnue ou une maladie connue se comportant différemment peut être 
proposée pour inscription inscrite sur la liste si elle respecte les critères suivants 1 ou 2, et 3 ou 4). Ces 
propositions doivent être accompagnées d’une définition de cas pour la maladie considérée. 

N° Paramètres justifiant l’inclusion Notes explicatives 

1.  

 

Une étiologie infectieuse de la maladie est 
prouvée. 

 

Ou   

2. Un agent infectieux est fortement associé à la 
maladie, mais l’étiologie reste inconnue. 

Les maladies infectieuses d’étiologie inconnue 
peuvent avoir des implications à haut risque tout 
comme les maladies dont l’étiologie infectieuse est 
prouvée. Parallèlement au recueil des données sur 
l’occurrence de la maladie, des recherches doivent 
être menées pour en élucider l’étiologie et les 
résultats doivent être diffusés dans un délai 
raisonnable. 

Et 

3. L’agent pathogène représente une menace pour 
la santé publique. 

 

Ou   

4. Propagation significative au sein des populations 
naïves d’animaux aquatiques sauvages ou 
d’élevage.  

La maladie a provoqué une morbidité, une mortalité 
ou des pertes de production significatives au niveau 
d’une zone, d’un compartiment ou d’un pays. On 
entend par animaux « naïfs » des animaux n’ayant 
jamais été exposés à une nouvelle maladie ou à une 
nouvelle forme d’une maladie connue.  
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Article 1.1.2.3. 

Critères de notification immédiate des maladies des animaux aquatiques 

A. Pour les maladies figurant sur la liste de l'OIE 

1. Première apparition ou réapparition d’une maladie dans un pays, ou dans une zone ou un compartiment de ce pays, si le pays, 
la zone ou le compartiment était antérieurement considéré(e) comme indemne de cette maladie spécifique, ou 

2. Apparition chez une nouvelle espèce hôte, ou 

3. Nouvelle souche pathogène ou nouvelle manifestation de la maladie, ou 

4. Potentiel zoonotique nouvellement reconnu.  

B. Pour les maladies ne figurant pas sur la liste de l'OIE 

1. Maladie émergente/agent pathogène émergent en cas d’apparition de phénomènes d’importance  épidémiologique pour 
d’autres pays 

 

 

------------------------------------------------------ 

* Le terme « sensible » ne se réfère pas uniquement à la sensibilité aux formes cliniques de la maladie mais il inclut également 
la sensibilité aux infections infracliniques. 

- - - - - - - - - - - - - -  

      texte supprimé 
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Annexe V 

C H A P I T R E  1 . 1 . 3 .  
 

M A L A D I E S  F I G U R A N T  S U R  L A  L I S T E  D E  L ' O I E  

Article 1.1.3.1. 

Sont inscrites sur la liste de l’OIE les maladies des poissons énumérées ci-après : 

- Nécrose hématopoïétique épizootique 

- Nécrose hématopoïétique infectieuse 

- Virémie printanière de la carpe 

- Septicémie hémorragique virale 

- Nécrose pancréatique infectieuse1

- Anémie infectieuse du saumon 

- Syndrome ulcératif épizootique 

- Rénibactériose (Renibacterium salmoninarum)1

- Gyrodactylose (Gyrodactylus salaris) 

- Iridovirose de la daurade japonaise 

- Herpèsvirose de la carpe koi2. 

Article 1.1.3.2. 

Sont inscrites sur la liste de l’OIE les maladies des mollusques énumérées ci-après : 

- Infection à Bonamia ostreae 

- Infection à Bonamia exitiosa 

- Infection à Marteilia refringens 

- Infection à Mikrocytos mackini1

- Infection à Perkinsus marinus 

- Infection à Perkinsus olseni1

- Infection à Xenohaliotis californiensis. 

- Mortalité virale de l’ormeau. 
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Article 1.1.3.3. 

Sont inscrites sur la liste de l’OIE les maladies des crustacés énumérées ci-après : 

- Syndrome de Taura 

- Maladie des points blancs 

- Maladie de la tête jaune 

- Baculovirose tétraédrique (Baculovirus penaei) 

- Baculovirose sphérique (baculovirus spécifique de Penaeus monodon) 

- Nécrose hypodermique et hématopoïétique infectieuse 

- Peste de l’écrevisse (Aphanomyces astaci) 

- Hépatopancréatite nécrosante2

-  Myonécrose infectieuse2. 

 

 

 

------------------------------------------------------ 

1 La suppression de cette maladie est en cours d’étude. 

2 L’inscription de cette maladie est à l’étude. 

- - - - - - - - - - - - - -  

      texte supprimé 
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Annexe VI 

C H A P I T R E  3 . 1 . 5 .  

I N F E C T I O N  À  M A R T E I L I A  R E F R I N G E N S  

Article 3.1.5.1. 

Aux fins du présent Code aquatique, on entend par infection à Marteilia refringens une infection  
exclusivement due à cet agent infectieux. 

Les méthodes de surveillance, de diagnostic et de confirmation par identification sont exposées dans le 
Manuel aquatique. 

Article 3.1.5.2. 

Espèces sensibles 

Aux fins du présent Code aquatique, les espèces sensibles aux infections à Marteilia refringens sont les suivantes : 
l’huître plate européenne (Ostrea edulis), l’huître plate australienne (O. angasi), l’huître plate argentine 
(O. puelchana), l’huître plate chilienne (O. chilensis), la moule commune (Mytilus edulis) et la moule 
méditerranéenne (M. galloprovincialis). 

Il a été montré à ce jour que toutes les espèces des genres Ostrea ou Mytilus exposées à Marteilia refringens 
sont des espèces sensibles. Toutes les espèces appartenant à ces genres doivent donc être considérées 
comme des espèces potentiellement sensibles.  

Toute suspicion d’infection à Marteilia refringens, telle que définie dans le Manuel aquatique et impliquant une 
espèce autre que celles visées au présent article, doit être immédiatement soumise au Laboratoire de 
référence approprié de l’OIE, que des signes cliniques soient ou non associés aux résultats. 

Article 3.1.5.3. 

Marchandises 

1. Lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit sur leur territoire des marchandises (à l’étude) 
énumérées ci-après, les Autorités compétentes ne doivent imposer le respect d’aucune condition liée à 
Marteilia refringens, quel que soit le statut du pays, de la zone ou du compartiment d’exportation au regard 
de cet agent infectieux. 

a) Marchandises tirées des espèces énumérées à l’article 3.1.5.2., pour quelque raison que ce soit : 

i) produits en conserve stérilisés industriellement ou autres produits traités par la chaleur ; 

ii) gamètes, œufs et larves. 

b) Marchandises destinées à la consommation humaine, tirées des espèces énumérées à 
l'article 3.1.5.2 et préparées de manière à réduire au minimum la probabilité d'autres utilisations : 

i) produits conservés par des méthodes chimiques (fumés, salés, saumurés, marinés, etc.) ; 

ii) produits traités par la chaleur, non stérilisés industriellement (plats cuisinés par exemple) ; 

iii) produits écoquillés (réfrigérés ou congelés), conditionnés pour la vente au détail en direct ; 

iv) produits partiellement écoquillés (réfrigérés). 
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c) Toutes les marchandises tirées de Crassostrea gigas, y compris les animaux aquatiques vivants. 

Pour les marchandises énumérées au point 1) b), les Pays Membres doivent envisager l’adoption de 
mesures à caractère interne afin d’éviter leur utilisation à des fins autres que la consommation 
humaine. 

2. Lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit sur leur territoire de marchandises ci-après issues 
d’une espèce citée à l’article 3.1.5.2., exception faite des produits figurant au point 1) de 
l’article 3.1.5.3., les Autorités compétentes doivent imposer le respect des conditions prévues aux 
articles 3.1.5.7. à 3.1.5.11. du présent chapitre, en fonction du statut du pays, de la zone ou du 
compartiment d’exportation au regard de Marteilia refringens. 

a) animaux aquatiques ; 

b) produits d'animaux aquatiques. 

3. Lorsqu’elles envisagent l'importation ou le transit sur leur territoire de toute autre marchandise tirée 
d’espèces bivalves ne figurant ni à l’article 3.1.5.2. (notamment des genres Ostrea ou Mytilus) ni au 
point 1) c) de l’article 3.1.5.3 non citée ci-dessus, à partir d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment 
d’exportation non déclaré(e) indemne de Marteilia refringens, les Autorités compétentes du pays importateur 
doivent, avant toute décision, apprécier le risque d’introduction, d’établissement et de propagation de 
Marteilia refringens pouvant découler de l’importation de ladite marchandise, et en évaluer les 
conséquences possibles. Le résultat de cette appréciation doit être mis à la disposition du pays 
exportateur. 

Article 3.1.5.4. 

Pays indemne de Marteilia refringens 

Un pays peut s’autodéclarer indemne de Marteilia refringens s’il remplit les conditions prévues aux points 1), 
2), 3) ou 4) ci-dessous. 

S’il partage un bassin versant ou une zone littorale ou un compartiment avec un ou plusieurs autres pays, un 
pays ne peut s’autodéclarer indemne de Marteilia refringens que si tous les secteurs couverts par les eaux 
partagées sont déclarés zones indemnes de cet agent infectieux (voir article 3.1.5.5.). 

1. Un pays dans lequel aucune des espèces des genres Ostrea ou Mytilus visées à l'article 2.1.1.2. n'est 
présente peut s’autodéclarer indemne de Marteilia refringens si les conditions élémentaires de biosécurité y 
sont réunies en permanence depuis au moins 3 ans1. 

OU 

2. Un pays dans lequel est présente l’une des espèces visées à l’article 3.1.5.2. mais où la maladie n’a 
jamais été observée depuis au moins 10 ans malgré l’existence de conditions propices à son 
expression clinique (dans tous les secteurs où ces espèces sont présentes), comme décrit au 
chapitre 3.1.5. du Manuel aquatique, peut s’autodéclarer indemne de Marteilia refringens si les conditions 
élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 3 ans, et si rien ne laisse 
penser que des infections à Marteilia refringens sont établies chez les populations sauvages. 

OU 

3. Un pays où la dernière manifestation clinique connue de l’infection a été observée au cours des 
10 années écoulées, ou dont le statut sanitaire au regard de l’infection était inconnu avant la surveillance 
spécifique, en raison, par exemple, de l’absence de conditions propices à son expression clinique, 
comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, peut s’autodéclarer indemne de Marteilia 
refringens : 
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a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 3 ans, et 

b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, était 
au moins en place durant les 2 dernières années de la période de 3 ans2 écoulée sans détection de 
Marteilia refringens. 

OU 

4. Un pays qui s’était précédemment autodéclaré indemne de Marteilia refringens, mais où la maladie a été 
détectée, ne pourra pas de nouveau s’autodéclarer indemne de Marteilia refringens tant que les 
conditions énoncées ci-après n’auront pas été remplies : 

a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une zone 
tampon doit avoir été établie, et 

b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité satisfaisantes 
ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible le risque de nouvelle 
propagation de la maladie, sachant que les procédures de désinfection voulues doivent avoir été 
appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, doit 
au moins avoir été mise en place durant les 2 dernières années de la période de 3 ans2 écoulée 
sans détection  de Marteilia refringens. 

Entre-temps, d’autres secteurs du reste du territoire peuvent être déclarés zone(s) indemne(s) de 
l’infection, sous réserve qu’ils remplissent les conditions énoncées au point 3) de l’article 3.1.5.5. 

Article 3.1.5.5. 

Zone ou compartiment indemne de Marteilia refringens 

Une zone ou un compartiment indemne de Marteilia refringens peut être établi(e) sur le territoire d’un ou 
plusieurs pays infectés par Marteilia refringens, ou de statut sanitaire inconnu au regard de cet agent 
infectieux, et peut être déclaré(e) indemne par l’Autorité ou les Autorités compétentes de ce ou de ces pays si 
cette zone ou ce compartiment remplit les conditions prévues aux points 1), 2), 3) ou 4) ci-dessous. 

S’ils s’étendent au-delà des frontières d’un pays, une zone ou un compartiment ne peut être déclaré(e) 
indemne de Marteilia refringens que si les conditions énoncées ci-dessous s’appliquent à tous les secteurs de 
la zone ou du compartiment. 

1. Dans un pays de statut inconnu au regard de Marteilia refringens, une zone ou un compartiment où aucune 
des espèces des genres Ostrea ou Mytilus visées à l'article 3.1.5.2. n'est présente peut être 
autodéclaré(e) indemne de Marteilia refringens si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en 
permanence depuis au moins 3 ans2. 

OU 

2. Une zone ou un compartiment situé(e) dans un pays de statut sanitaire inconnu au regard de Marteilia 
refringens, où l’une des espèces visées à l’article 3.1.5.2. est présente mais où la maladie n’a jamais été 
observée depuis au moins 10 ans malgré l’existence de conditions propices à son expression clinique 
(dans tous les secteurs où ces espèces sont présentes), comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel 
aquatique, peut être autodéclaré(e) indemne de Marteilia refringens si les conditions élémentaires de biosécurité 
y sont réunies en permanence depuis au moins 3 ans, et si rien ne laisse penser que des infections à 
Marteilia refringens sont établies chez les populations sauvages. 
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OU 

3. Une zone ou un compartiment où la dernière manifestation clinique connue de l’infection a été observée 
au cours des 10 années écoulées, ou dont le statut sanitaire au regard de l’infection était inconnu avant 
la surveillance spécifique, en raison, par exemple, de l’absence de conditions propices à son expression 
clinique, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, peut être autodéclaré(e) indemne de 
Marteilia refringens : 

a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 3 ans, et 

b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique,  
était au moins en place durant les 2 dernières années de la période de 3 ans2 écoulée sans 
détection de Marteilia refringens. 

OU 

4. Une zone précédemment déclarée indemne de Marteilia refringens, mais où la maladie a été détectée, ne 
pourra pas de nouveau être déclarée indemne de Marteilia refringens tant que les conditions énoncées 
ci-après n’auront pas été remplies : 

a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une zone 
tampon doit avoir été établie, et 

b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité satisfaisantes 
ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible le risque de nouvelle 
propagation de la maladie, sachant que les procédures de désinfection voulues doivent avoir été 
appliquées (voir Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, doit 
au moins avoir été mise en place durant les 2 dernières années de la période de 3 ans2 écoulée 
sans détection  de Marteilia refringens. 

Article 3.1.5.6. 

Maintien du statut indemne 

En vertu des dispositions des points 1) ou 2) des articles 3.1.5.4. ou 3.1.5.5., respectivement, un pays, une 
zone ou un compartiment déclaré(e) indemne de Marteilia refringens peut conserver son statut de pays, zone ou 
compartiment indemne de Marteilia refringens, sous réserve que les conditions élémentaires de biosécurité y soient 
constamment maintenues. 

En vertu des dispositions du point 3) des articles 3.1.5.4. ou 3.1.5.5., respectivement, un pays, une zone ou 
un compartiment déclaré(e) indemne de Marteilia refringens peut interrompre la surveillance spécifique et conserver 
son statut indemne de Marteilia refringens, sous réserve qu’il existe des conditions propices à l’expression 
clinique des infections à Marteilia refringens, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, et que les 
conditions élémentaires de biosécurité y soient constamment maintenues. 

Toutefois, pour les zones ou compartiments déclarés indemnes de Marteilia refringens qui sont situés dans des 
pays infectés, ainsi que dans tous les cas où il n’existe pas de conditions propices à l’expression clinique 
des infections à Marteilia refringens, la surveillance spécifique doit être poursuivie à un niveau défini par l’Autorité 
compétente en fonction de la probabilité de réintroduction de l’infection. 
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Article 3.1.5.7. 

Importation d'animaux vivants à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment déclaré(e) 
indemne de Marteilia refringens 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 3.1.5.3, lors de l’importation d’animaux 
aquatiques vivants appartenant aux espèces énumérées à l’article 3.1.5.2., à partir d’un pays, d’une zone ou 
d’un compartiment déclaré(e) indemne de Marteilia refringens, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger 
un certificat zoosanitaire international délivré par l’Autorité compétente du pays exportateur ou par un agent certificateur 
agréé par le pays importateur. 

Ce certificat doit préciser, sur la base des procédures décrites, selon le cas, dans les articles 3.1.5.4. 
ou 3.1.5.5. si le lieu de production du chargement d’animaux aquatiques est un pays, une zone ou un 
compartiment déclaré(e) indemne de Marteilia refringens. 

Ce certificat doit être conforme au modèle n°3 reproduit dans la Partie 6 du présent Code aquatique. à 
l’annexe 6.3.1.

Article 3.1.5.8. 

Importation d'animaux vivants à des fins d’activités aquacoles, à partir d'un pays, d'une zone 
ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de Marteilia refringens 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 3.1.5.3., lors de l'importation à des fins 
d’activités aquacoles d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 3.1.5.2., à partir 
d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de Marteilia refringens, l’Autorité compétente 
du pays importateur doit apprécier le risque encouru et appliquer des mesures visant à réduire ce risque telles 
que : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine, et 

2. l’isolement permanent des animaux aquatiques importés par rapport au milieu environnant, et 

3. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation de Marteilia refringens. 

Article 3.1.5.9. 

Importation d'animaux vivants à des fins de transformation et/ou de pour la consommation 
humaine, à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de 
Marteilia refringens 

Exception faite des marchandises vivantes visées au point 1) de l'article 3.1.5.3., lors de l'importation à des 
fins de transformation et/ou de pour la consommation humaine d'animaux aquatiques appartenant aux 
espèces visées à l'article 3.1.5.2., à partir d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne 
de Marteilia refringens, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger : apprécier le risque encouru et 
appliquer des mesures de réduction de ce risque comme suit :

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine pendant une 
courte période avant jusqu’à la transformation et/ou la consommation, et 

2. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation de Marteilia refringens. 
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Article 3.1.5.10. 

Importation de produits à partir d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment déclaré(e) indemne 
de Marteilia refringens 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 3.1.5.3., lors de l’importation de produits 
d’animaux aquatiques issus des espèces visées à l’article 3.1.5.2., à partir d’un pays, d’une zone ou d’un 
compartiment indemne de Marteilia refringens, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger que le 
chargement soit accompagné d’un certificat zoosanitaire international délivré par l’Autorité compétente du pays 
exportateur ou par un agent certificateur agréé par le pays importateur. 

Ce certificat doit préciser, sur la base des procédures décrites, selon le cas, dans les articles 3.1.5.4. 
ou 3.1.5.5. si le lieu de production du chargement de produits est ou non un pays, une zone ou un 
compartiment déclaré(e) indemne de Marteilia refringens. 

Ce certificat doit être conforme au modèle No. [X] reproduit dans la Partie 6 du présent Code aquatique. à 
l’annexe 6.3.2.

Article 3.1.5.11. 

Importation de produits à partir d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment non déclaré(e) 
indemne de Marteilia refringens 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 3.1.5.3., lors de l'importation de produits 
d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 3.1.5.2., à partir d’un pays, d'une zone ou 
d'un compartiment non déclaré(e) indemne de Marteilia refringens, l’Autorité compétente du pays importateur doit 
apprécier le risque encouru et appliquer des mesures appropriées visant à réduire ce risque. 

 

1. L’infection à Marteilia refringens est une maladie saisonnière qui, en règle générale, s’exprime 
cliniquement à partir de la deuxième année d’infection. Par conséquent, trois années d’application de 
mesures de biosécurité définissent une période optimale pour permettre la détection de cas 
d’infection à Marteilia refringens chez les mollusques.

2. En débutant l’exercice d’une surveillance spécifique à partir de la deuxième année d’application des 
mesures de biosécurité, la probabilité de détecter de nouveaux cas d’infection à Marteilia refringens est 
plus élevée. 

- - - - - - - - - - - - - -  

      texte supprimé 
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C H A P I T R E  3 . 1 . 2 .  

I N F E C T I O N  À  B O N A M I A  E X I T I O S A  

Article 3.1.2.1. 

Aux fins du présent Code aquatique, on entend par infection à Bonamia exitiosa une infection exclusivement 
due à cet agent infectieux. 

Les méthodes de surveillance, de diagnostic et de confirmation par identification sont exposées dans le 
Manuel aquatique. 

Article 3.1.2.2. 

Espèces sensibles 

Aux fins du présent Code aquatique, les espèces sensibles aux infections à Bonamia exitiosa sont les suivantes : 
huître plate australienne (Ostrea angasi) et huître plate du Chili (O. chilensis). 

Il a été montré à ce jour que toutes les espèces du genre Ostrea exposées à Bonamia exitiosa sont des espèces 
sensibles. Toutes les espèces appartenant à ce genre doivent donc être considérées comme des espèces 
potentiellement sensibles. Des souches de Bonamia étroitement apparentées à Bonamia exitiosa ont été 
signalées chez O. puelchana et Crassostrea ariakensis.  

Toute suspicion d’infection à Bonamia exitiosa, telle que définie dans le Manuel aquatique et impliquant une 
espèce autre que celles visées au présent article, doit être immédiatement soumise au Laboratoire de 
référence approprié de l’OIE, que des signes cliniques soient ou non associés aux résultats. 

Article 3.1.2.3. 

Marchandises 

1. Lorsqu’elles autorisent l'importation ou le transit sur leur territoire des marchandises énumérées ci-
après, les Autorités compétentes ne doivent imposer le respect d’aucune condition liée à Bonamia exitiosa, 
quel que soit le statut du pays, de la zone ou du compartiment d’exportation au regard de cet agent 
infectieux. 

a) Marchandises tirées des espèces énumérées à l’article 3.1.2.2., pour quelque raison que ce soit : 

i) produits en conserve stérilisés industriellement ou autres produits traités par la chaleur ; 

ii) gamètes, œufs et larves. 

b) Marchandises destinées à la consommation humaine, tirées des espèces énumérées à 
l'article 3.1.2.2 et préparées de manière à réduire au minimum la probabilité d'autres utilisations : 

i) produits conservés par des méthodes chimiques (fumés, salés, saumurés, marinés, etc.) ; 

ii) produits traités par la chaleur, non stérilisés industriellement (plats cuisinés par exemple) ; 

iii) produits écoquillés (réfrigérés ou congelés), conditionnés pour la vente au détail en direct ; 

iv) produits partiellement écoquillés (réfrigérés). 

c) Toutes les marchandises tirées de Crassostrea gigas, C. virginica et Saccostrea glomerata, y compris les 
animaux aquatiques vivants. 
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Pour les marchandises énumérées au point 1) b), les Pays Membres doivent envisager l’adoption de 
mesures à caractère interne afin d’éviter leur utilisation à des fins autres que la consommation 
humaine. 

2. Lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit sur leur territoire de marchandises issues d’une 
espèce citée à l’article 3.1.2.2., exception faite des produits figurant au point 1) de l’article 3.1.2.3., les 
Autorités compétentes doivent imposer le respect des conditions prévues aux articles 3.1.2.7. à 3.1.2.11. 
du présent chapitre, selon le statut du pays, de la zone ou du compartiment d’exportation au regard de 
Bonamia exitiosa. 

3. Lorsqu’elles envisagent l'importation ou le transit sur leur territoire de toute autre marchandise tirée 
d’espèces bivalves ne figurant ni à l’article 3.1.2.2. (notamment du genre Ostrea) ni au point 1) c) de 
l’article 3.1.2.3, à partir d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment d’exportation non déclaré(e) 
indemne de Bonamia exitiosa, les Autorités compétentes du pays importateur doivent, avant toute décision, 
apprécier le risque d’introduction, d’établissement et de propagation de Bonamia exitiosa pouvant 
découler de l’importation de ladite marchandise, et en évaluer les conséquences possibles. Le résultat de 
cette appréciation doit être mis à la disposition du pays exportateur. 

Article 3.1.2.4. 

Pays indemne de Bonamia exitiosa 
Un pays peut s’autodéclarer indemne de Bonamia exitiosa s’il remplit les conditions prévues aux points 1), 
2), 3) ou 4) ci-dessous. 

S’il partage une zone ou un compartiment avec un ou plusieurs autres pays, un pays ne peut s’autodéclarer 
indemne de Bonamia exitiosa que si tous les secteurs couverts par les eaux partagées sont déclarés zones 
indemnes de cet agent infectieux (voir article 3.1.2.5.). 

1. Un pays dans lequel aucune espèce du genre Ostrea n'est présente peut s’autodéclarer indemne de 
Bonamia exitiosa si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 
2 ans. 

OU 

2. Un pays dans lequel est présente l’une des espèces visées à l’article 3.1.2.2. mais où la maladie n’a 
jamais été observée depuis au moins 10 ans malgré l’existence de conditions propices à son 
expression clinique (dans tous les secteurs où ces espèces sont présentes), comme décrit au 
chapitre 3.1.2. du Manuel aquatique, peut s’autodéclarer indemne de Bonamia exitiosa si les conditions 
élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans, et si rien ne laisse 
penser que des infections à Bonamia exitiosa sont établies chez les populations sauvages. 

OU 

3. Un pays dans lequel la dernière manifestation clinique connue de l’infection a été observée au cours 
des 10 années écoulées, ou dont le statut sanitaire au regard de l’infection était inconnu avant la 
surveillance spécifique, en raison, par exemple, de l’absence de conditions propices à son expression 
clinique, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, peut s’autodéclarer indemne de 
Bonamia exitiosa : 

a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans, et 

b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
est en place depuis au moins 2 ans sans que Bonamia exitiosa n’ait été décelé. 

OU 

4. Un pays qui s’était précédemment autodéclaré indemne de Bonamia exitiosa, mais où la maladie a été 
détectée, ne pourra pas de nouveau s’autodéclarer indemne de Bonamia exitiosa tant que les conditions 
énoncées ci-après n’auront pas été remplies : 
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a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une zone 
tampon doit avoir été  établie, et 

b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité satisfaisantes 
ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible le risque de nouvelle 
propagation de la maladie, sachant que les procédures de désinfection voulues doivent avoir été 
appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
doit avoir été mise en place depuis au moins 2 ans sans détection de Bonamia exitiosa. 

Entre-temps, d’autres secteurs du reste du territoire peuvent être déclarés zone(s) indemne(s) de 
l’infection, sous réserve qu’ils remplissent les conditions énoncées au point 3) de l’article 3.1.2.5. 

Article 3.1.2.5. 

Zone ou compartiment indemne de Bonamia exitiosa  

Une zone ou un compartiment indemne de Bonamia exitiosa peut être établi(e) sur le territoire d’un ou plusieurs 
pays infectés par Bonamia exitiosa, ou de statut sanitaire inconnu au regard de cet agent infectieux, et peut 
être déclaré(e) indemne par l’Autorité ou les Autorités compétentes de ce ou de ces pays si cette zone ou ce 
compartiment remplit les conditions prévues aux points 1), 2), 3) ou 4) ci-dessous. 

S’ils s’étendent au-delà des frontières d’un pays, une zone ou un compartiment ne peut être déclaré(e) 
indemne de Bonamia exitiosa que si les conditions énoncées ci-après s’appliquent à tous les secteurs de la 
zone ou du compartiment. 

1. Dans un pays de statut inconnu au regard de Bonamia exitiosa, une zone ou un compartiment où aucune 
espèce du genre Ostrea n'est présente peut être autodéclaré(e) indemne de Bonamia exitiosa si les 
conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans2. 

OU 

2. Une zone ou un compartiment situé(e) dans un pays de statut sanitaire inconnu au regard de Bonamia 
exitiosa, où l’une des espèces visées à l’article 3.1.2.2. est présente mais où la maladie n’a jamais été 
observée depuis au moins 10 ans malgré l’existence de conditions propices à son expression clinique 
(dans tous les secteurs où ces espèces sont présentes), comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel 
aquatique, peut être autodéclaré(e) indemne de Bonamia exitiosa si les conditions élémentaires de biosécurité y 
sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans, et si rien ne laisse penser que des infections à 
Bonamia exitiosa sont établies chez les populations sauvages. 

OU 

3. Une zone ou un compartiment où la dernière manifestation clinique connue de l’infection a été observée 
au cours des 10 années écoulées, ou dont le statut sanitaire au regard de l’infection était inconnu avant 
la surveillance spécifique, en raison, par exemple, de l’absence de conditions propices à son expression 
clinique, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, peut être autodéclaré(e) indemne de 
Bonamia exitiosa : 

a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans, et 

b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
est en place depuis au moins 2 ans sans que Bonamia exitiosa n’ait été décelé. 
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OU 
4. Une zone précédemment déclarée indemne de Bonamia exitiosa, mais où la maladie a été détectée, ne 

pourra pas de nouveau être déclarée indemne de Bonamia exitiosa tant que les conditions énoncées ci-
après n’auront pas été remplies : 
a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une zone 

tampon doit avoir été établie, et 
b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité satisfaisantes 

ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible le risque de nouvelle 
propagation de la maladie, sachant que les procédures de désinfection voulues doivent avoir été 
appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
doit avoir été mise en place depuis au moins 2 ans sans détection de Bonamia exitiosa. 

Article 3.1.2.6. 

Maintien du statut indemne 
En vertu des dispositions des points 1) ou 2) des articles 3.1.2.4. ou 3.1.2.5., respectivement, un pays, une 
zone ou un compartiment déclaré(e) indemne de Bonamia exitiosa peut conserver son statut de pays, zone ou 
compartiment indemne de Bonamia exitiosa, sous réserve que les conditions élémentaires de biosécurité y soient 
constamment maintenues. 
En vertu des dispositions du point 3) des articles 3.1.2.4. ou 3.1.2.5., respectivement, un pays, une zone ou 
un compartiment déclaré(e) indemne de Bonamia exitiosa peut interrompre la surveillance spécifique et conserver 
son statut indemne de Bonamia exitiosa, sous réserve qu’il existe des conditions propices à l’expression 
clinique des infections à Bonamia exitiosa, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, et que les 
conditions élémentaires de biosécurité y soient constamment maintenues. 
Toutefois, pour les zones ou compartiments déclarés indemnes de Bonamia exitiosa qui sont situés dans des 
pays infectés, ainsi que dans tous les cas où il n’existe pas de conditions propices à l’expression clinique 
des infections à Bonamia exitiosa, la surveillance spécifique doit être poursuivie à un niveau défini par l’Autorité 
compétente en fonction de la probabilité de réintroduction de l’infection. 

Article 3.1.2.7. 

Importation d'animaux vivants à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment déclaré(e) 
indemne de Bonamia exitiosa 
Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 3.1.2.3, lors de l’importation d’animaux 
aquatiques vivants appartenant aux espèces énumérées à l’article 3.1.2.2., à partir d’un pays, d’une zone ou 
d’un compartiment déclaré(e) indemne de Bonamia exitiosa, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger un 
certificat zoosanitaire international délivré par l’Autorité compétente du pays exportateur ou par un agent certificateur 
agréé par le pays importateur. 
Ce certificat doit préciser, sur la base des procédures décrites dans les articles 3.1.2.4. ou 3.1.2.5. (selon les 
cas), si le lieu de production du chargement d’animaux aquatiques est un pays, une zone ou un compartiment 
déclaré(e) indemne de Bonamia exitiosa. 
Le certificat doit être conforme au modèle reproduit à l’annexe 6.3.1. 

Article 3.1.2.8. 

Importation d'animaux vivants à des fins d’activités aquacoles, à partir d'un pays, d'une zone 
ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de Bonamia exitiosa 
Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 3.1.2.3., lors de l'importation à des fins 
d’activités aquacoles d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 3.1.2.2., en 
provenance d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de Bonamia exitiosa, l’Autorité 
compétente du pays importateur doit apprécier le risque encouru et appliquer des mesures visant à réduire ce 
risque telles que : 
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1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine, et 

2. l’isolement permanent des animaux aquatiques importés par rapport au milieu environnant, et 

3. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation de Bonamia exitiosa. 

Article 3.1.2.9. 

Importation d'animaux vivants à des fins de transformation pour la consommation humaine, à 
partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de Bonamia 
exitiosa  

Exception faite des marchandises vivantes visées au point 1) de l'article 3.1.2.3, lors de l'importation 
d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 3.1.2.2, à des fins de transformation pour 
la consommation humaine, à partir d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de 
Bonamia exitiosa, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine jusqu’à la 
transformation et/ou la consommation, et 

2. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation de Bonamia exitiosa. 

Article 3.1.2.10. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment déclaré(e) indemne 
de Bonamia exitiosa 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 3.1.2.3., lors de l’importation de produits 
d’animaux aquatiques issus des espèces énumérées à l’article 3.1.2.2., à partir d’un pays, d’une zone ou d’un 
compartiment indemne de Bonamia exitiosa, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger que le 
chargement soit accompagné d’un certificat zoosanitaire international délivré par l’Autorité compétente du pays 
exportateur ou par un agent certificateur agréé par le pays importateur. 

Ce certificat doit préciser, sur la base des procédures décrites, selon le cas, dans les articles 3.1.2.4. 
ou 3.1.2.5. si le lieu de production du chargement de produits est ou non un pays, une zone ou un 
compartiment déclaré(e) indemne de Bonamia exitiosa. 

Le certificat doit être conforme au modèle reproduit à l’annexe 6.3.2. 

Article 3.1.2.11. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) 
indemne de Bonamia exitiosa 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 3.1.2.3., lors de l'importation de produits 
d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 3.1.2.2., à partir d’un pays, d'une zone ou 
d'un compartiment non déclaré(e) indemne de Bonamia exitiosa, l’Autorité compétente du pays importateur doit 
apprécier le risque encouru et appliquer des mesures appropriées visant à réduire ce risque. 
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C H A P I T R E  3 . 1 . 1 .  

I N F E C T I O N  À  B O N A M I A  O S T R E A E  

Article 3.1.1.1. 

Aux fins du présent Code aquatique, on entend par infection à Bonamia ostreae une infection  exclusivement 
due à cet agent infectieux. 

Les méthodes de surveillance, de diagnostic et de confirmation par identification sont exposées dans le 
Manuel aquatique. 

Article 3.1.1.2. 

Espèces sensibles 
Aux fins du présent Code aquatique, les espèces sensibles aux infections à Bonamia ostreae sont les suivantes : 
huître plate européenne (Ostrea edulis), huître plate australienne (O. angasi), huître plate argentine 
(O. puelchana), huître plate chilienne (O. chilensis), O. denselammellosa et huître de Suminoe (Crassostrea 
ariakensis). 

Il a été montré à ce jour que toutes les espèces du genre Ostrea (sauf O. conchaphila) exposées à Bonamia 
ostreae sont des espèces sensibles. Toutes les espèces appartenant à ce genre doivent donc être considérées 
comme des espèces potentiellement sensibles. 

Toute suspicion d’infection à Bonamia ostreae, telle que définie dans le Manuel aquatique et impliquant une 
espèce autre que celles visées au présent article, doit être immédiatement soumise au Laboratoire de 
référence approprié de l’OIE, que des signes cliniques soient ou non associés aux résultats. 

Article 3.1.1.3. 

Marchandises 
1. Lorsqu’elles autorisent l'importation ou le transit sur leur territoire des marchandises énumérées ci-

après, les Autorités compétentes ne doivent imposer le respect d’aucune condition liée à Bonamia ostreae, 
quel que soit le statut du pays, de la zone ou du compartiment d’exportation au regard de cet agent 
infectieux. 

a) Marchandises tirées des espèces énumérées à l’article 3.1.1.2., pour quelque raison que ce soit : 

i) produits en conserve stérilisés industriellement ou autres produits traités par la chaleur ; 

ii) gamètes, œufs et larves. 

b) Marchandises destinées à la consommation humaine, tirées des espèces énumérées à 
l'article 3.1.1.2 et préparées de manière à réduire au minimum la probabilité d'autres utilisations : 

i) produits conservés par des méthodes chimiques (fumés, salés, saumurés, marinés, etc.) ; 

ii) produits traités par la chaleur, non stérilisés industriellement (plats cuisinés par exemple) ; 

iii) produits écoquillés (réfrigérés ou congelés), conditionnés pour la vente au détail en direct ; 

iv) produits partiellement écoquillés (réfrigérés). 

c) Toutes les marchandises tirées de Crassostrea gigas, C. virginica, Ruditapes decussatus, R. philippinarum, 
Mytilus galloprovincialis et M. edulis, y compris les animaux aquatiques vivants. 

Pour les marchandises énumérées au point 1) b), les Pays Membres doivent envisager l’adoption de 
mesures à caractère interne afin d’éviter leur utilisation à des fins autres que la consommation 
humaine. 
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2. Lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit sur leur territoire de marchandises issues d’une espèce 
citée à l’article 3.1.1.2., exception faite des produits figurant au point 1) de l’article 3.1.1.3., les 
Autorités compétentes doivent imposer le respect des conditions prévues aux articles 3.1.1.7. à 3.1.1.11. 
du présent chapitre, selon le statut du pays, de la zone ou du compartiment d’exportation au regard de 
Bonamia ostreae. 

3. Lorsqu’elles envisagent l'importation ou le transit sur leur territoire de toute autre marchandise tirée 
d’espèces bivalves ne figurant ni à l’article 3.1.1.2. (notamment du genre Ostrea) ni au point 1) c) de 
l’article 3.1.1.3, à partir d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment d’exportation non déclaré(e) 
indemne de Bonamia ostreae, les Autorités compétentes du pays importateur doivent, avant toute décision, 
apprécier le risque d’introduction, d’établissement et de propagation de Bonamia ostreae pouvant 
découler de l’importation de ladite marchandise, et en évaluer les conséquences possibles. Le résultat de 
cette appréciation doit être mis à la disposition du pays exportateur. 

Article 3.1.1.4. 

Pays indemne de Bonamia ostreae 

Un pays peut s’autodéclarer indemne de Bonamia ostreae s’il remplit les conditions prévues aux points 1), 2), 
3) ou 4) ci-dessous. 

S’il partage une zone ou un compartiment avec un ou plusieurs autres pays, un pays ne peut s’autodéclarer 
indemne de Bonamia ostreae que si tous les secteurs couverts par les eaux partagées sont déclarés zones 
indemnes de cet agent infectieux (voir article 3.1.1.5.). 

1. Un pays dans lequel aucune espèce du genre Ostrea n'est présente peut s’autodéclarer indemne de 
Bonamia ostreae si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 
2 ans. 

OU 

2. Un pays dans lequel est présente l’une des espèces visées à l’article 3.1.1.2. mais où la maladie n’a 
jamais été observée depuis au moins 10 ans malgré l’existence de conditions propices à son 
expression clinique (dans tous les secteurs où ces espèces sont présentes), comme décrit au 
chapitre 3.1.1. du Manuel aquatique, peut s’autodéclarer indemne de Bonamia ostreae si les conditions 
élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans, et si rien ne laisse 
penser que des infections à Bonamia ostreae sont établies chez les populations sauvages. 

OU 

3. Un pays dans lequel la dernière manifestation clinique connue de l’infection a été observée au cours 
des 10 années écoulées, ou dont le statut sanitaire au regard de l’infection était inconnu avant la 
surveillance spécifique, en raison, par exemple, de l’absence de conditions propices à son expression 
clinique, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, peut s’autodéclarer indemne de 
Bonamia ostreae : 

a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans, et 

b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
est en place depuis au moins 2 ans sans que Bonamia ostreae n’ait été décelé. 

OU 

4. Un pays qui s’était précédemment autodéclaré indemne de Bonamia ostreae, mais où la maladie a été 
détectée, ne pourra pas s’autodéclarer à nouveau indemne de Bonamia ostreae tant que les conditions 
énoncées ci-après n’auront pas été remplies : 
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a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une zone 
tampon doit avoir été établie, et 

b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité satisfaisantes 
ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible le risque de nouvelle 
propagation de la maladie, sachant que les procédures de désinfection voulues doivent avoir été 
appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
doit avoir été mise en place depuis au moins 2 ans sans détection de Bonamia ostreae. 

Entre-temps, d’autres secteurs du reste du territoire peuvent être déclarés zone(s) indemne(s) de 
l’infection, sous réserve qu’ils remplissent les conditions énoncées au point 3) de l’article 3.1.1.5. 

Article 3.1.1.5. 

Zone ou compartiment indemne de Bonamia ostreae 

Une zone ou un compartiment indemne de Bonamia ostreae peut être établi(e) sur le territoire d’un ou plusieurs 
pays infectés par Bonamia ostreae, ou de statut sanitaire inconnu au regard de cet agent infectieux, et peut 
être déclaré(e) indemne par l’Autorité ou les Autorités compétentes de ce ou de ces pays si cette zone ou ce 
compartiment remplit les conditions prévues aux points 1), 2), 3) ou 4) ci-dessous. 

S’ils s’étendent au-delà des frontières d’un pays, une zone ou un compartiment ne peut être déclaré(e) 
indemne de Bonamia ostreae que si les conditions énoncées ci-après s’appliquent à tous les secteurs de la zone 
ou du compartiment. 

1. Dans un pays de statut inconnu au regard de Bonamia ostreae, une zone ou un compartiment où aucune 
espèce du genre Ostrea n'est présente peut être autodéclaré(e) indemne de Bonamia ostreae si les 
conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans2. 

OU 

2. Une zone ou un compartiment situé(e) dans un pays de statut sanitaire inconnu au regard de Bonamia 
ostreae, où l’une des espèces visées à l’article 3.1.1.2. est présente mais où la maladie n’a jamais été 
observée depuis au moins 10 ans malgré l’existence de conditions propices à son expression clinique 
(dans tous les secteurs où ces espèces sont présentes), comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel 
aquatique, peut être autodéclaré(e) indemne de Bonamia ostreae si les conditions élémentaires de biosécurité y 
sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans, et si rien ne laisse penser que des infections à 
Bonamia ostreae sont établies chez les populations sauvages. 

OU 

3. Une zone ou un compartiment où la dernière manifestation clinique connue de l’infection a été observée 
au cours des 10 années écoulées, ou dont le statut sanitaire au regard de l’infection était inconnu avant 
la surveillance spécifique, en raison par exemple de l’absence de conditions propices à son expression 
clinique, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, peut être autodéclaré(e) indemne de 
Bonamia ostreae : 

a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans, et 

b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
est en place depuis au moins 2 ans sans que Bonamia ostreae n’ait été décelé. 
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OU 

4. Une zone précédemment déclarée indemne de Bonamia ostreae, mais où la maladie a été détectée, ne 
pourra pas de nouveau être déclarée indemne de Bonamia ostreae tant que les conditions énoncées ci-
après n’auront pas été remplies : 

a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une zone 
tampon doit avoir été établie, et 

b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité satisfaisantes 
ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible le risque de nouvelle 
propagation de la maladie, sachant que les procédures de désinfection voulues doivent avoir été 
appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
doit avoir été mise en place depuis au moins 2 ans sans détection de Bonamia ostreae. 

Article 3.1.1.6. 

Maintien du statut indemne 

En vertu des dispositions des points 1) ou 2) des articles 3.1.1.4. ou 3.1.1.5., respectivement, un pays, une 
zone ou un compartiment déclaré(e) indemne de Bonamia ostreae peut conserver son statut indemne de Bonamia 
ostreae, sous réserve que les conditions élémentaires de biosécurité y soient constamment maintenues. 

En vertu des dispositions du point 3) des articles 3.1.1.4. ou 3.1.1.5., respectivement, un pays, une zone ou 
un compartiment déclaré(e) indemne de Bonamia ostreae peut interrompre la surveillance spécifique et conserver 
son statut indemne de Bonamia ostreae, sous réserve qu’il existe des conditions propices à l’expression 
clinique des infections à Bonamia ostreae, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, et que les 
conditions élémentaires de biosécurité y soient constamment maintenues. 

Toutefois, pour les zones ou compartiments déclarés indemnes de Bonamia ostreae qui sont situés dans des pays 
infectés, ainsi que dans tous les cas où il n’existe pas de conditions propices à l’expression clinique des 
infections à Bonamia ostreae, la surveillance spécifique doit être poursuivie à un niveau défini par l’Autorité 
compétente en fonction de la probabilité de réintroduction de l’infection. 

Article 3.1.1.7. 

Importation d'animaux vivants à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment déclaré(e) 
indemne de Bonamia ostreae 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 3.1.1.3, lors de l’importation d’animaux 
aquatiques vivants appartenant aux espèces énumérées à l’article 3.1.1.2., à partir d’un pays, d’une zone ou 
d’un compartiment déclaré(e) indemne de Bonamia ostreae, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger un 
certificat zoosanitaire international délivré par l’Autorité compétente du pays exportateur ou par un agent certificateur 
agréé par le pays importateur. 

Ce certificat doit préciser, sur la base des procédures décrites, selon le cas, dans les articles 3.1.1.4. 
ou 3.1.1.5. si le lieu de production du chargement d’animaux aquatiques est un pays, une zone ou un 
compartiment déclaré(e) indemne de Bonamia ostreae. 

Le certificat doit être conforme au modèle reproduit à l’annexe 6.3.1. 
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Article 3.1.1.8. 

Importation d'animaux vivants à des fins d’activités aquacoles, à partir d'un pays, d'une zone 
ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de Bonamia ostreae 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 3.1.1.3., lors de l'importation à des fins 
d’activités aquacoles d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 3.1.1.2., en 
provenance d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de Bonamia ostreae, l’Autorité 
compétente du pays importateur doit apprécier le risque encouru et appliquer des mesures visant à réduire ce 
risque telles que : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine, et 

2. l’isolement permanent des animaux aquatiques importés par rapport au milieu environnant, et 

3. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation de Bonamia ostreae. 

Article 3.1.1.9. 

Importation d'animaux vivants à des fins de transformation pour la consommation humaine, à 
partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de Bonamia ostreae 

Exception faite des marchandises vivantes visées au point 1) de l'article 3.1.1.3, lors de l'importation 
d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 3.1.1.2, à des fins de transformation pour 
la consommation humaine, à partir d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de 
Bonamia ostreae, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine jusqu’à la 
transformation et/ou la consommation, et 

2. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation de Bonamia ostreae. 

Article 3.1.1.10. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment déclaré(e) indemne 
de Bonamia ostreae 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 3.1.1.3., lors de l’importation de produits 
d’animaux aquatiques issus des espèces énumérées à l’article 3.1.1.2., à partir d’un pays, d’une zone ou d’un 
compartiment indemne de Bonamia ostreae, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger que le chargement 
soit accompagné d’un certificat zoosanitaire international délivré par l’Autorité compétente du pays exportateur ou 
par un agent certificateur agréé par le pays importateur. 

Ce certificat doit préciser, sur la base des procédures décrites, selon le cas, dans les articles 3.1.1.4. 
ou 3.1.1.5. si le lieu de production du chargement de produits est ou non un pays, une zone ou un 
compartiment déclaré(e) indemne de Bonamia ostreae. 

Le certificat doit être conforme au modèle reproduit à l’annexe 6.3.2. 
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Article 3.1.1.11. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) 
indemne de Bonamia ostreae 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 3.1.1.3., lors de l'importation de produits 
d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 3.1.1.2., à partir d’un pays, d'une zone ou 
d'un compartiment non déclaré(e) indemne de Bonamia ostreae, l’Autorité compétente du pays importateur doit 
apprécier le risque encouru et appliquer des mesures appropriées visant à réduire ce risque. 
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C H A P I T R E  3 . 1 . 4 .  

I N F E C T I O N  À  H A P L O S P O R I D I U M  N E L S O N I  

Article 3.1.4.1. 

Aux fins du présent Code aquatique, on entend par infection à Haplosporidium nelsoni une infection  
exclusivement due à cet agent infectieux. 

Les méthodes de surveillance, de diagnostic et de confirmation par identification sont exposées dans le 
Manuel aquatique (à l’étude). 

Article 3.1.4.2. 

Espèces sensibles 

Aux fins du présent Code aquatique, les espèces sensibles aux infections à Haplosporidium nelsoni sont les 
suivantes : huître du Pacifique (Crassostrea gigas) et huître creuse américaine (C. virginica). 

Les manifestations cliniques et la maladie s’observent principalement chez C. virginica. 

Toute suspicion d’infection à Haplosporidium nelsoni, telle que définie dans le Manuel aquatique et impliquant 
une espèce autre que celles visées au présent article, doit être immédiatement soumise au Laboratoire de 
référence approprié de l’OIE, que des signes cliniques soient ou non associés aux résultats. 

Article 3.1.4.3. 

Marchandises 

1. Lorsqu’elles autorisent l'importation ou le transit sur leur territoire des marchandises énumérées ci-
après, les Autorités compétentes ne doivent imposer le respect d’aucune condition liée à Haplosporidium 
nelsoni, quel que soit le statut du pays, de la zone ou du compartiment d’exportation au regard de cet 
agent infectieux. 

a) Marchandises tirées des espèces énumérées à l’article 3.1.4.2., pour quelque raison que ce soit : 

i) produits en conserve stérilisés industriellement ou autres produits cuits ; 

ii) gamètes, œufs et larves. 

b) Marchandises destinées à la consommation humaine, tirées des espèces énumérées à 
l'article 3.1.4.2 et préparées de manière à réduire au minimum la probabilité d'autres utilisations : 

i) produits conservés par des méthodes chimiques (fumés, salés, saumurés, marinés, etc.) ; 

ii) produits traités par la chaleur (plats cuisinés par exemple) ; 

iii) produits écoquillés (réfrigérés ou congelés), conditionnés pour la vente au détail en direct ; 

iv) produits partiellement écoquillés (réfrigérés). 

c) Toutes les marchandises tirées de Crassostrea ariakensis, y compris les animaux aquatiques vivants. 

Pour les marchandises énumérées au point 1) b), les Pays Membres doivent envisager l’adoption de 
mesures à caractère interne afin d’éviter leur utilisation à des fins autres que la consommation 
humaine. 
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2. Lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit sur leur territoire de marchandises issues d’une espèce 
citée à l’article 3.1.4.2., exception faite des produits figurant au point 1) de l’article 3.1.4.3., les 
Autorités compétentes doivent imposer le respect des conditions prévues aux articles 3.1.4.7. à 3.1.4.11. 
du présent chapitre, selon le statut du pays, de la zone ou du compartiment d’exportation au regard de 
Haplosporidium nelsoni. 

3. Lorsqu’elles envisagent l’importation ou le transit sur leur territoire de toute autre marchandise tirée 
d’espèces bivalves ne figurant ni à l’article 3.1.4.2. ni au point 1) c) de l’article 3.1.4.3, à partir d’un 
pays, d’une zone ou d’un compartiment d’exportation non déclaré(e) indemne de Haplosporidium nelsoni, 
les Autorités compétentes du pays importateur doivent, avant toute décision, apprécier le risque 
d’introduction, d’établissement et de propagation de Haplosporidium nelsoni pouvant découler de 
l’importation de ladite marchandise, et en évaluer les conséquences possibles. Le résultat de cette 
appréciation doit être mis à la disposition du pays exportateur. 

Article 3.1.4.4. 

Pays indemne de Haplosporidium nelsoni 

Un pays peut s’autodéclarer indemne de Haplosporidium nelsoni s’il remplit les conditions prévues aux 
points 1), 2), 3) ou 4) ci-dessous. 

S’il partage une zone ou un compartiment avec un ou plusieurs autres pays, un pays ne peut s’autodéclarer 
indemne de Haplosporidium nelsoni que si tous les secteurs couverts par les eaux partagées sont déclarés 
zones indemnes de cet agent infectieux (voir article 3.1.4.5.). 

1. Un pays dans lequel aucune des espèces visées à l’article 3.1.4.2 n'est présente peut s’autodéclarer 
indemne de Haplosporidium nelsoni si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence 
depuis au moins 2 ans. 

OU 

2. Un pays dans lequel est présente l’une des espèces visées à l’article 3.1.4.2. mais où la maladie n’a 
jamais été observée depuis au moins 10 ans malgré l’existence de conditions propices à son 
expression clinique (dans tous les secteurs où ces espèces sont présentes), comme décrit au 
chapitre 3.1.4. du Manuel aquatique, peut s’autodéclarer indemne de Haplosporidium nelsoni si les 
conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans, et si rien ne 
laisse penser que des infections à Haplosporidium nelsoni sont établies chez les populations sauvages. 

OU 

3. Un pays dans lequel la dernière manifestation clinique connue de l’infection a été observée au cours 
des 10 années écoulées, ou dont le statut sanitaire au regard de l’infection était inconnu avant la 
surveillance spécifique, en raison, par exemple, de l’absence de conditions propices à son expression 
clinique, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, peut s’autodéclarer indemne de 
Haplosporidium nelsoni : 

a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans, et 

b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
est en place depuis au moins 2 ans sans que Haplosporidium nelsoni n’ait été décelé. 

OU 

4. Un pays qui s’était précédemment autodéclaré indemne de Haplosporidium nelsoni, mais où la maladie a 
été détectée, ne pourra pas de nouveau s’autodéclarer indemne de Haplosporidium nelsoni tant que les 
conditions énoncées ci-après n’auront pas été remplies : 

Commission des normes sanitaires pour les animaux aquatiques de l’OIE/août 2005 



43 

Annexe IX (suite) 

a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une zone 
tampon doit être établie, et 

b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité satisfaisantes 
ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible le risque de nouvelle 
propagation de la maladie, sachant que les procédures de désinfection voulues doivent avoir été 
appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
doit avoir été mise en place depuis au moins 2 ans sans détection de Haplosporidium nelsoni. 

Entre-temps, d’autres secteurs du reste du territoire peuvent être déclarés zone(s) indemne(s) de 
l’infection, sous réserve qu’ils remplissent les conditions énoncées au point 3) de l’article 3.1.4.5. 

Article 3.1.4.5. 

Zone ou compartiment indemne de Haplosporidium nelsoni 

Une zone ou un compartiment indemne de Haplosporidium nelsoni peut être établi(e) sur le territoire d’un ou 
plusieurs pays infectés par Haplosporidium nelsoni, ou de statut sanitaire inconnu au regard de cet agent 
infectieux, et peut être déclaré(e) indemne par l’Autorité ou les Autorités compétentes de ce ou de ces pays si 
cette zone ou ce compartiment remplit les conditions prévues aux points 1), 2), 3) ou 4) ci-dessous. 

S’ils s’étendent au-delà des frontières d’un pays, une zone ou un compartiment ne peut être déclaré(e) 
indemne de Haplosporidium nelsoni que si les conditions énoncées ci-après s’appliquent à tous les secteurs de 
la zone ou du compartiment. 

1. Dans un pays de statut inconnu au regard de Haplosporidium nelsoni, une zone ou un compartiment où 
aucune des espèces visées à l’article 3.1.4.2. n'est présente peut être autodéclaré(e) indemne de 
Haplosporidium nelsoni si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au 
moins 2 ans. 

OU 

2. Une zone ou un compartiment situé(e) dans un pays de statut sanitaire inconnu au regard de 
Haplosporidium nelsoni, où l’une des espèces visées à l’article 3.1.4.2. est présente mais où la maladie n’a 
jamais été observée depuis au moins 10 ans malgré l’existence de conditions propices à son 
expression clinique (dans tous les secteurs où ces espèces sont présentes), comme décrit au 
chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, peut être autodéclaré(e) indemne de Haplosporidium nelsoni si les 
conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans, et si rien ne 
laisse penser que des infections à Haplosporidium nelsoni sont établies chez les populations sauvages. 

OU 

3. Une zone ou un compartiment où la dernière manifestation clinique connue de l’infection a été observée 
au cours des 10 années écoulées, ou dont le statut sanitaire au regard de l’infection était inconnu avant 
la surveillance spécifique, en raison, par exemple, de l’absence de conditions propices à son expression 
clinique, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, peut être autodéclaré(e) indemne de 
Haplosporidium nelsoni  : 

a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans, et 

b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
est en place depuis au moins 2 ans sans que Haplosporidium nelsoni n’ait été décelé. 
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OU 

4. Une zone précédemment déclarée indemne de Haplosporidium nelsoni, mais où la maladie a été détectée, 
ne pourra pas de nouveau être déclarée indemne de Haplosporidium nelsoni tant que les conditions 
énoncées ci-après n’auront pas été remplies : 

a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une zone 
tampon doit avoir été établie, et 

b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité satisfaisantes 
ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible le risque de nouvelle 
propagation de la maladie, sachant que les procédures de désinfection voulues doivent avoir été 
appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
doit avoir été mise en place depuis au moins 2 ans sans détection de Haplosporidium nelsoni. 

Article 3.1.4.6. 

Maintien du statut indemne 

En vertu des dispositions des points 1) ou 2) des articles 3.1.4.4. ou 3.1.4.5., respectivement, un pays, une 
zone ou un compartiment déclaré(e) indemne de Haplosporidium nelsoni peut conserver son statut de pays, zone 
ou compartiment indemne de Haplosporidium nelsoni, sous réserve que les conditions élémentaires de biosécurité y 
soient constamment maintenues. 

En vertu des dispositions du point 3) des articles 3.1.4.4. ou 3.1.4.5., respectivement, un pays, une zone ou 
un compartiment déclaré(e) indemne de Haplosporidium nelsoni peut interrompre la surveillance spécifique et 
conserver son statut indemne de Haplosporidium nelsoni, sous réserve qu’il existe des conditions propices à 
l’expression clinique des infections à Haplosporidium nelsoni, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel 
aquatique, et que les conditions élémentaires de biosécurité y soient constamment maintenues. 

Toutefois, pour les zones ou compartiments déclarés indemnes de Haplosporidium nelsoni qui sont situés dans 
des pays infectés, ainsi que dans tous les cas où il n’existe pas de conditions propices à l’expression 
clinique des infections à Haplosporidium nelsoni, la surveillance spécifique doit être poursuivie à un niveau défini 
par l’Autorité compétente en fonction de la probabilité de réintroduction de l’infection. 

Article 3.1.4.7. 

Importation d'animaux vivants à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment déclaré(e) 
indemne de  Haplosporidium nelsoni  

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 3.1.4.3, lors de l’importation d’animaux 
aquatiques vivants appartenant aux espèces énumérées à l’article 3.1.4.2., à partir d’un pays, d’une zone ou 
d’un compartiment déclaré(e) indemne de Haplosporidium nelsoni, l’Autorité compétente du pays importateur doit 
exiger un certificat zoosanitaire international délivré par l’Autorité compétente du pays exportateur ou par un agent 
certificateur agréé par le pays importateur. 

Ce certificat doit préciser, sur la base des procédures décrites dans les articles 3.1.4.4. ou 3.1.4.5. (selon les 
cas), si le lieu de production du chargement d’animaux aquatiques est un pays, une zone ou un compartiment 
déclaré(e) indemne de Haplosporidium nelsoni. 

Le certificat doit être conforme au modèle reproduit à l’annexe 6.3.1. 
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Article 3.1.4.8. 

Importation d'animaux vivants à des fins d’activités aquacoles, à partir d'un pays, d'une zone 
ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de Haplosporidium nelsoni 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 3.1.4.3., lors de l'importation à des fins 
d’activités aquacoles d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 3.1.4.2., en 
provenance d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de Haplosporidium nelsoni, 
l’Autorité compétente du pays importateur doit apprécier le risque encouru et appliquer des mesures visant à 
rédurie ce risque telles que : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine, et 

2. l’isolement permanent des animaux aquatiques importés par rapport au milieu environnant, et 

3. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation de Haplosporidium 
nelsoni. 

Article 3.1.4.9. 

Importation d'animaux vivants à des fins de transformation pour la consommation humaine, à 
partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de Haplosporidium 
nelsoni 

Exception faite des marchandises vivantes visées au point 1) de l'article 3.1.4.3, lors de l'importation 
d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 3.1.4.2, à des fins de transformation pour 
la consommation humaine, à partir d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de 
Haplosporidium nelsoni, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine jusqu’à la 
transformation et/ou la consommation, et 

2. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation de Haplosporidium 
nelsoni. 

Article 3.1.4.10. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment déclaré(e) indemne 
de  Haplosporidium nelsoni  

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 3.1.4.3., lors de l’importation de produits 
d’animaux aquatiques issus des espèces énumérées à l’article 3.1.4.2., à partir d’un pays, d’une zone ou d’un 
compartiment indemnes de Haplosporidium nelsoni, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger que le 
chargement soit accompagné d’un certificat zoosanitaire international délivré par l’Autorité compétente du pays 
exportateur ou par un agent certificateur agréé par le pays importateur. 

Ce certificat doit préciser, sur la base des procédures décrites dans les articles 3.1.4.4. ou 3.1.4.5. (selon les 
cas) si le lieu de production du chargement de produits est ou non un pays, une zone ou un compartiment 
déclaré(e) indemne de Haplosporidium nelsoni. 

Le certificat doit être conforme au modèle reproduit à l’annexe 6.3.2. 
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Article 3.1.4.11. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) 
indemne de  Haplosporidium nelsoni  

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 3.1.4.3., lors de l'importation de produits 
d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 3.1.4.2., en provenance d’un pays, d'une 
zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de Haplosporidium nelsoni, l’Autorité compétente du pays 
importateur doit apprécier le risque encouru et appliquer des mesures appropriées visant à réduire ce risque. 
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C H A P I T R E  3 . 1 . 7 .  

I N F E C T I O N  À  M I K R O C Y T O S  M A C K I N I  

Article 3.1.7.1. 

Aux fins du présent Code aquatique, on entend par infection à Mikrocytos mackini une infection  
exclusivement due à cet agent infectieux. 

Les méthodes de surveillance, de diagnostic et de confirmation par identification sont exposées dans le 
Manuel aquatique (à l’étude). 

Article 3.1.7.2. 

Espèces sensibles 

Aux fins du présent Code aquatique, les espèces sensibles aux infections à Mikrocytos mackini sont les suivantes : 
huître plate européenne (Ostrea edulis), huître olympe (O. conchaphila), huître du Pacifique (Crassostrea gigas) 
et huître creuse américaine (C. virginica). 

Toute suspicion d’infection à Mikrocytos mackini, telle que définie dans le Manuel aquatique et impliquant une 
espèce autre que celles visées au présent article, doit être immédiatement soumise au Laboratoire de 
référence approprié de l’OIE, que des signes cliniques soient ou non associés aux résultats. 

Article 3.1.7.3. 

Marchandises 

1. Lorsqu’elles autorisent l'importation ou le transit sur leur territoire des marchandises énumérées ci-
après, les Autorités compétentes ne doivent imposer le respect d’aucune condition liée à Mikrocytos 
mackini, quel que soit le statut du pays, de la zone ou du compartiment d’exportation au regard de cet 
agent infectieux. 

a)  Marchandises tirées des espèces énumérées à l’article 3.1.7.2., pour quelque raison que ce soit : 

i) produits en conserve stérilisés industriellement ou autres produits traités par la chaleur ; 

ii) gamètes, œufs et larves. 

b) Marchandises destinées à la consommation humaine, tirées des espèces énumérées à 
l'article 3.1.7.2 et préparées de manière à réduire au minimum la probabilité d'autres utilisations : 

i) produits conservés par des méthodes chimiques (fumés, salés, saumurés, marinés, etc.) ; 

ii) produits traités par la chaleur, non stérilisés industriellement (plats cuisinés par exemple) ; 

iii) produits écoquillés (réfrigérés ou congelés), conditionnés pour la vente au détail en direct. 

Pour les marchandises énumérées au point 1) b), les Pays Membres doivent envisager l’adoption de 
mesures à caractère interne afin d’éviter leur utilisation à des fins autres que la consommation 
humaine. 

2. Lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit sur leur territoire de marchandises issues d’une 
espèce citée à l’article 3.1.7.2., exception faite des produits figurant au point 1) de l’article 3.1.7.3., les 
Autorités compétentes doivent imposer le respect des conditions prévues aux articles 3.1.7.7. à 3.1.7.11. 
du présent chapitre, selon le statut du pays, de la zone ou du compartiment d’exportation au regard de 
Mikrocytos mackini. 
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3. Lorsqu’elles envisagent l’importation ou le transit sur leur territoire de toute autre marchandise tirée 
d’espèces bivalves ne figurant pas à l’article 3.1.7.2, à partir d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment 
d’exportation non déclaré(e) indemne de Mikrocytos mackini, les Autorités compétentes du pays importateur 
doivent, avant toute décision, apprécier le risque d’introduction, d’établissement et de propagation de 
Mikrocytos mackini pouvant découler de l’importation de ladite marchandise, et en évaluer les 
conséquences possibles. Le résultat de cette appréciation doit être mis à la disposition du pays 
exportateur. 

Article 3.1.7.4. 

Pays indemne de Mikrocytos mackini 

Un pays peut s’autodéclarer indemne de Mikrocytos mackini s’il remplit les conditions prévues aux points 1), 
2), 3) ou 4) ci-dessous. 

S’il partage une zone ou un compartiment avec un ou plusieurs autres pays, un pays ne peut s’autodéclarer 
indemne de Mikrocytos mackini que si tous les secteurs couverts par les eaux partagées sont déclarés zones 
indemnes de cet agent infectieux (voir article 3.1.7.5.). 

1. Un pays dans lequel aucune des espèces visées à l’article 3.1.7.2 n'est présente peut s’autodéclarer 
indemne de Mikrocytos mackini si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence 
depuis au moins 2 ans. 

OU 

2. Un pays dans lequel est présente l’une des espèces visées à l’article 3.1.7.2. mais où la maladie n’a 
jamais été observée depuis au moins 10 ans malgré l’existence de conditions propices à son 
expression clinique (dans tous les secteurs où ces espèces sont présentes), comme décrit au 
chapitre 3.1.7. du Manuel aquatique, peut s’autodéclarer indemne de Mikrocytos mackini si les conditions 
élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans, et si rien ne laisse 
penser que des infections à Mikrocytos mackini sont établies chez les populations sauvages. 

OU 

3. Un pays dans lequel la dernière manifestation clinique connue de l’infection a été observée au cours 
des 10 années écoulées, ou dont le statut sanitaire au regard de l’infection était inconnu avant la 
surveillance spécifique, en raison, par exemple, de l’absence de conditions propices à son expression 
clinique, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, peut s’autodéclarer indemne de 
Mikrocytos mackini : 

a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans, et 

b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
est en place depuis au moins 2 ans sans que Mikrocytos mackini n’ait été décelé. 

OU 

4. Un pays qui s’était précédemment autodéclaré indemne de Mikrocytos mackini, mais où la maladie a été 
détectée, ne pourra pas de nouveau s’autodéclarer indemne de Mikrocytos mackini tant que les 
conditions énoncées ci-après n’auront pas été remplies : 

a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une zone 
tampon doit avoir été établie, et 

b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité satisfaisantes 
ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible le risque de nouvelle 
propagation de la maladie, sachant que les procédures de désinfection voulues doivent avoir été 
appliquées (voir le Manuel aquatique), et 
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c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
doit avoir été mise en place depuis au moins 2 ans sans détection de Mikrocytos mackini. 

Entre-temps, d’autres secteurs du reste du territoire peuvent être déclarés zone(s) indemne(s) de 
l’infection, sous réserve qu’ils remplissent les conditions énoncées au point 3) de l’article 3.1.7.5. 

Article 3.1.7.5. 

Zone ou compartiment indemne de Mikrocytos mackini 

Une zone ou un compartiment indemne de Mikrocytos mackini peut être établi(e) sur le territoire d’un ou 
plusieurs pays infectés par Mikrocytos mackini, ou de statut sanitaire inconnu au regard de cet agent 
infectieux, et peut être déclaré(e) indemne par l’Autorité ou les Autorités compétentes de ce ou de ces pays si 
cette zone ou ce compartiment remplit les conditions prévues aux points 1), 2), 3) ou 4) ci-dessous. 

S’ils s’étendent au-delà des frontières d’un pays, une zone ou un compartiment ne peut être déclaré(e) 
indemne de Mikrocytos mackini que si les conditions énoncées ci-après s’appliquent à tous les secteurs de la 
zone ou du compartiment. 

1. Dans un pays de statut inconnu au regard de Mikrocytos mackini, une zone ou un compartiment où aucune 
des espèces visées à l’article 3.1.7.2. n'est présente peut être autodéclaré(e) indemne de Mikrocytos 
mackini si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans. 

OU 

2. Une zone ou un compartiment situé(e) dans un pays de statut sanitaire inconnu au regard de Mikrocytos 
mackini, où l’une des espèces visées à l’article 3.1.7.2. est présente mais où la maladie n’a jamais été 
observée depuis au moins 10 ans malgré l’existence de conditions propices à son expression clinique 
(dans tous les secteurs où ces espèces sont présentes), comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel 
aquatique, peut être autodéclaré(e) indemne de Mikrocytos mackini si les conditions élémentaires de biosécurité 
y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans, et si rien ne laisse penser que des infections à 
Mikrocytos mackini sont établies chez les populations sauvages. 

OU 

3. Une zone ou un compartiment où la dernière manifestation clinique connue de l’infection a été observée 
au cours des 10 années écoulées, ou dont le statut sanitaire au regard de l’infection était inconnu avant 
la surveillance spécifique, en raison, par exemple, de l’absence de conditions propices à son expression 
clinique, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, peut être autodéclaré(e) indemne de 
Mikrocytos mackini : 

a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans, et 

b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
est en place depuis au moins 2 ans sans que Mikrocytos mackini n’ait été décelé. 

OU 

4. Une zone précédemment déclarée indemne de Mikrocytos mackini, mais où la présence de la maladie a 
été détectée, ne pourra pas de nouveau être déclarée indemne de Mikrocytos mackini tant que les 
conditions énoncées ci-après n’auront pas été remplies : 

a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une zone 
tampon doit avoir été établie, et 
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b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité satisfaisantes 
ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible le risque de nouvelle 
propagation de la maladie, sachant que les procédures de désinfection voulues doivent avoir été 
appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
doit avoir été mise en place depuis au moins 2 ans sans détection de Mikrocytos mackini. 

Article 3.1.7.6. 

Maintien du statut indemne 

En vertu des dispositions des points 1) ou 2) des articles 3.1.7.4. ou 3.1.7.5., respectivement, un pays, une 
zone ou un compartiment déclaré(e) indemne de Mikrocytos mackini peut conserver son statut indemne de 
Mikrocytos mackini, sous réserve que les conditions élémentaires de biosécurité y soient constamment maintenues. 

En vertu des dispositions du point 3) des articles 3.1.7.4. ou 3.1.7.5., respectivement, un pays, une zone ou 
un compartiment déclaré(e) indemne de Mikrocytos mackini peut interrompre la surveillance spécifique et 
conserver son statut indemne de Mikrocytos mackini, sous réserve qu’il existe des conditions propices à 
l’expression clinique des infections à Mikrocytos mackini, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel 
aquatique, et que les conditions élémentaires de biosécurité y soient constamment maintenues. 

Toutefois, pour les zones ou compartiments déclaré(e)s indemnes de Mikrocytos mackini qui sont situés dans 
des pays infectés, ainsi que dans tous les cas où il n’existe pas de conditions propices à l’expression 
clinique des infections à Mikrocytos mackini, la surveillance spécifique doit être poursuivie à un niveau défini par 
l’Autorité compétente en fonction de la probabilité de réintroduction de l’infection. 

Article 3.1.7.7. 

Importation d'animaux vivants à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment déclaré(e) 
indemne de Mikrocytos mackini 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 3.1.7.3, lors de l’importation d’animaux 
aquatiques vivants appartenant aux espèces énumérées à l’article 3.1.7.2., à partir d’un pays, d’une zone ou 
d’un compartiment déclaré(e) indemne de Mikrocytos mackini, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger 
un certificat zoosanitaire international délivré par l’Autorité compétente du pays exportateur ou par un agent certificateur 
agréé par le pays importateur. 

Ce certificat doit préciser, sur la base des procédures décrites, selon le cas, dans les articles 3.1.7.4. 
ou 3.1.7.5. si le lieu de production du chargement d’animaux aquatiques est un pays, une zone ou un 
compartiment déclaré(e) indemne de Mikrocytos mackini. 

Le certificat doit être conforme au modèle reproduit à l’annexe 6.3.1. 
Article 3.1.7.8. 

Importation d'animaux vivants à des fins d’activités aquacoles, à partir d'un pays, d'une zone 
ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de Mikrocytos mackini 
Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 3.1.7.3., lors de l'importation à des fins 
d’activités aquacoles d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 3.1.7.2., en 
provenance d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de Mikrocytos mackini, 
l’Autorité compétente du pays importateur doit apprécier le risque encouru et appliquer des mesures visant à 
réduire ce risque telles que : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine, et 

2. l’isolement permanent des animaux aquatiques importés par rapport au milieu environnant, et 
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3. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation de Mikrocytos mackini. 

Article 3.1.7.9. 

Importation d'animaux vivants à des fins de transformation pour la consommation humaine, à 
partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de Mikrocytos 
mackini 

Exception faite des marchandises vivantes visées au point 1) de l'article 3.1.7.3, lors de l'importation 
d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 3.1.7.2, à des fins de transformation pour 
la consommation humaine, à partir d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de 
Mikrocytos mackini, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine jusqu’à la 
transformation et/ou la consommation, et 

2. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation de Mikrocytos mackini. 

Article 3.1.7.10. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment déclaré(e) indemne 
de Mikrocytos mackini 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 3.1.7.3., lors de l’importation de produits 
d’animaux aquatiques issus des espèces énumérées à l’article 3.1.7.2., à partir d’un pays, d’une zone ou d’un 
compartiment indemne de Mikrocytos mackini, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger que le 
chargement soit accompagné d’un certificat zoosanitaire international délivré par l’Autorité compétente du pays 
exportateur ou par un agent certificateur agréé par le pays importateur. 

Ce certificat doit préciser, sur la base des procédures décrites, selon le cas, dans les articles 3.1.7.4. 
ou 3.1.7.5. si le lieu de production du chargement de produits est ou non un pays, une zone ou un 
compartiment déclaré(e) indemne de Mikrocytos mackini. 

Le certificat doit être conforme au modèle reproduit à l’annexe 6.3.2. 

Article 3.1.7.11. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) 
indemne de Mikrocytos mackini 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 3.1.7.3., lors de l'importation de produits 
d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 3.1.7.2., en provenance d’un pays, d'une 
zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de Mikrocytos mackini, l’Autorité compétente du pays 
importateur doit apprécier le risque encouru et appliquer des mesures appropriées visant à réduire ce risque. 
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C H A P I T R E  3 . 1 . 9 .  

I N F E C T I O N  À  P E R K I N S U S  O L S E N I  

Article 3.1.9.1. 

Aux fins du présent Code aquatique, on entend par infection à Perkinsus olseni une infection  exclusivement 
due à cet agent infectieux. 

Les méthodes de surveillance, de diagnostic et de confirmation par identification sont exposées dans le 
Manuel aquatique. 

Article 3.1.9.2. 

Espèces sensibles 

Aux fins du présent Code aquatique, les espèces sensibles aux infections à Perkinsus olseni sont les suivantes : 
principalement les palourdes de la famille des Vénéridés (Austrovenus stutchburyi, Venerupis pullastra V. aurea, 
Ruditapes decussatus, R. philippinarum), les ormeaux (Haliotis rubra, H. laevigata, H. cyclobates, H. scalaris) et 
certaines autres espèces (Anadara trapezia, Barbatia novaezelandiae, Macomona liliana, Paphies australis, Crassostrea 
gigas, Crassostrea ariakensis). 

Il a été montré à ce jour que toutes les espèces de bivalves et de gastéropodes exposées à Perkinsus olseni 
sont des espèces sensibles. Toutes ces espèces de mollusques doivent donc être considérées comme des espèces 
potentiellement sensibles. Les manifestations cliniques et la maladie s’observent principalement dans les 
familles des Vénéridés, des Haliotidés et des Arcidés. 

Toute suspicion d’infection à Perkinsus olseni, telle que définie dans le Manuel aquatique et impliquant une 
espèce autre que celles visées au présent article, doit être immédiatement soumise au Laboratoire de 
référence approprié de l’OIE, que des signes cliniques soient ou non associés aux résultats. 

Article 3.1.9.3. 

Marchandises 
1. Lorsqu’elles autorisent l'importation ou le transit sur leur territoire des marchandises énumérées ci-

après, les Autorités compétentes ne doivent imposer le respect d’aucune condition liée à Perkinsus olseni, 
quel que soit le statut du pays, de la zone ou du compartiment d’exportation au regard de cet agent 
infectieux. 

a) Marchandises tirées des espèces énumérées à l’article 3.1.9.2., pour quelque raison que ce soit : 

i) produits en conserve stérilisés industriellement ou autres produits traités par la chaleur. 

b) Marchandises destinées à la consommation humaine, tirées des espèces énumérées à 
l'article 3.1.9.2 et préparées de manière à réduire au minimum la probabilité d'autres utilisations : 

i) produits conservés par des méthodes chimiques (fumés, salés, saumurés, marinés, etc.) ; 

ii) produits traités par la chaleur, non stérilisés industriellement (plats cuisinés par exemple). 

Pour les marchandises énumérées au point 1) b), les Pays Membres doivent envisager l’adoption de 
mesures à caractère interne afin d’éviter leur utilisation à des fins autres que la consommation 
humaine. 

2. Lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit sur leur territoire de marchandises issues d’une espèce 
citée à l’article 3.1.9.2., exception faite des produits figurant au point 1) de l’article 3.1.9.3., les 
Autorités compétentes doivent imposer le respect des conditions prévues aux articles 3.1.9.7. à 3.1.9.11. 
du présent chapitre, selon le statut du pays, de la zone ou du compartiment d’exportation au regard de 
Perkinsus olseni. 
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3. Lorsqu’elles envisagent l’importation ou le transit sur leur territoire de toute autre marchandise tirée 
d’espèces de bivalves ou de gastéropodes ne figurant pas à l’article 3.1.9.2, à partir d’un pays, d’une 
zone ou d’un compartiment d’exportation non déclaré(e) indemne de Perkinsus olseni, les Autorités 
compétentes du pays importateur doivent, avant toute décision, apprécier le risque d’introduction, 
d’établissement et de propagation de Perkinsus olseni pouvant découler de l’importation de ladite 
marchandise, et en évaluer les conséquences possibles. Le résultat de cette appréciation doit être mis à 
la disposition du pays exportateur. 

Article 3.1.9.4. 

Pays indemne de Perkinsus olseni 

Un pays peut se déclarer indemne de Perkinsus olseni s’il réunit les conditions énoncées aux points 1), 2) ou 
3) ci-dessous. 

S’il partage une zone ou un compartiment avec un ou plusieurs autres pays, un pays ne peut s’autodéclarer 
indemne de Perkinsus olseni que si tous les secteurs couverts par les eaux partagées sont déclarés zones 
indemnes de cet agent infectieux (voir article 3.1.9.5.). 

1. Un pays dans lequel est présente l’une des espèces visées à l’article 3.1.9.2. mais où la maladie n’a 
jamais été observée depuis au moins 10 ans malgré l’existence de conditions propices à son 
expression clinique (dans tous les secteurs où ces espèces sont présentes), comme décrit au 
chapitre 3.1.9. du Manuel aquatique, peut s’autodéclarer indemne de Perkinsus olseni si les conditions 
élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 3 ans, et si rien ne laisse 
penser que des infections à Perkinsus olseni sont établies chez les populations sauvages. 

OU 

2. Un pays dans lequel la dernière manifestation clinique connue de l’infection a été observée au cours 
des 10 années écoulées, ou dont le statut sanitaire au regard de l’infection était inconnu avant la 
surveillance spécifique, en raison, par exemple, de l’absence de conditions propices à son expression 
clinique, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, peut s’autodéclarer indemne de 
Perkinsus olseni : 

a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 3 ans, et 

b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
est en place depuis au moins 3 ans sans que Perkinsus olseni n’ait été décelé. 

OU 

3. Un pays qui s’était précédemment autodéclaré indemne de Perkinsus olseni, mais où la maladie a été 
détectée, ne pourra pas de nouveau s’autodéclarer indemne de Perkinsus olseni tant que les conditions 
énoncées ci-après n’auront pas été remplies : 

a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une zone 
tampon doit avoir été établie, et 

b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité satisfaisantes 
ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible le risque de nouvelle 
propagation de la maladie, sachant que les procédures de désinfection voulues doivent avoir été 
appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
doit avoir été mise en place depuis au moins 3 ans sans détection de Perkinsus olseni. 

Entre-temps, d’autres secteurs du reste du territoire peuvent être déclarés zone(s) indemne(s) de 
l’infection, sous réserve qu’ils remplissent les conditions énoncées au point 2) de l’article 3.1.9.5. 
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Article 3.1.9.5. 

Zone ou compartiment indemne de Perkinsus olseni 

Une zone ou un compartiment indemne de Perkinsus olseni peut être établi(e) sur le territoire d’un ou plusieurs 
pays infectés par Perkinsus olseni, ou de statut sanitaire inconnu au regard de cet agent infectieux, et peut 
être déclaré(e) indemne par l’Autorité ou les Autorités compétentes de ce ou de ces pays si cette zone ou ce 
compartiment remplit les conditions prévues aux points 1), 2)  ou 3) ci-dessous. 

S’ils s’étendent au-delà des frontières d’un pays, une zone ou un compartiment ne peut être déclaré(e) 
indemne de Perkinsus olseni que si les conditions énoncées ci-après s’appliquent à tous les secteurs de la zone 
ou du compartiment. 

1. Une zone ou un compartiment situé(e) dans un pays de statut sanitaire inconnu au regard de Perkinsus 
olseni, où l’une des espèces visées à l’article 3.1.9.2. est présente mais où la maladie n’a jamais été 
observée depuis au moins 10 ans malgré l’existence de conditions propices à son expression clinique 
(dans tous les secteurs où ces espèces sont présentes), comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel 
aquatique, peut être autodéclaré(e) indemne de Perkinsus olseni si les conditions élémentaires de biosécurité y 
sont réunies en permanence depuis au moins 3 ans, et si rien ne laisse penser que des infections à 
Perkinsus olseni sont établies chez les populations sauvages. 

OU 

2. Une zone ou un compartiment où la dernière manifestation clinique connue de l’infection a été observée 
au cours des 10 années écoulées, ou dont le statut sanitaire au regard de l’infection était inconnu avant 
la surveillance spécifique, en raison, par exemple, de l’absence de conditions propices à son expression 
clinique, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, peut être autodéclaré(e) indemne de 
Perkinsus olseni  : 

a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 3 ans, et 

b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
est en place depuis au moins 3 ans sans que Perkinsus olseni n’ait été décelé. 

OU 

3. Une zone précédemment déclarée indemne de Perkinsus olseni, mais où la maladie a été détectée, ne 
pourra pas être déclarée de nouveau indemne de Perkinsus olseni tant que les conditions énoncées ci-
après n’auront pas été remplies : 

a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une zone 
tampon doit avoir été établie, et 

b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité satisfaisantes 
ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible le risque de nouvelle 
propagation de la maladie, sachant que les procédures de désinfection voulues doivent avoir été 
appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
doit avoir été mise en place depuis au moins 3 ans sans détection de Perkinsus olseni. 

Article 3.1.9.6. 

Maintien du statut indemne 

En vertu des dispositions du point 1) des articles 3.1.9.4. ou 3.1.9.5., respectivement, un pays, une zone ou 
un compartiment déclaré(e) indemne de Perkinsus olseni peut conserver son statut de pays, zone ou compartiment 
indemne de Perkinsus olseni, sous réserve que les conditions élémentaires de biosécurité y soient constamment 
maintenues. 
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En vertu des dispositions du point 2) des articles 3.1.9.4. ou 3.1.9.5., respectivement, un pays, une zone ou 
un compartiment déclaré(e) indemne de Perkinsus olseni peut interrompre la surveillance spécifique et conserver 
son statut indemne de Perkinsus olseni, sous réserve qu’il existe des conditions propices à l’expression 
clinique des infections à Perkinsus olseni, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, et que les 
conditions élémentaires de biosécurité y soient constamment maintenues. 

Toutefois, pour les zones ou compartiments déclarés indemnes de Perkinsus olseni qui sont situés dans des pays 
infectés, ainsi que dans tous les cas où il n’existe pas de conditions propices à l’expression clinique des 
infections à Perkinsus olseni, la surveillance spécifique doit être poursuivie à un niveau défini par l’Autorité 
compétente en fonction de la probabilité de réintroduction de l’infection. 

Article 3.1.9.7. 

Importation d'animaux vivants à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment déclaré(e) 
indemne de  Perkinsus olseni  

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 3.1.9.3, lors de l’importation d’animaux 
aquatiques vivants appartenant aux espèces énumérées à l’article 3.1.9.2., à partir d’un pays, d’une zone ou 
d’un compartiment déclaré(e) indemne de Perkinsus olseni, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger un 
certificat zoosanitaire international délivré par l’Autorité compétente du pays exportateur ou par un agent certificateur 
agréé par le pays importateur. 

Ce certificat doit préciser, sur la base des procédures décrites, selon le cas, dans les articles 3.1.9.4. 
ou 3.1.9.5. si le lieu de production du chargement d’animaux aquatiques est un pays, une zone ou un 
compartiment déclaré(e) indemne de Perkinsus olseni. 

Le certificat doit être conforme au modèle reproduit à l’annexe 6.3.1. 

Article 3.1.9.8. 

Importation d'animaux vivants à des fins d’activités aquacoles, à partir d'un pays, d'une zone 
ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de Perkinsus olseni 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 3.1.9.3., lors de l'importation à des fins 
d’activités aquacoles d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 3.1.9.2., en 
provenance d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de Perkinsus olseni, l’Autorité 
compétente du pays importateur doit apprécier le risque encouru et appliquer des mesures visant à réduire ce 
risque telles que : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine, et 

2. l’isolement permanent des animaux aquatiques importés par rapport au milieu environnant, et 

3. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation de Perkinsus olseni. 

Article 3.1.9.9. 

Importation d'animaux vivants à des fins de transformation pour la consommation humaine, à 
partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de Perkinsus olseni 
Exception faite des marchandises vivantes visées au point 1) de l'article 3.1.9.3, lors de l'importation 
d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 3.1.9.2, à des fins de transformation pour 
la consommation humaine, à partir d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de 
Perkinsus olseni, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine jusqu’à la 
transformation et/ou la consommation, et 
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2. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation de Perkinsus olseni. 

Article 3.1.9.10. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment déclaré(e) indemne 
de  Perkinsus olseni  

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 3.1.9.3., lors de l’importation de produits 
d’animaux aquatiques issus des espèces énumérées à l’article 3.1.9.2., à partir d’un pays, d’une zone ou d’un 
compartiment indemne de Perkinsus olseni, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger que le chargement 
soit accompagné d’un certificat zoosanitaire international délivré par l’Autorité compétente du pays exportateur ou 
par un agent certificateur agréé par le pays importateur. 

Ce certificat doit préciser, sur la base des procédures décrites, selon le cas, dans les articles 3.1.9.4. 
ou 3.1.9.5. si le lieu de production du chargement de produits est ou non un pays, une zone ou un 
compartiment déclaré(e) indemne de Perkinsus olseni. 

Le certificat doit être conforme au modèle reproduit à l’annexe 6.3.2. 

Article 3.1.9.11. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) 
indemne de  Perkinsus olseni  

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 3.1.9.3., lors de l'importation à des fins 
d’activités aquacoles de produits d’animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 3.1.9.2., 
en provenance d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de Perkinsus olseni, 
l’Autorité compétente du pays importateur doit apprécier le risque encouru et appliquer des mesures appropriées 
visant à réduire ce risque telles que : 

a) la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine/biosécurité pour 
la transformation en l’un des produits visés au point 1) de l’article 3.1.9.3. ou en d’autres produits 
autorisés par l’Autorité compétente, et 

b) le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation de Perkinsus olseni. 
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C H A P I T R E  3 . 1 . 8 .  

I N F E C T I O N  À  P E R K I N S U S  M A R I N U S  

Article 3.1.8.1. 

Aux fins du présent Code aquatique, on entend par infection à Perkinsus marinus une infection  
exclusivement due à cet agent infectieux. 

Les méthodes de surveillance, de diagnostic et de confirmation par identification sont exposées 
dans le Manuel aquatique. 

Article 3.1.8.2. 

Espèces sensibles 
Aux fins du présent Code aquatique, les espèces sensibles aux infections à Perkinsus marinus sont les 
suivantes : huître creuse américaine (Crassostrea virginica), huître du Pacifique (C. gigas), huître de 
Suminoe (C. ariakensis), mye (Mya arenaria), macome baltique (Macoma balthica) et praire (Mercenaria 
mercenaria). 

Les manifestations cliniques et la maladie s’observent principalement chez C. virginica. 

Toute suspicion d’infection à Perkinsus marinus, telle que définie dans le Manuel aquatique et 
impliquant une espèce autre que celles visées au présent article, doit être immédiatement soumise 
au Laboratoire de référence approprié de l’OIE, que des signes cliniques soient ou non associés 
aux résultats. 

Article 3.1.8.3. 

Marchandises 
1. Lorsqu’elles autorisent l'importation ou le transit sur leur territoire des marchandises 

énumérées ci-après, les Autorités compétentes ne doivent imposer le respect d’aucune condition 
liée à Perkinsus marinus, quel que soit le statut du pays, de la zone ou du compartiment 
d’exportation au regard de cet agent infectieux. 

a)  Marchandises tirées des espèces énumérées à l’article 3.1.8.2., pour quelque raison que ce 
soit : 

i) produits en conserve stérilisés industriellement ou autres produits traités par la 
chaleur. 

b) Marchandises destinées à la consommation humaine, tirées des espèces énumérées à 
l'article 3.1.8.2 et préparées de manière à réduire au minimum la probabilité d'autres 
utilisations : 

i) produits conservés par des méthodes chimiques (fumés, salés, saumurés, marinés, 
etc.) ; 

ii) produits traités par la chaleur, non stérilisés industriellement (plats cuisinés par 
exemple). 

Pour les marchandises énumérées au point 1) b), les Pays Membres doivent envisager 
l’adoption de mesures à caractère interne afin d’éviter leur utilisation à des fins autres que la 
consommation humaine. 

2. Lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit sur leur territoire de marchandises issues 
d’une espèce citée à l’article 3.1.8.2., exception faite des produits figurant au point 1) de 
l’article 3.1.8.3., les Autorités compétentes doivent imposer le respect des conditions prescrites 
aux articles 3.1.8.7. à 3.1.8.11. du présent chapitre, selon le statut du pays, de la zone ou du 
compartiment d’exportation au regard de Perkinsus marinus. 
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3. Lorsqu’elles envisagent l’importation ou le transit sur leur territoire de toute autre marchandise 
tirée d’espèces bivalves ne figurant pas à l’article 3.1.8.2, à partir d’un pays, d’une zone ou 
d’un compartiment d’exportation non déclaré(e) indemne de Perkinsus marinus, les Autorités 
compétentes du pays importateur doivent, avant toute décision, apprécier le risque 
d’introduction, d’établissement et de propagation de Perkinsus marinus pouvant découler de 
l’importation de ladite marchandise, et en évaluer les conséquences possibles. Le résultat de 
cette appréciation doit être mis à la disposition du pays exportateur. 

Article 3.1.8.4. 

Pays indemne de Perkinsus marinus 
Un pays peut s’autodéclarer indemne de Perkinsus marinus s’il remplit les conditions prévues aux 
points 1), 2), 3) ou 4) ci-dessous. 

S’il partage une zone ou un compartiment avec un ou plusieurs autres pays, un pays ne peut 
s’autodéclarer indemne de Perkinsus marinus que si tous les secteurs couverts par les eaux partagées 
sont déclarés zones indemnes de cet agent infectieux (voir article 3.1.8.5.). 

1. Un pays dans lequel aucune des espèces visées à l'article 3.1.8.2 n'est présente peut 
s’autodéclarer indemne de Perkinsus marinus si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies 
en permanence depuis au moins 3 ans. 

OU 

2. Un pays dans lequel est présente l’une des espèces visées à l’article 3.1.8.2. mais où la maladie 
n’a jamais été observée depuis au moins 10 ans malgré l’existence de conditions propices à 
son expression clinique (dans tous les secteurs où ces espèces sont présentes), comme décrit 
au chapitre 3.1.8. du Manuel aquatique, peut s’autodéclarer indemne de Perkinsus marinus si les 
conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 3 ans, et si 
rien ne laisse penser que des infections à Perkinsus marinus sont établies chez les populations 
sauvages. 

OU 

3. Un pays dans lequel la dernière manifestation clinique connue de l’infection a été observée 
au cours des 10 années écoulées, ou dont le statut sanitaire au regard de l’infection était 
inconnu avant la surveillance spécifique, en raison, par exemple, de l’absence de conditions 
propices à son expression clinique, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, 
peut s’autodéclarer indemne de Perkinsus marinus : 

a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 
3 ans, et 

b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel 
aquatique, est en place depuis au moins 3 ans sans que Perkinsus marinus n’ait été décelé. 

OU 

4. Un pays qui s’était précédemment autodéclaré indemne de Perkinsus marinus, mais où la 
maladie a été détectée, ne pourra pas de nouveau s’autodéclarer indemne de Perkinsus marinus 
tant que les conditions énoncées ci-après n’auront pas été remplies : 

a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une 
zone tampon doit avoir été établie, et 

b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité 
satisfaisantes ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible 
le risque de nouvelle propagation de la maladie, sachant que les procédures de 
désinfection voulues doivent avoir été appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

Commission des normes sanitaires pour les animaux aquatiques de l’OIE/août 2005 



61 

Annexe XII (suite) 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel 
aquatique, doit avoir été mise en place depuis au moins 3 ans sans détection de Perkinsus 
marinus. 

Entre-temps, d’autres secteurs du reste du territoire peuvent être déclarés zone(s) indemne(s) 
de l’infection, sous réserve qu’ils remplissent les conditions énoncées au point 3) de 
l’article 3.1.8.5. 

Article 3.1.8.5. 

Zone ou compartiment indemne de Perkinsus marinus 

Une zone ou un compartiment indemne de Perkinsus marinus peut être établi(e) sur le territoire d’un ou 
plusieurs pays infectés par Perkinsus marinus, ou de statut sanitaire inconnu au regard de ce 
parasite, et peut être déclaré(e) indemne par l’Autorité ou les Autorités compétentes de ce ou de ces 
pays si cette zone ou ce compartiment remplit les conditions prévues aux points 1), 2), 3) ou 4) ci-
dessous. 

S’ils s’étendent au-delà des frontières d’un pays, une zone ou un compartiment ne peut être déclaré(e) 
indemne de Perkinsus marinus que si les conditions énoncées ci-après s’appliquent à tous les 
secteurs de la zone ou du compartiment. 

1. Un pays dans lequel aucune des espèces visées à l'article 3.1.8.2 n'est présente peut 
s’autodéclarer indemne de Perkinsus marinus si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies 
en permanence depuis au moins 3 ans. 

OU 

2. Une zone ou un compartiment situé(e) dans un pays de statut sanitaire inconnu au regard de 
Perkinsus marinus, où l’une des espèces visées à l’article 3.1.8.2. est présente mais où la maladie 
n’a jamais été observée depuis au moins 10 ans malgré l’existence de conditions propices à 
son expression clinique (dans tous les secteurs où ces espèces sont présentes), comme décrit 
au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, peut être autodéclaré(e) indemne de Perkinsus marinus 
si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 3 ans, 
et si rien ne laisse penser que des infections à Perkinsus marinus sont établies chez les 
populations sauvages. 

OU 

3. Une zone ou un compartiment où la dernière manifestation clinique connue de l’infection a été 
observée au cours des 10 années écoulées, ou dont le statut sanitaire au regard de l’infection 
était inconnu avant la surveillance spécifique, en raison, par exemple, de l’absence de conditions 
propices à son expression clinique, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, 
peut être autodéclaré(e) indemne de Perkinsus marinus  : 

a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 
3 ans, et 

b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel 
aquatique, est en place depuis au moins 3 ans sans que Perkinsus marinus n’ait été décelé. 

OU 

4. Une zone précédemment déclarée indemne de Perkinsus marinus, mais où la maladie a été 
détectée, ne pourra pas être déclarée de nouveau indemne de Perkinsus marinus tant que les 
conditions énoncées ci-après n’auront pas été remplies : 

a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une 
zone tampon doit avoir été établie, et 
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b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité 
satisfaisantes ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible 
le risque de nouvelle propagation de la maladie, sachant que les procédures de 
désinfection voulues doivent avoir été appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel 
aquatique, doit avoir été mise en place depuis au moins 3 ans sans détection de Perkinsus 
marinus. 

Article 3.1.8.6. 

Maintien du statut indemne 
En vertu des dispositions des points 1) ou 2) des articles 3.1.8.4. ou 3.1.8.5., respectivement, un 
pays, une zone ou un compartiment déclaré(e) indemne de Perkinsus marinus peut conserver son statut 
indemne de Perkinsus marinus, sous réserve que les conditions élémentaires de biosécurité y soient 
constamment maintenues. 
En vertu des dispositions du point 3) des articles 3.1.8.4. ou 3.1.8.5., respectivement, un pays, une 
zone ou un compartiment déclaré(e) indemne de Perkinsus marinus peut interrompre la surveillance 
spécifique et conserver son statut indemne de Perkinsus marinus, sous réserve qu’il existe des 
conditions propices à l’expression clinique des infections à Perkinsus marinus, comme décrit au 
chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, et que les conditions élémentaires de biosécurité y soient 
constamment maintenues. 
Toutefois, pour les zones ou compartiments déclarés indemnes de Perkinsus marinus qui sont situés 
dans des pays infectés, ainsi que dans tous les cas où il n’existe pas de conditions propices à 
l’expression clinique des infections à Perkinsus marinus, la surveillance spécifique doit être poursuivie à 
un niveau défini par l’Autorité compétente en fonction de la probabilité de réintroduction de 
l’infection. 

Article 3.1.8.7. 

Importation d'animaux vivants à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment 
déclaré(e) indemne de  Perkinsus marinus 
Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 3.1.8.3, lors de l’importation 
d’animaux aquatiques vivants appartenant aux espèces énumérées à l’article 3.1.8.2., à partir d’un 
pays, d’une zone ou d’un compartiment déclaré(e) indemne de Perkinsus marinus, l’Autorité compétente 
du pays importateur doit exiger un certificat zoosanitaire international délivré par l’Autorité compétente du 
pays exportateur ou par un agent certificateur agréé par le pays importateur. 
Ce certificat doit préciser, sur la base des procédures décrites, selon le cas, dans les articles 3.1.8.4. 
ou 3.1.8.5. si le lieu de production du chargement d’animaux aquatiques est un pays, une zone ou un 
compartiment déclaré(e) indemne de Perkinsus marinus. 
Le certificat doit être conforme au modèle reproduit à l’annexe 6.3.1. 

Article 3.1.8.8. 

Importation d'animaux vivants à des fins d’activités aquacoles, à partir d'un pays, 
d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de Perkinsus marinus 
Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 3.1.8.3., lors de l'importation à des 
fins d’activités aquacoles d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à 
l'article 3.1.8.2., à partir d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de 
Perkinsus marinus, l’Autorité compétente du pays importateur doit apprécier le risque encouru et 
appliquer des mesures visant à réduire ce risque telles que : 
1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine, et 
2. l’isolement permanent des animaux aquatiques importés par rapport au milieu environnant, et 

Commission des normes sanitaires pour les animaux aquatiques de l’OIE/août 2005 



63 

Annexe XII (suite) 

3. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation de Perkinsus 
marinus. 

Article 3.1.8.9. 

Importation d'animaux vivants à des fins de transformation pour la consommation 
humaine, à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne 
de Perkinsus marinus 
Exception faite des marchandises vivantes visées au point 1) de l'article 3.1.8.3, lors de l'importation 
d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 3.1.8.2, à des fins de 
transformation pour la consommation humaine, à partir d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment 
non déclaré(e) indemne de Perkinsus marinus, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine jusqu’à 
la transformation et/ou la consommation, et 

2. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation de Perkinsus 
marinus. 

Article 3.1.8.10. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment indemne 
de Perkinsus marinus 
Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 3.1.8.3., lors de l’importation de 
produits d’animaux aquatiques issus des espèces énumérées à l’article 3.1.8.2., à partir d’un pays, 
d’une zone ou d’un compartiment indemne de Perkinsus marinus, l’Autorité compétente du pays importateur 
doit exiger que le chargement soit accompagné d’un certificat zoosanitaire international délivré par 
l’Autorité compétente du pays exportateur ou par un agent certificateur agréé par le pays importateur. 

Ce certificat doit préciser, sur la base des procédures décrites, selon le cas, dans les articles 3.1.8.4. 
ou 3.1.8.5. si le lieu de production du chargement de produits est ou non un pays, une zone ou un 
compartiment déclaré(e) indemne de Perkinsus marinus. 

Le certificat doit être conforme au modèle reproduit à l’annexe 6.3.2. 
Article 3.1.8.11. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non 
déclaré(e) indemne de  Perkinsus marinus 
Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 3.1.8.3., lors de l'importation à des 
fins d’activités aquacoles de produits d’animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à 
l'article 3.1.8.2., en provenance d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne 
de Perkinsus marinus, l’Autorité compétente du pays importateur doit apprécier le risque encouru et 
appliquer des mesures appropriées visant à réduire ce risque telles que : 

a) la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de 
quarantaine/biosécurité pour la transformation en l’un des produits visés au point 1) de 
l’article 3.1.8.3. ou en d’autres produits autorisés par l’Autorité compétente, et 

b) le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation de Perkinsus 
marinus. 

 

Commission des normes sanitaires pour les animaux aquatiques de l’OIE/août 2005 





65 

Appendix XIII 

C H A P I T R E  3 . 1 . 1 1 .  

I N F E C T I O N  À  X E N O H A L I O T I S  C A L I F O R N I E N S I S  

Article 3.1.11.1. 

Aux fins du présent Code aquatique, on entend par infection à Xenohaliotis californiensis une infection  
exclusivement due à cet agent infectieux. 

Les méthodes de surveillance, de diagnostic et de confirmation par identification sont exposées 
dans le Manuel aquatique. 

Article 3.1.11.2. 

Espèces sensibles 
Aux fins du présent Code aquatique, les espèces sensibles aux infections à Xenohaliotis californiensis sont 
les suivantes : ormeau noir (Haliotis cracherodii), ormeau blanc (H. sorenseni), ormeau rouge 
(H. rufescens), ormeau rose (H. corrugata), ormeau vert (H.  fulgens), H. wallalensis et ormeau japonais 
(H.  discus-hannai). 

Il a été montré à ce jour que toutes les espèces du genre Haliotis exposées à Xenohaliotis californiensis 
sont des espèces sensibles. Toutes les espèces appartenant à ce genre doivent donc être 
considérées comme des espèces potentiellement sensibles.  

Toute suspicion d’infection à Xenohaliotis californiensis, telle que définie dans le Manuel aquatique et 
impliquant une espèce autre que celles visées au présent article, doit être immédiatement soumise 
au Laboratoire de référence approprié de l’OIE, que des signes cliniques soient ou non associés 
aux résultats. 

Article 3.1.11.3. 

Marchandises 
1. Lorsqu’elles autorisent l'importation ou le transit sur leur territoire des marchandises 

énumérées ci-après, les Autorités compétentes ne doivent imposer le respect d’aucune condition 
liée à Xenohaliotis californiensis, quel que soit le statut du pays, de la zone ou du compartiment 
d’exportation au regard de cet agent infectieux. 

a)  Marchandises tirées des espèces énumérées à l’article 3.1.11.2., pour quelque raison que 
ce soit : 

i) produits en conserve stérilisés industriellement ou autres produits traités par la 
chaleur ; 

ii) gamètes ; 

iii) coquilles. 

b) Marchandises destinées à la consommation humaine, tirées des espèces énumérées à 
l'article 3.1.11.2 et préparées de manière à réduire au minimum la probabilité d'autres 
utilisations : 

i) produits conservés par des méthodes chimiques (fumés, salés, saumurés, marinés, 
etc.) ; 

ii) produits traités par la chaleur, non stérilisés industriellement (plats cuisinés par 
exemple) ; 

iii) ormeaux écoquillés et éviscérés (réfrigérés ou congelés), conditionnés pour la 
vente au détail en direct. 
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Pour les marchandises énumérées au point 1) b), les Pays Membres doivent envisager 
l’adoption de mesures à caractère interne afin d’éviter leur utilisation à des fins autres que la 
consommation humaine. 

2. Lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit sur leur territoire de marchandises issues 
d’une espèce citée à l’article 3.1.11.2., exception faite des produits figurant au point 1) de 
l’article 3.1.11.3., les Autorités compétentes doivent imposer les conditions prescrites aux 
articles 3.1.11.7. à 3.1.11.11. du présent chapitre, selon le statut du pays, de la zone ou du 
compartiment d’exportation au regard de Xenohaliotis californiensis. 

3. Lorsqu’elles envisagent l'importation ou le transit sur leur territoire de toute autre marchandise 
tirée d’espèces bivalves ne figurant pas à l’article 3.1.11.2. (notamment du genre Haliotis), à 
partir d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment d’exportation non déclaré(e) indemne de 
Xenohaliotis californiensis, les Autorités compétentes du pays importateur doivent, avant toute 
décision, apprécier le risque d’introduction, d’établissement et de propagation de Xenohaliotis 
californiensis pouvant découler de l’importation de ladite marchandise, et en évaluer les 
conséquences possibles. Le résultat de cette appréciation doit être mis à la disposition du pays 
exportateur. 

Article 3.1.11.4. 

Pays indemne de Xenohaliotis californiensis 
Un pays peut s’autodéclarer indemne de Xenohaliotis californiensis s’il remplit les conditions prévues 
aux points 1), 2), 3) ou 4) ci-dessous. 

S’il partage une zone ou un compartiment avec un ou plusieurs autres pays, un pays ne peut 
s’autodéclarer indemne de Xenohaliotis californiensis que si tous les secteurs couverts par les eaux 
partagées sont déclarés zones indemnes de cet agent infectieux  (voir article 3.1.11.5.). 

1. Un pays dans lequel aucune espèce du genre Haliotis n'est présente peut s’autodéclarer 
indemne de Xenohaliotis californiensis si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en 
permanence depuis au moins 2 ans. 

OU 

2. Un pays dans lequel est présente l’une des espèces visées à l’article 3.1.11.2. mais où la 
maladie n’a jamais été observée depuis au moins 10 ans malgré l’existence de conditions 
propices à son expression clinique (dans tous les secteurs où ces espèces sont présentes), 
comme décrit au chapitre 3.1.11. du Manuel aquatique, peut s’autodéclarer indemne de 
Xenohaliotis californiensis si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence 
depuis au moins 2 ans, et si rien ne laisse penser que des infections à Xenohaliotis californiensis 
sont établies chez les populations sauvages. 

OU 

3. Un pays dans lequel la dernière manifestation clinique connue de l’infection a été observée 
au cours des 10 années écoulées, ou dont le statut sanitaire au regard de l’infection était 
inconnu avant la surveillance spécifique, en raison, par exemple, de l’absence de conditions 
propices à son expression clinique, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, 
peut s’autodéclarer indemne de Xenohaliotis californiensis : 

a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 
2 ans, et 

b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel 
aquatique, est en place depuis au moins 2 ans sans que Xenohaliotis californiensis n’ait été 
décelé. 
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OU 

4. Un pays qui s’était précédemment autodéclaré indemne de Xenohaliotis californiensis, mais où la 
maladie a été détectée, ne pourra pas de nouveau s’autodéclarer indemne de Xenohaliotis 
californiensis tant que les conditions énoncées ci-après n’auront pas été remplies : 

a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une 
zone tampon doit avoir été établie, et 

b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité 
satisfaisantes ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible 
le risque de nouvelle propagation de la maladie, sachant que les procédures de 
désinfection voulues doivent avoir été appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel 
aquatique, doit avoir été mise en place depuis au moins 2 ans sans détection de 
Xenohaliotis californiensis. 

Entre-temps, d’autres secteurs du reste du territoire peuvent être déclarés zone(s) indemne(s) 
de l’infection, sous réserve qu’ils remplissent les conditions énoncées au point 3) de 
l’article 3.1.11.5. 

Article 3.1.11.5. 

Zone ou compartiment indemne de Xenohaliotis californiensis 

Une zone ou un compartiment indemne de Xenohaliotis californiensis peut être établi(e) sur le territoire 
d’un ou plusieurs pays infectés par Xenohaliotis californiensis, ou de statut sanitaire inconnu au 
regard de ce parasite, et peut être déclaré(e) indemne par l’Autorité ou les Autorités compétentes de ce 
ou de ces pays si cette zone ou ce compartiment remplit les conditions prévues aux points 1), 2), 3) 
ou 4) ci-dessous. 

S’ils s’étendent au-delà des frontières d’un pays, une zone ou un compartiment ne peut être déclaré(e) 
indemne de Xenohaliotis californiensis que si les conditions énoncées ci-dessous s’appliquent à tous 
les secteurs de la zone ou du compartiment. 

1. Dans un pays de statut inconnu au regard de Xenohaliotis californiensis, une zone ou un 
compartiment où aucune espèce du genre Haliotis n'est présente peut être autodéclaré(e) 
indemne de Xenohaliotis californiensis si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en 
permanence depuis au moins 2 ans. 

OU 

2. Une zone ou un compartiment situé(e) dans un pays de statut sanitaire inconnu au regard de 
Xenohaliotis californiensis, où l’une des espèces visées à l’article 3.1.11.2. est présente mais où la 
maladie n’a jamais été observée depuis au moins 10 ans malgré l’existence de conditions 
propices à son expression clinique (dans tous les secteurs où ces espèces sont présentes), 
comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, peut être autodéclaré(e) indemne de 
Perkinsus olseni si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au 
moins 2 ans, et si rien ne laisse penser que des infections à Xenohaliotis californiensis sont 
établies chez les populations sauvages. 

OU 

Commission des normes sanitaires pour les animaux aquatiques de l’OIE/août 2005 



68 

Appendix XIII (suite) 

3. Une zone ou un compartiment où la dernière manifestation clinique connue de l’infection a été 
observée au cours des 10 années écoulées, ou dont le statut sanitaire au regard de l’infection 
était inconnu avant la surveillance spécifique, en raison, par exemple, de l’absence de conditions 
propices à son expression clinique, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, 
peut être autodéclaré(e) indemne de Xenohaliotis californiensis : 

a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 
2 ans, et 

b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel 
aquatique, est en place depuis au moins 2 ans sans que Xenohaliotis californiensis n’ait été 
décelé. 

OU 

4. Une zone précédemment déclarée indemne de Xenohaliotis californiensis mais où la maladie a été 
détectée, ne pourra pas de nouveau être déclarée indemne de Xenohaliotis californiensis  tant 
que les conditions énoncées ci-après n’auront pas été remplies : 

a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une 
zone tampon doit avoir été établie, et 

b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité 
satisfaisantes ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible 
le risque de nouvelle propagation de la maladie, sachant que les procédures de 
désinfection voulues doivent avoir été appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel 
aquatique, doit avoir été mise en place depuis au moins 2 ans sans détection de 
Xenohaliotis californiensis. 

Article 3.1.11.6. 

Maintien du statut indemne 

En vertu des dispositions des points 1) ou 2) des articles 3.1.11.4. ou 3.1.11.5., respectivement, un 
pays, une zone ou un compartiment déclaré(e) indemne de Xenohaliotis californiensis peut conserver son 
statut indemne de Xenohaliotis californiensis, sous réserve que les conditions élémentaires de biosécurité y 
soient constamment maintenues. 

En vertu des dispositions du point 3) des articles 3.1.11.4. ou 3.1.11.5., respectivement, un pays, 
une zone ou un compartiment déclaré(e) indemne de Xenohaliotis californiensis peut interrompre la 
surveillance spécifique et conserver son statut indemne de Xenohaliotis californiensis, sous réserve qu’il 
existe des conditions propices à l’expression clinique des infections à Xenohaliotis californiensis, 
comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, et que les conditions élémentaires de biosécurité y 
soient constamment maintenues. 

Toutefois, pour les zones ou compartiments déclarés indemnes de Xenohaliotis californiensis qui sont 
situés dans des pays infectés, ainsi que dans tous les cas où il n’existe pas de conditions propices à 
l’expression clinique des infections à Xenohaliotis californiensis, la surveillance spécifique doit être 
poursuivie à un niveau défini par l’Autorité compétente en fonction de la probabilité de 
réintroduction de l’infection. 
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Article 3.1.11.7. 

Importation d'animaux vivants à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment 
déclaré(e) indemne de Xenohaliotis californiensis 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 3.1.11.3, lors de l’importation 
d’animaux aquatiques vivants appartenant aux espèces énumérées à l’article 3.1.11.2., à partir d’un 
pays, d’une zone ou d’un compartiment déclaré(e) indemne de Xenohaliotis californiensis, l’Autorité 
compétente du pays importateur doit exiger un certificat zoosanitaire international délivré par l’Autorité 
compétente du pays exportateur ou par un agent certificateur agréé par le pays importateur. 

Ce certificat doit préciser, sur la base des procédures décrites, selon le cas, dans les 
articles 3.1.11.4. ou 3.1.11.5., si le lieu de production du chargement d’animaux aquatiques est un 
pays, une zone ou un compartiment déclaré(e) indemne de Xenohaliotis californiensis. 

Le certificat doit être conforme au modèle reproduit à l’annexe 6.3.1. 

Article 3.1.11.8. 

Importation d'animaux vivants à des fins d’activités aquacoles, à partir d'un pays, 
d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de Xenohaliotis californiensis 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 3.1.11.3., lors de l'importation à des 
fins d’activités aquacoles d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à 
l'article 3.1.11.2., en provenance d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne 
de Xenohaliotis californiensis, l’Autorité compétente du pays importateur doit apprécier le risque encouru et 
appliquer des mesures visant à réduire ce risque telles que : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine, et 

2. l’isolement permanent des animaux aquatiques importés par rapport au milieu environnant, et 

3. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation de Xenohaliotis 
californiensis. 

Article 3.1.11.9. 

Importation d'animaux vivants à des fins de transformation pour la consommation 
humaine, à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne 
de Xenohaliotis californiensis 

Exception faite des marchandises vivantes visées au point 1) de l'article 3.1.11.3, lors de 
l'importation d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 3.1.11.2, à des fins 
de transformation pour la consommation humaine, à partir d’un pays, d'une zone ou d'un 
compartiment non déclaré(e) indemne de Xenohaliotis californiensis, l’Autorité compétente du pays 
importateur doit exiger : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine jusqu’à 
la transformation et/ou la consommation, et 

2. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation de Xenohaliotis 
californiensis. 
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Article 3.1.11.10. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment déclaré(e) 
indemne de Xenohaliotis californiensis 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 3.1.11.3., lors de l’importation de 
produits d’animaux aquatiques issus des espèces énumérées à l’article 3.1.11.2., à partir d’un pays, 
d’une zone ou d’un compartiment indemne de Xenohaliotis californiensis, l’Autorité compétente du pays 
importateur doit exiger que le chargement soit accompagné d’un certificat zoosanitaire international 
délivré par l’Autorité compétente du pays exportateur ou par un agent certificateur agréé par le pays 
importateur. 

Ce certificat doit préciser, sur la base des procédures décrites, selon le cas, dans les 
articles 3.1.11.4. ou 3.1.11.5. si le lieu de production du chargement de produits est ou non un 
pays, une zone ou un compartiment déclaré(e) indemne de Xenohaliotis californiensis. 

Le certificat doit être conforme au modèle reproduit à l’annexe 6.3.2. 

Article 3.1.11.11. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non 
déclaré(e) indemne de Xenohaliotis californiensis 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 3.1.11.3., lors de l'importation de 
produits d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 3.1.11.2., à partir d’un 
pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de Xenohaliotis californiensis, l’Autorité 
compétente du pays importateur doit apprécier le risque encouru et appliquer des mesures appropriées 
visant à réduire ce risque. 

 

 

Commission des normes sanitaires pour les animaux aquatiques de l’OIE/août 2005 



71 

Annexe XIV 

C H A P I T R E  2 . 1 . 1 .  
 

N É C R O S E  H É M A T O P O Ï É T I Q U E  É P I Z O O T I Q U E  

Article 2.1.1.1. 

Aux fins du présent Code aquatique, on entend par nécrose hématopoïétique épizootique une 
infection due à l’espèce virale au virus responsable de cette maladie, appartenant au genre 
Ranavirus et à la famille des Iridoviridés. 

Les méthodes de surveillance et de diagnostic sont exposées dans le Manuel aquatique. 

Article 2.1.1.2. 

Espèces sensibles 
Aux fins du présent Code aquatique, les espèces sensibles à la nécrose hématopoïétique épizootique 
sont les suivantes : perche fluviatile (Perca fluviatilis) et truite arc-en-ciel (Oncorhynchus mykiss). 

Toute suspicion d’infection naturelle par le virus de la nécrose hématopoïétique épizootique dans 
une espèce non citée dans le présent article doit être immédiatement soumise au Laboratoire de 
référence approprié de l’OIE, que des signes cliniques soient ou non associés aux résultats. 

Article 2.1.1.3. 

Marchandises 
1. Lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit sur leur territoire des marchandises (à l’étude) 

énumérées ci-après, les Autorités compétentes ne doivent imposer le respect d’aucune condition 
liée à la nécrose hématopoïétique épizootique, quel que soit le statut du pays, de la zone ou du 
compartiment d’exportation au regard de cette maladie. 

a) Marchandises tirées des espèces énumérées à l’article 2.1.1.2., pour quelque raison que ce 
soit : 

i) poissons en conserve stérilisés industriellement ; 

ii) cuir produit à partir de peau de poisson. 

b) Marchandises destinées à la consommation humaine, tirées des espèces énumérées à 
l'article 2.1.1.2 et préparées de manière à réduire au minimum la probabilité d'autres 
utilisations : 

i) produits conservés par des méthodes chimiques (fumés, salés, saumurés, marinés, 
etc.) ; 

ii) produits traités par la chaleur (plats cuisinés, huiles de poisson par exemple) ; 

iii) poissons éviscérés (réfrigérés ou congelés), conditionnés pour la vente au détail en 
direct ; 

iv) filets ou tranches (réfrigérés ou congelés) ; 

v) poissons éviscérés séchés (séchés à l’air, à la flamme ou au soleil). 

c) Tous les produits d’animaux aquatiques, pour les espèces autres que celles visées à 
l’article 2.1.1.2. 
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Pour les marchandises énumérées au point 1) b), les Pays Membres doivent envisager 
l’adoption de mesures à caractère interne afin d’éviter leur utilisation à des fins autres que la 
consommation humaine. 

2. Lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit sur leur territoire de marchandises ci-après 
issues d’une espèce visée à l’article 2.1.1.2., exception faite des produits figurant au point 1) 
de l’article 2.1.1.3., les Autorités compétentes doivent imposer le respect des conditions prévues 
aux articles 2.1.1.7. à 2.1.1.11. du présent chapitre, selon le statut du pays, de la zone ou du 
compartiment d’exportation au regard de la nécrose hématopoïétique épizootique. 

a) animaux aquatiques ; 

b) produits d'animaux aquatiques. 

3. Lorsqu’elles envisagent l’importation ou le transit sur leur territoire de toute marchandise 
vivante tirée d’une espèce ne figurant pas à l’article 2.1.1.2. non citée ci-dessus, à partir d’un 
pays, d’une zone ou d’un compartiment d’exportation non déclaré(e) indemne de nécrose 
hématopoïétique épizootique, les Autorités compétentes du pays importateur doivent, avant toute 
décision, apprécier le risque d’introduction, d’établissement et de propagation du virus 
pouvant découler de l’importation de ladite marchandise, et en évaluer les conséquences 
possibles. Le résultat de cette appréciation doit être mis à la disposition du pays exportateur. 

Article 2.1.1.4. 

Pays indemne de nécrose hématopoïétique épizootique 
Un pays peut s’autodéclarer indemne de nécrose hématopoïétique épizootique s’il remplit les 
conditions prévues aux points 1), 2), 3) ou 4) ci-dessous. 

S’il partage un bassin versant ou une zone ou un compartiment avec un ou plusieurs autres pays, un 
pays ne peut s’autodéclarer indemne de nécrose hématopoïétique épizootique que si tous les 
secteurs couverts par les eaux partagées sont déclarés pays ou zones indemnes de cette maladie 
(voir article 2.1.1.5.). 

1. Un pays dans lequel aucune des espèces visées à l’article 2.1.1.2. n'est présente peut 
s’autodéclarer indemne de nécrose hématopoïétique épizootique si les conditions élémentaires 
de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans. 

OU 

2. Un pays dans lequel les espèces visées à l’article 2.1.1.2 sont présentes mais où la maladie n'a 
jamais été observée depuis au moins 25 ans malgré l'existence de conditions propices à son 
expression clinique, comme décrit dans le chapitre X.X.X du Manuel aquatique, peut 
s’autodéclarer indemne de nécrose hématopoïétique épizootique si les conditions élémentaires 
de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 10 ans. 

OU 

3. Un pays où la dernière manifestation de la maladie a été observée au cours des 25 années 
écoulées, ou dont le statut sanitaire au regard de l’infection était inconnu avant la surveillance 
spécifique, en raison, par exemple, de l’absence de conditions propices à son expression 
clinique, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, peut s’autodéclarer indemne 
de nécrose hématopoïétique épizootique : 

a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 
2 ans, et 

b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel 
aquatique, est en place depuis au moins 2 ans sans détection du virus de la nécrose 
hématopoïétique épizootique. 
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OU 

4. Un pays qui s’était précédemment autodéclaré indemne de nécrose hématopoïétique 
épizootique, mais où la maladie a été détectée, ne pourra pas de nouveau s’autodéclarer 
indemne tant que les conditions énoncées ci-après n’auront pas été remplies : 
a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une 

zone tampon doit avoir été établie, et 
b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité 

satisfaisantes ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible 
le risque de nouvelle propagation de la maladie, sachant que les procédures de 
désinfection voulues doivent avoir été appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel 
aquatique, doit avoir été mise en place depuis au moins 2 ans sans détection du virus de 
la nécrose hématopoïétique épizootique. 

Entre-temps, d’autres secteurs du reste du territoire peuvent être déclarés zone(s) indemne(s) 
de la maladie, sous réserve qu’ils remplissent les conditions énoncées au point 3) de 
l’article 2.1.1.5. 

Article 2.1.1.5. 

Zone ou compartiment indemne de nécrose hématopoïétique épizootique 
Une zone ou un compartiment situé(e) sur le territoire d’un ou plusieurs pays non déclarés indemnes 
de nécrose hématopoïétique épizootique peut être déclaré(e) indemne par l’Autorité ou les Autorités 
compétentes de ce ou de ces pays si cette zone ou ce compartiment remplit les conditions prévues aux 
points 1), 2), 3) ou 4) ci-dessous. 

S’ils s’étendent au-delà des frontières d’un pays, une zone ou un compartiment ne peut être déclaré(e) 
indemne de nécrose hématopoïétique épizootique que si toutes les Autorités compétentes confirment 
que les conditions voulues ont été réunies. 

1. Une zone ou un compartiment où aucune des espèces visées à l'article 2.1.1.2. n'est présente 
peut être autodéclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique épizootique si les conditions 
élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans. 

OU 

2. Une zone ou un compartiment où les espèces visées à l’article 2.1.1.2 sont présentes mais où la 
maladie n'a jamais été observée depuis au moins 25 ans malgré l'existence de conditions 
propices à son expression clinique, comme décrit dans le chapitre X.X.X du Manuel 
aquatique, peut être autodéclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique épizootique si les 
conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 10 ans. 

OU 

3. Une zone ou un compartiment où la dernière manifestation de la maladie a été observée au cours 
des 25 dernières années, ou dont le statut sanitaire au regard de l’infection était inconnu 
avant la surveillance spécifique, en raison, par exemple, de l'absence de conditions propices à son 
expression clinique, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, peut être 
autodéclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique épizootique : 

a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 
2 ans, et 

b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel 
aquatique, est en place depuis au moins 2 ans sans détection du virus de la nécrose 
hématopoïétique épizootique. 

OU 
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4. Une zone précédemment déclarée indemne de nécrose hématopoïétique épizootique, mais où 
la maladie a été détectée, ne pourra pas être de nouveau déclarée indemne de cette  maladie 
tant que les conditions énoncées ci-après n’auront pas été remplies : 

a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une 
zone tampon doit avoir été établie, et 

b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité 
satisfaisantes ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible 
le risque de nouvelle propagation de la maladie, sachant que les procédures de 
désinfection voulues doivent avoir été appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel 
aquatique, doit avoir été mise en place depuis au moins 2 ans sans détection du virus de 
la nécrose hématopoïétique épizootique. 

Article 2.1.1.6. 

Maintien du statut indemne 

En vertu des dispositions des points 1) ou 2) des articles 2.1.1.4. ou 2.1.1.5., respectivement, un 
pays, une zone ou un compartiment déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique épizootique 
peut conserver son statut indemne pour cette maladie, sous réserve que les conditions élémentaires de 
biosécurité y soient constamment maintenues. 

En vertu des dispositions du point 3) des articles 2.1.1.4. ou 2.1.1.5., respectivement, un pays, une 
zone ou un compartiment déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique épizootique peut 
interrompre la surveillance spécifique et conserver son statut indemne pour cette maladie, sous réserve 
qu’il existe des conditions propices à son expression clinique, comme décrit au chapitre X.X.X. 
du Manuel aquatique, et que les conditions élémentaires de biosécurité y soient constamment maintenues. 

Toutefois, pour les zones ou compartiments déclarés indemnes de nécrose hématopoïétique 
épizootique qui sont situés dans des pays infectés par la maladie, ainsi que dans tous les cas où il 
n’existe pas de conditions propices à son expression clinique, la surveillance spécifique doit être 
poursuivie à un niveau défini par l’Autorité compétente en fonction de la probabilité de 
réintroduction de l’infection. 

Article 2.1.1.7. 

Importation d'animaux vivants à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment 
déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique épizootique 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 2.1.1.3, lors de l’importation 
d’animaux aquatiques vivants appartenant aux espèces énumérées à l’article 2.1.1.2., à partir d’un 
pays, d’une zone ou d’un compartiment déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique épizootique, 
l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger un certificat zoosanitaire international délivré par 
l’Autorité compétente du pays exportateur ou par un agent certificateur agréé par le pays importateur. Ce 
certificat doit attester, sur la base des procédures décrites, selon le cas, dans les articles 2.1.1.4. 
ou 2.1.1.5., que le lieu de production du chargement est un pays, une zone ou un compartiment 
déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique épizootique. 

Ce certificat doit être conforme au modèle reproduit à l’annexe 6.1.1. n°1 reproduit dans la 
Partie 6 du présent Code aquatique.
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Article 2.1.1.8. 

Importation d'animaux vivants à des fins d’activités aquacoles, à partir d'un pays, 
d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique 
épizootique 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 2.1.1.3., lors de l'importation à des 
fins d’activités aquacoles d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à 
l'article 2.1.1.2., en provenance d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne 
de nécrose hématopoïétique épizootique, l’Autorité compétente du pays importateur doit apprécier le 
risque encouru et appliquer des mesures visant à réduire ce risque telles que : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine, et 

2. l’isolement permanent des animaux aquatiques importés ainsi que de leur descendance de 
première génération par rapport au milieu environnant, et 

3. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation du virus de la 
nécrose hématopoïétique épizootique. 

Article 2.1.1.9. 

Importation d'animaux vivants à des fins de transformation et/ou de pour la 
consommation humaine, à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non 
déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique épizootique 
Exception faite des marchandises vivantes visées au point 1) de l'article 2.1.1.3., lors de 
l'importation à des fins de transformation et/ou de pour la consommation humaine d'animaux 
aquatiques appartenant aux espèces visées à l'article 2.1.1.2., à partir d’un pays, d'une zone ou d'un 
compartiment non déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique épizootique, l’Autorité compétente 
du pays importateur doit exiger : apprécier le risque encouru et appliquer des mesures de réduction 
de ce risque comme suit :

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine pendant 
une courte période avant pour l’abattage et la transformation en l’un des produits visés au 
point 1) de l’article 2.1.1.3. ou en d’autres produits autorisés par l’Autorité compétente, et 

2. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation du virus de la 
nécrose hématopoïétique épizootique. 

Article 2.1.1.9.bis 

Importation d'animaux vivants destinés à l’alimentation animale, ou à des usages 
agricoles, industriels ou pharmaceutiques, à partir d'un pays, d'une zone ou d'un 
compartiment non déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique épizootique 
Exception faite des marchandises vivantes visées au point 1) de l'article 2.1.1.3, lors de l'importation 
d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 2.1.1.2, à des fins 
d’alimentation animale, ou pour des usages agricoles, industriels ou pharmaceutiques, à partir 
d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique 
épizootique, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine pour 
l’abattage et la transformation en des produits autorisés par l’Autorité compétente, et 

2. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation du virus de la 
nécrose hématopoïétique épizootique.  
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Article 2.1.1.10. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment déclaré(e) 
indemne de nécrose hématopoïétique épizootique 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 2.1.1.3., lors de l’importation de 
produits d’animaux aquatiques issus des espèces énumérées à l’article 2.1.1.2., à partir d’un pays, 
d’une zone ou d’un compartiment indemne de nécrose hématopoïétique épizootique, l’Autorité 
compétente du pays importateur doit exiger un certificat zoosanitaire international délivré par l’Autorité 
compétente du pays exportateur ou par un agent certificateur agréé par le pays importateur. Ce certificat doit 
attester, sur la base des procédures décrites, selon le cas, dans les articles 2.1.1.4. ou 2.1.1.5., que 
le lieu de production du chargement est un pays, une zone ou un compartiment déclaré(e) indemne 
de nécrose hématopoïétique épizootique. 

Ce certificat doit être conforme au modèle reproduit à l’annexe 6.2.1. n°2 reproduit dans la 
Partie 6 du présent Code aquatique.

Article 2.1.1.11. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non 
déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique épizootique 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 2.1.1.3., lors de l'importation de 
produits d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 2.1.1.2., à partir d’un 
pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique 
épizootique, l’Autorité compétente du pays importateur doit apprécier le risque encouru et appliquer des 
mesures appropriées visant à réduire ce risque. 

Dans le cas des poissons morts, éviscérés ou non, ces mesures d’atténuation des risques peuvent 
inclure :  

a) la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations permettant la 
transformation en l’un des produits visés au point 1) de l’article 2.1.1.3. ou en d’autres 
produits autorisés par l’Autorité compétente, et 

b)  le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation du virus de la 
nécrose hématopoïétique épizootique. 

 

- - - - - - - - - - - - - -  

      texte supprimé 
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C H A P I T R E  2 . 1 . 2 .  
 

N É C R O S E  H É M A T O P O Ï É T I Q U E  I N F E C T I E U S E  

Article 2.1.2.1. 

Aux fins du présent Code aquatique, on entend par nécrose hématopoïétique infectieuse une 
infection due au virus responsable de cette maladie, appartenant au genre Novirhabdovirus et à la 
famille des Rhabdoviridés. 

Les méthodes de surveillance et de diagnostic sont exposées dans le Manuel aquatique. 

Article 2.1.2.2. 

Espèces sensibles 
Aux fins du présent Code aquatique, les espèces sensibles à la nécrose hématopoïétique infectieuse sont 
les suivantes : truite arc-en-ciel (Oncorhynchus mykiss), espèces de saumon du Pacifique [chinook 
(O. tshawytscha), sockeye (O. nerka), keta (O. keta), masou (O. masou), rose (O. rhodurus) et argenté 
(O. kisutch)], saumon Atlantique (Salmo salar). 

Toute suspicion d’infection naturelle par le virus de la nécrose hématopoïétique infectieuse dans 
une espèce non citée dans le présent article doit être immédiatement soumise au Laboratoire de 
référence approprié de l’OIE, que des signes cliniques soient ou non associés aux résultats. 

Article 2.1.2.3. 

Marchandises 

1. Lorsqu’elles autorisent l'importation ou le transit sur leur territoire des marchandises 
énumérées ci-après, les Autorités compétentes ne doivent imposer le respect d’aucune condition 
liée à la nécrose hématopoïétique infectieuse, quel que soit le statut du pays, de la zone ou du 
compartiment d’exportation au regard de cette maladie. 

a) Marchandises tirées des espèces énumérées à l’article 2.1.2.2., pour quelque raison que ce 
soit : 

i) poissons en conserve stérilisés industriellement ; 

ii)  cuir produit à partir de peau de poisson. 

b) Marchandises destinées à la consommation humaine, tirées des espèces énumérées à 
l'article 2.1.2.2 et préparées de manière à réduire au minimum la probabilité d'autres 
utilisations : 

i) produits conservés par des méthodes chimiques (fumés, salés, saumurés, marinés, 
etc.) ; 

ii) produits traités par la chaleur (plats cuisinés, huiles de poisson par exemple) ; 

iii) poissons éviscérés (réfrigérés ou congelés), conditionnés pour la vente au détail en 
direct ; 

iv) filets ou tranches (réfrigérés ou congelés) ; 

v) poissons éviscérés séchés (séchés à l’air, à la flamme ou au soleil). 

c) Tous les produits d’animaux aquatiques, pour les espèces autres que celles visées à 
l’article 2.1.2.2. 
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Pour les marchandises énumérées au point 1) b), les Pays Membres doivent envisager 
l’adoption de mesures à caractère interne afin d’éviter leur utilisation à des fins autres que la 
consommation humaine. 

2. Lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit sur leur territoire de marchandises issues 
d’une espèce visée à l’article 2.1.2.2., exception faite des produits figurant au point 1) de 
l’article 2.1.2.3., les Autorités compétentes doivent imposer le respect des conditions prévues aux 
articles 2.1.2.7. à 2.1.2.11. du présent chapitre, selon le statut du pays, de la zone ou du 
compartiment d’exportation au regard de la nécrose hématopoïétique infectieuse. 

3. Lorsqu’elles envisagent l’importation ou le transit sur leur territoire de toute marchandise 
vivante tirée d’une espèce ne figurant pas à l’article 2.1.2.2., à partir d’un pays, d’une zone ou 
d’un compartiment d’exportation non déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique 
infectieuse, les Autorités compétentes du pays importateur doivent, avant toute décision, apprécier 
le risque d’introduction, d’établissement et de propagation du virus pouvant découler de 
l’importation de ladite marchandise, et en évaluer les conséquences possibles. Le résultat de 
cette appréciation doit être mis à la disposition du pays exportateur. 

Article 2.1.2.4. 

Pays indemne de nécrose hématopoïétique infectieuse 

Un pays peut s’autodéclarer indemne de nécrose hématopoïétique infectieuse s’il remplit les 
conditions prévues aux points 1), 2), 3) ou 4) ci-dessous. 

S’il partage une zone ou un compartiment avec un ou plusieurs autres pays, un pays ne peut 
s’autodéclarer indemne de nécrose hématopoïétique infectieuse que si tous les secteurs couverts 
par les eaux partagées sont déclarés pays ou zones indemnes de cette maladie (voir article 2.1.2.5.). 

1. Un pays dans lequel aucune des espèces visées à l’article 2.1.2.2. n'est présente peut 
s’autodéclarer indemne de nécrose hématopoïétique infectieuse si les conditions élémentaires de 
biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans. 

OU 

2. Un pays dans lequel les espèces visées à l’article 2.1.2.2 sont présentes mais où la maladie n'a 
jamais été observée depuis au moins 25 ans malgré l'existence de conditions propices à son 
expression clinique, comme décrit dans le chapitre X.X.X du Manuel aquatique, peut 
s’autodéclarer indemne de nécrose hématopoïétique infectieuse si les conditions élémentaires de 
biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 10 ans. 

OU 

3. Un pays dans lequel la dernière manifestation de la maladie a été observée au cours des 
25 années écoulées, ou dont le statut infectieux était inconnu avant la surveillance spécifique, en 
raison, par exemple, de l’absence de conditions propices à l’expression clinique de la maladie, 
comme décrit dans le chapitre X.X.X du Manuel aquatique, peut s’autodéclarer indemne de 
nécrose hématopoïétique infectieuse : 

a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 
2 ans, et 

b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel 
aquatique, est en place depuis au moins 2 ans sans détection du virus de la nécrose 
hématopoïétique infectieuse. 

Commission des normes sanitaires pour les animaux aquatiques de l’OIE/août 2005 



79 

Annexe XV (suite) 

OU 

4. Un pays qui s’était précédemment autodéclaré indemne de nécrose hématopoïétique 
infectieuse, mais où la maladie a été détectée, ne pourra pas de nouveau s’autodéclarer 
indemne tant que les conditions énoncées ci-après n’auront pas été remplies : 

a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une 
zone tampon doit avoir été établie, et 

b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité 
satisfaisantes ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible 
le risque de nouvelle propagation de la maladie, sachant que les procédures de 
désinfection voulues doivent avoir été appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel 
aquatique, doit avoir été mise en place depuis au moins 2 ans sans détection du virus de 
la nécrose hématopoïétique infectieuse. 

Entre-temps, d’autres secteurs du reste du territoire peuvent être déclarés zone(s) indemne(s) 
de la maladie, sous réserve qu’ils remplissent les conditions énoncées au point 3) de 
l’article 2.1.2.5. 

Article 2.1.2.5. 

Zone ou compartiment indemne de nécrose hématopoïétique infectieuse 
Une zone ou un compartiment situé(e) sur le territoire d’un ou plusieurs pays non déclarés indemnes 
de nécrose hématopoïétique infectieuse peut être déclaré(e) indemne par l’Autorité ou les Autorités 
compétentes de ce ou de ces pays si cette zone ou ce compartiment remplit les conditions prévues aux 
points 1), 2), 3) ou 4) ci-dessous. 

S’ils s’étendent au-delà des frontières d’un pays, une zone ou un compartiment ne peut être déclaré(e) 
indemne de nécrose hématopoïétique infectieuse que si toutes les Autorités compétentes confirment 
que les conditions voulues ont été réunies. 

1. Une zone ou un compartiment où aucune des espèces visées à l'article 2.1.2.2. n'est présente 
peut être autodéclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique infectieuse si les conditions 
élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans. 

OU 

2. Une zone ou un compartiment où les espèces visées à l’article 2.1.2.2 sont présentes mais où la 
maladie n'a jamais été observée depuis au moins 25 ans malgré l'existence de conditions 
propices à son expression clinique, comme décrit dans le chapitre X.X.X du Manuel 
aquatique, peut être autodéclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique infectieuse si les 
conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 10 ans. 

OU 

3. Une zone ou un compartiment où la dernière manifestation de la maladie a été observée au cours 
des 25 dernières années, ou dont le statut sanitaire au regard de l’infection était inconnu 
avant la surveillance spécifique, en raison, par exemple, de l'absence de conditions propices à son 
expression clinique, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, peut être 
autodéclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique infectieuse : 

a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 
2 ans, et 

b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel 
aquatique, est en place depuis au moins 2 ans sans détection du virus de la nécrose 
hématopoïétique infectieuse. 
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OU 

4. Une zone précédemment déclarée indemne de nécrose hématopoïétique infectieuse, mais où 
la maladie a été détectée, ne pourra pas être de nouveau déclarée indemne de cette maladie 
tant que les conditions énoncées ci-après n’auront pas été remplies : 

a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une 
zone tampon doit avoir été établie, et 

b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité 
satisfaisantes ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible 
le risque de nouvelle propagation de la maladie, sachant que les procédures de 
désinfection voulues doivent avoir été appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel 
aquatique, doit avoir été mise en place depuis au moins 2 ans sans détection du virus de 
la nécrose hématopoïétique infectieuse. 

Article 2.1.2.6. 

Maintien du statut indemne 

En vertu des dispositions des points 1) ou 2) des articles 2.1.2.4. ou 2.1.2.5., respectivement, un 
pays, une zone ou un compartiment déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique infectieuse peut 
conserver son statut indemne pour cette maladie, sous réserve que les conditions élémentaires de 
biosécurité y soient constamment maintenues. 

En vertu des dispositions du point 3) des articles 2.1.2.4. ou 2.1.2.5., respectivement, un pays, une 
zone ou un compartiment déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique infectieuse peut 
interrompre la surveillance spécifique et conserver son statut indemne pour cette maladie, sous réserve 
qu’il existe des conditions propices à son expression clinique, comme décrit au chapitre X.X.X. 
du Manuel aquatique, et que les conditions élémentaires de biosécurité y soient constamment maintenues. 

Toutefois, pour les zones ou compartiments déclarés indemnes de nécrose hématopoïétique 
infectieuse qui sont situés dans des pays infectés par la maladie, ainsi que dans tous les cas où les 
conditions propices à son expression clinique ne sont pas réunies, la surveillance spécifique doit être 
poursuivie à un niveau défini par l’Autorité compétente en fonction de la probabilité de 
réintroduction de l’infection. 

Article 2.1.2.7. 

Importation d'animaux vivants à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment 
déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique infectieuse 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 2.1.2.3, lors de l’importation 
d’animaux aquatiques vivants appartenant aux espèces énumérées à l’article 2.1.2.2., à partir d’un 
pays, d’une zone ou d’un compartiment déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique infectieuse, 
l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger un certificat zoosanitaire international délivré par 
l’Autorité compétente du pays exportateur ou par un agent certificateur agréé par le pays importateur. Ce 
certificat doit attester, sur la base des procédures décrites, selon le cas, dans les articles 2.1.2.4. 
ou 2.1.2.5., que le lieu de production du chargement est un pays, une zone ou un compartiment 
déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique infectieuse. 

Le certificat doit être conforme au modèle de certificat reproduit à l’annexe 6.1.1. 
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Article 2.1.2.8. 

Importation d'animaux vivants à des fins d’activités aquacoles, à partir d'un pays, 
d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique 
infectieuse 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 2.1.2.3., lors de l'importation à des 
fins d’activités aquacoles d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à 
l'article 2.1.2.2., en provenance d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne 
de nécrose hématopoïétique infectieuse, l’Autorité compétente du pays importateur doit apprécier le 
risque encouru et appliquer des mesures visant à réduire ce risque telles que : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine, et 

2. l’isolement permanent des animaux aquatiques importés ainsi que de leur descendance de 
première génération par rapport au milieu environnant, et 

3. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation du virus de la 
nécrose hématopoïétique infectieuse. 

Article 2.1.2.9. 

Importation d'animaux vivants à des fins de transformation pour la consommation 
humaine, à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) 
indemne de nécrose hématopoïétique infectieuse 

Exception faite des marchandises vivantes visées au point 1) de l'article 2.1.2.3, lors de l'importation 
d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 2.1.2.2, à des fins de 
transformation pour la consommation humaine, à partir d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment 
non déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique infectieuse, l’Autorité compétente du pays 
importateur doit exiger : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine pour 
l’abattage et la transformation en l’un des produits visés au point 1) de l’article 2.1.2.3. ou en 
d’autres produits autorisés par l’Autorité compétente, et 

2. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation du virus de la 
nécrose hématopoïétique infectieuse. 

Article 2.1.2.9.bis 

Importation d'animaux vivants destinés à l’alimentation animale, ou à des usages 
agricoles, industriels ou pharmaceutiques, à partir d'un pays, d'une zone ou d'un 
compartiment non déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique infectieuse 
Exception faite des marchandises vivantes visées au point 1) de l'article 2.1.2.3, lors de l'importation 
d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 2.1.2.2, à des fins 
d’alimentation animale, ou pour des usages agricoles, industriels ou pharmaceutiques, à partir 
d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique 
infectieuse, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine pour 
l’abattage et la transformation en des produits autorisés par l’Autorité compétente, et 

2. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation du virus de la 
nécrose hématopoïétique infectieuse.  
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Article 2.1.2.10. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment déclaré(e) 
indemne de nécrose hématopoïétique infectieuse 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 2.1.2.3., lors de l’importation de 
produits d’animaux aquatiques issus des espèces énumérées à l’article 2.1.2.2., à partir d’un pays, 
d’une zone ou d’un compartiment indemne de nécrose hématopoïétique infectieuse, l’Autorité 
compétente du pays importateur doit exiger un certificat zoosanitaire international délivré par l’Autorité 
compétente du pays exportateur ou par un agent certificateur agréé par le pays importateur. Ce certificat doit 
attester, sur la base des procédures décrites, selon le cas, dans les articles 2.1.2.4. ou 2.1.2.5., que 
le lieu de production du chargement est un pays, une zone ou un compartiment déclaré(e) indemne 
de nécrose hématopoïétique infectieuse. 

Le certificat doit être conforme au modèle de certificat reproduit à l’annexe 6.2.1. 

Article 2.1.2.11. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non 
déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique infectieuse 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 2.1.2.3., lors de l'importation de 
produits d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 2.1.2.2., à partir d’un 
pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique 
infectieuse, l’Autorité compétente du pays importateur doit apprécier le risque encouru et appliquer des 
mesures appropriées visant à réduire ce risque. 

Dans le cas des poissons morts, éviscérés ou non, ces mesures d’atténuation des risques peuvent 
inclure :  

a) la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de 
quarantaine/biosécurité pour la transformation en l’un des produits visés au point 1) de 
l’article 2.1.2.3. ou en d’autres produits autorisés par l’Autorité compétente, et 

b) le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation du virus de la 
nécrose hématopoïétique infectieuse. 
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V I R É M I E  P R I N T A N I È R E  D E  L A  C A R P E  

Article 2.1.4.1. 

Aux fins du présent Code aquatique, on entend par virémie printanière de la carpe une infection 
due au virus responsable de cette maladie, que les tentatives taxonomiques ont classé parmi le 
genre Vesiculovirus et la famille des Rhabdoviridés.  

Les méthodes de surveillance et de diagnostic sont exposées dans le Manuel aquatique. 

Article 2.1.4.2. 

Espèces sensibles 

Aux fins du présent Code aquatique, les espèces sensibles à la virémie printanière de la carpe sont les 
suivantes : carpe commune (Cyprinus carpio carpio) et carpe koi (Cyprinus carpio koi), carassin 
(Carassius carassius), silure glane (également connu sous le nom de poisson-chat) (Silurus glanis), 
carpe argentée (Hypophthalmichthys molitrix), carpe à grosse tête (Aristichthys nobilis), carpe herbivore 
ou amour blanc (Ctenopharyngodon idella), cyprin doré (Carassius auratus), ide mélanote (Leuciscus idus) 
et tanche (Tinca tinca). 

Toute suspicion d’infection naturelle par le virus de la virémie printanière de la carpe dans une 
espèce non citée dans le présent article doit être immédiatement soumise au Laboratoire de 
référence approprié de l’OIE, que des signes cliniques soient ou non associés aux résultats. 

Article 2.1.4.3. 

Marchandises 
1. Lorsqu’elles autorisent l'importation ou le transit sur leur territoire des marchandises 

énumérées ci-après, les Autorités compétentes ne doivent imposer le respect d’aucune condition 
liée à la virémie printanière de la carpe, quel que soit le statut du pays, de la zone ou du 
compartiment d’exportation au regard de cette maladie. 

a) Marchandises tirées des espèces énumérées à l’article 2.1.4.2., pour quelque raison que ce 
soit : 

i) poissons en conserve stérilisés industriellement ; 

ii) cuir produit à partir de peau de poisson. 

b) Marchandises destinées à la consommation humaine, tirées des espèces énumérées à 
l'article 2.1.4.2 et préparées de manière à réduire au minimum la probabilité d'autres 
utilisations : 

i) produits conservés par des méthodes chimiques (fumés, salés, saumurés, marinés, 
etc.) ; 

ii) produits traités par la chaleur (plats cuisinés, huiles de poisson par exemple) ; 

iii) poissons éviscérés (réfrigérés ou congelés), conditionnés pour la vente au détail en 
direct ; 

iv) filets ou tranches (réfrigérés ou congelés) ; 

v) poissons éviscérés séchés (séchés à l’air, à la flamme ou au soleil). 
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c) Tous les produits d’animaux aquatiques, pour les espèces autres que celles visées à 
l’article 2.1.4.2. 

Pour les marchandises énumérées au point 1) b), les Pays Membres doivent envisager 
l’adoption de mesures à caractère interne afin d’éviter leur utilisation à des fins autres que la 
consommation humaine. 

2. Lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit sur leur territoire de marchandises issues 
d’une espèce visée à l’article 2.1.4.2., exception faite des produits figurant au point 1) de 
l’article 2.1.4.3., les Autorités compétentes doivent imposer le respect des conditions prévues aux 
articles 2.1.4.7. à 2.1.4.11. du présent chapitre, selon le statut du pays, de la zone ou du 
compartiment d’exportation au regard de la virémie printanière de la carpe. 

3. Lorsqu’elles envisagent l’importation ou le transit sur leur territoire de toute marchandise 
vivante tirée d’une espèce ne figurant pas à l’article 2.1.4.2., à partir d’un pays, d’une zone ou 
d’un compartiment d’exportation non déclaré(e) indemne de virémie printanière de la carpe, les 
Autorités compétentes du pays importateur doivent, avant toute décision, apprécier le risque 
d’introduction, d’établissement et de propagation du virus pouvant découler de l’importation 
de ladite marchandise, et en évaluer les conséquences possibles. Le résultat de cette 
appréciation doit être mis à la disposition du pays exportateur.  

Article 2.1.4.4. 

Pays indemne de virémie printanière de la carpe 
Un pays peut s’autodéclarer indemne de virémie printanière de la carpe s’il remplit les conditions 
prévues aux points 1), 2), 3) ou 4) ci-dessous. 

S’il partage une zone ou un compartiment avec un ou plusieurs autres pays, un pays ne peut 
s’autodéclarer indemne de virémie printanière de la carpe que si tous les secteurs couverts par les 
eaux partagées sont déclarés pays ou zones indemnes de cette maladie (voir article 2.1.4.5.). 

1. Un pays dans lequel aucune des espèces visées à l’article 2.1.4.2. n'est présente peut 
s’autodéclarer indemne de virémie printanière de la carpe si les conditions élémentaires de 
biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans. 

OU 

2. Un pays dans lequel les espèces visées à l’article 2.1.4.2 sont présentes mais où la maladie n'a 
jamais été observée depuis au moins 25 ans malgré l'existence de conditions propices à son 
expression clinique, comme décrit dans le chapitre X.X.X du Manuel aquatique, peut 
s’autodéclarer indemne de virémie printanière de la carpe si les conditions élémentaires de 
biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 10 ans. 

OU 

3. Un pays dans lequel la dernière manifestation de la maladie a été observée au cours des 
25 années écoulées, ou dont le statut sanitaire au regard de l’infection était inconnu avant la 
surveillance spécifique, en raison, par exemple, de l’absence de conditions propices à son 
expression clinique, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, peut 
s’autodéclarer indemne de virémie printanière de la carpe : 

a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 
2 ans, et 

b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel 
aquatique, est en place depuis au moins 2 ans sans détection du virus de la virémie 
printanière de la carpe. 
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OU 

4. Un pays qui s’était précédemment autodéclaré indemne de virémie printanière de la carpe, 
mais où la maladie a été détectée, ne pourra pas de nouveau s’autodéclarer indemne tant que 
les conditions énoncées ci-après n’auront pas été remplies : 
a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une 

zone tampon doit avoir été établie, et 
b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité 

satisfaisantes ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible 
le risque de nouvelle propagation de la maladie, sachant que les procédures de 
désinfection voulues doivent avoir été appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel 
aquatique, doit avoir été mise en place depuis au moins 2 ans sans détection du virus de 
la virémie printanière de la carpe. 

Entre-temps, d’autres secteurs du reste du territoire peuvent être déclarés zone(s) indemne(s) 
de la maladie, sous réserve qu’ils remplissent les conditions énoncées au point 3) de 
l’article 2.1.4.5. 

Article 2.1.4.5. 

Zone ou compartiment indemne de virémie printanière de la carpe 
Une zone ou un compartiment situé(e) sur le territoire d’un ou plusieurs pays non déclarés indemnes 
de virémie printanière de la carpe peut être déclaré(e) indemne par l’Autorité ou les Autorités 
compétentes de ce ou de ces pays si cette zone ou ce compartiment remplit les conditions prévues aux 
points 1), 2), 3) ou 4) ci-dessous. 
S’ils s’étendent au-delà des frontières d’un pays, une zone ou un compartiment ne peut être déclaré(e) 
indemne de virémie printanière de la carpe que si toutes les Autorités compétentes confirment que les 
conditions voulues ont été réunies. 
1. Une zone ou un compartiment où aucune des espèces visées à l'article 2.1.4.2. n'est présente 

peut être autodéclaré(e) indemne de virémie printanière de la carpe si les conditions élémentaires 
de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans. 

OU 
2. Une zone ou un compartiment où les espèces visées à l’article 2.1.4.2 sont présentes mais où la 

maladie n'a jamais été observée depuis au moins 25 ans malgré l'existence de conditions 
propices à son expression clinique, comme décrit dans le Chapitre X.X.X du Manuel 
aquatique, peut être autodéclaré(e) indemne de virémie printanière de la carpe si les conditions 
élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 10 ans. 

OU 
3. Une zone ou un compartiment où la dernière manifestation de la maladie a été observée au 

cours des 25 années écoulées, ou dont le statut infectieux était inconnu avant la surveillance 
spécifique, en raison, par exemple, de l'absence de conditions propices à l'expression clinique 
de la maladie, comme décrit dans le chapitre X.X.X du Manuel aquatique, peut être déclaré(e) 
indemne de virémie printanière de la carpe : 
a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 

2 ans, et 

b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel 
aquatique, est en place depuis au moins 2 ans sans détection du virus de la virémie 
printanière de la carpe. 
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OU 

4. Une zone précédemment déclarée indemne de virémie printanière de la carpe, mais où la 
maladie a été détectée, ne pourra pas être de nouveau déclarée indemne de cette maladie tant 
que les conditions énoncées ci-après n’auront pas été remplies : 

a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une 
zone tampon doit avoir été établie, et 

b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité 
satisfaisantes ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible 
le risque de nouvelle propagation de la maladie, sachant que les procédures de 
désinfection voulues doivent avoir été appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel 
aquatique, doit avoir été mise en place depuis au moins 2 ans sans détection du virus de 
la virémie printanière de la carpe. 

Article 2.1.4.6. 

Maintien du statut indemne 

En vertu des dispositions des points 1) ou 2) des articles 2.1.4.4. ou 2.1.4.5., respectivement, un 
pays, une zone ou un compartiment déclaré(e) indemne de virémie printanière de la carpe peut 
conserver son statut indemne pour cette maladie, sous réserve que les conditions élémentaires de 
biosécurité y soient constamment maintenues. 

En vertu des dispositions du point 3) des articles 2.1.4.4. ou 2.1.4.5., respectivement, un pays, une 
zone ou un compartiment déclaré(e) indemne de virémie printanière de la carpe peut interrompre la 
surveillance spécifique et conserver son statut indemne pour cette maladie, sous réserve qu’il existe des 
conditions propices à son expression clinique, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel 
aquatique, et que les conditions élémentaires de biosécurité y soient constamment maintenues. 

Toutefois, pour les zones ou compartiments déclarés indemnes de virémie printanière de la carpe qui 
sont situés dans des pays infectés par la maladie, ainsi que dans tous les cas où les conditions 
propices à son expression clinique ne sont pas réunies, la surveillance spécifique doit être poursuivie à 
un niveau défini par l’Autorité compétente en fonction de la probabilité de réintroduction de 
l’infection. 

Article 2.1.4.7. 

Importation d'animaux vivants à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment 
déclaré(e) indemne de virémie printanière de la carpe 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 2.1.4.3, lors de l’importation 
d’animaux aquatiques vivants appartenant aux espèces énumérées à l’article 2.1.4.2., à partir d’un 
pays, d’une zone ou d’un compartiment déclaré(e) indemne de virémie printanière de la carpe, 
l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger un certificat zoosanitaire international délivré par 
l’Autorité compétente du pays exportateur ou par un agent certificateur agréé par le pays importateur. Ce 
certificat doit attester, sur la base des procédures décrites, selon le cas, dans les articles 2.1.4.4. 
ou 2.1.4.5, que le lieu de production du chargement est un pays, une zone ou un compartiment 
déclaré(e) indemne de virémie printanière de la carpe. 

Le certificat doit être conforme au modèle de certificat reproduit à l’annexe 6.1.1. 
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Article 2.1.4.8. 

Importation d'animaux vivants à des fins d’activités aquacoles, à partir d'un pays, 
d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de virémie printanière de la 
carpe 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 2.1.4.3., lors de l'importation à des 
fins d’activités aquacoles d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à 
l'article 2.1.4.2., en provenance d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne 
de virémie printanière de la carpe, l’Autorité compétente du pays importateur doit apprécier le risque 
encouru et appliquer des mesures visant à réduire ce risque telles que : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine, et 

2. l’isolement permanent des animaux aquatiques importés ainsi que de leur descendance de 
première génération par rapport au milieu environnant, et 

3. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation du virus de la 
virémie printanière de la carpe. 

Article 2.1.4.9. 

Importation d'animaux vivants à des fins de transformation pour la consommation 
humaine, à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) 
indemne de virémie printanière de la carpe 

Exception faite des marchandises vivantes visées au point 1) de l'article 2.1.4.3, lors de l'importation 
d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 2.1.4.2, à de fins de 
transformation pour la consommation humaine, à partir d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment 
non déclaré(e) indemne de virémie printanière de la carpe, l’Autorité compétente du pays importateur 
doit exiger : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine pour 
l’abattage et la transformation en l’un des produits visés au point 1) de l’article 2.1.4.3. ou en 
d’autres produits autorisés par l’Autorité compétente, et 

2. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation du virus de la 
virémie printanière de la carpe. 

Article 2.1.4.9.bis 

Importation d'animaux vivants destinés à l’alimentation animale, ou à des usages 
agricoles, industriels ou pharmaceutiques, à partir d'un pays, d'une zone ou d'un 
compartiment non déclaré(e) indemne de virémie printanière de la carpe 

Exception faite des marchandises vivantes visées au point 1) de l'article 2.1.4.3, lors de l'importation 
d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 2.1.4.2, à des fins 
d’alimentation animale, ou pour des usages agricoles, industriels ou pharmaceutiques, à partir 
d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de virémie printanière de la 
carpe, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine pour 
l’abattage et la transformation en des produits autorisés par l’Autorité compétente, et 

2. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation du virus de la 
virémie printanière de la carpe. 
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Article 2.1.4.10. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment déclaré(e) 
indemne de virémie printanière de la carpe 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 2.1.4.3., lors de l’importation de 
produits d’animaux aquatiques issus des espèces énumérées à l’article 2.1.4.2., à partir d’un pays, 
d’une zone ou d’un compartiment indemne de virémie printanière de la carpe, l’Autorité compétente du 
pays importateur doit exiger un certificat zoosanitaire international délivré par l’Autorité compétente du pays 
exportateur ou par un agent certificateur agréé par le pays importateur. Ce certificat doit attester, sur la 
base des procédures décrites, selon le cas, dans les articles 2.1.4.4. ou 2.1.4.5., que le lieu de 
production du chargement est un pays, une zone ou un compartiment déclaré(e) indemne de virémie 
printanière de la carpe. 

Le certificat doit être conforme au modèle de certificat reproduit à l’annexe 6.2.1. 

Article 2.1.4.11. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non 
déclaré(e) indemne de virémie printanière de la carpe 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 2.1.4.3., lors de l'importation de 
produits d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 2.1.4.2., à partir d’un 
pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de virémie printanière de la carpe, 
l’Autorité compétente du pays importateur doit apprécier le risque encouru et appliquer des mesures 
appropriées visant à réduire ce risque. 

Dans le cas des poissons morts, éviscérés ou non, ces mesures d’atténuation des risques peuvent 
inclure :  

a) la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de 
quarantaine/biosécurité pour la transformation en l’un des produits visés au point 1) de 
l’article 2.1.4.3. ou en d’autres produits autorisés par l’Autorité compétente, et 

b)  le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation du virus de la 
virémie printanière de la carpe. 
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C H A P I T R E  2 . 1 . 5 .  
 

S E P T I C É M I E  H E M O R R A G I Q U E  V I R A L E  

Article 2.1.5.1. 

Aux fins du présent Code aquatique, on entend par septicémie hémorragique virale une infection 
par le virus responsable de cette maladie (appelé aussi virus d’Egtved) appartenant au genre 
Novirhabdovirus et à la famille des Rhabdoviridés.  

Les méthodes de surveillance et de diagnostic sont exposées dans le Manuel aquatique. 

Article 2.1.5.2. 

Espèces sensibles 

Aux fins du présent Code aquatique, les espèces sensibles à la septicémie hémorragique virale sont les 
suivantes :  

saumon atlantique (Salmo salar), morue franche (Gadus morhua), hareng (Clupea harengus), black cod 
(Anaplopoma fimbria), merlan bleu (Micromesistius poutassou), saumon de fontaine (Salvelinus fontinalis), 
truite d’Europe (Salmo trutta), saumon royal (Oncorhynchus tshawytscha), saumon argenté (O. kisutch), 
limande (Limanda limanda), carlottin anglais (Parophrys vetulus), flet commun (Platichthys flesus), truite 
dorée (Salmo aguabonita), ombre commun (Thymallus thymallus), flétan du Groenland (Reinhardtius 
hippoglossoides), églefin (Melanogrammus aeglefinus), cardeau hirame (Paralichthys olivaceus), omble 
d’Amérique (Salvelinus namaycush), petite argentine (Argentina sphyraena), tacaud norvégien (Trisopterus 
esmarkii), morue du Pacifique (Gadus macrocephalus), merlu du Pacifique (Merluccius productus), hareng 
du Pacifique (Clupea harengus pallasi), maquereau espagnol (Scomber japonicus), lançon du Pacifique 
(Ammodytes hexapterus), brochet (Esox lucius), sardinops du Chili (Sardinops sagax), carrelet (Pleuronectes 
platessa), capelan de Méditerranée (Trisopterus minutus), truite arc-en-ciel (Oncorhynchus mykiss), loche de 
mer (Rhinonemus cimbrius), bar commun (Dicentrarchus labrax), Cymatogaster aggregata, eulachon 
(Thaleichthys pacificus), sprat (Sprattus sprattus), éperlan du Pacifique (Hypomesus pretiosus pretiosus), 
épinoche à trois épines (Gasterosteus aculeatus), turbot (Scophthalmus maximus), gobie nain (Pomatoschistus 
minutus), lieu de l’Alaska (Theragra chalcogramma), corégone (Coregonus sp.) et merlan (Merlangius 
merlangus). 

Toute suspicion d’infection naturelle par le virus de la septicémie hémorragique virale dans une 
espèce non citée dans le présent article doit être immédiatement soumise au Laboratoire de 
référence approprié de l’OIE, que des signes cliniques soient ou non associés aux résultats. 

Article 2.1.5.3. 

Marchandises 
1. Lorsqu’elles autorisent l'importation ou le transit sur leur territoire des marchandises 

énumérées ci-après, les Autorités compétentes ne doivent imposer le respect d’aucune condition 
liée à la septicémie hémorragique virale, quel que soit le statut du pays, de la zone ou du 
compartiment d’exportation au regard de cette maladie. 

a)  Marchandises tirées des espèces énumérées à l’article 2.1.5.2., pour quelque raison que ce 
soit : 

i) poissons en conserve stérilisés industriellement ; 

ii)  cuir produit à partir de peau de poisson. 
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b) Marchandises destinées à la consommation humaine, tirées des espèces énumérées à 
l'article 2.1.5.2 et préparées de manière à réduire au minimum la probabilité d'autres 
utilisations : 

i) produits conservés par des méthodes chimiques (fumés, salés, saumurés, marinés, 
etc.) ; 

ii) produits traités par la chaleur (plats cuisinés, huiles de poisson par exemple) ; 

iii) poissons éviscérés (réfrigérés ou congelés), conditionnés pour la vente au détail en 
direct ; 

iv) filets ou tranches (réfrigérés ou congelés) ; 

v) poissons éviscérés séchés (séchés à l’air, à la flamme ou au soleil). 

c) Tous les produits d’animaux aquatiques, pour les espèces autres que celles visées à 
l’article 2.1.5.2. 

Pour les marchandises énumérées au point 1) b), les Pays Membres doivent envisager 
l’adoption de mesures à caractère interne afin d’éviter leur utilisation à des fins autres que la 
consommation humaine. 

2. Lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit sur leur territoire de marchandises issues 
d’une espèce visée à l’article 2.1.5.2., exception faite des produits figurant au point 1) de 
l’article 2.1.5.3., les Autorités compétentes doivent imposer le respect des conditions prévues aux 
articles 2.1.5.7. à 2.1.5.11. du présent chapitre, selon le statut du pays, de la zone ou du 
compartiment d’exportation au regard de la septicémie hémorragique virale. 

3. Lorsqu’elles envisagent l’importation ou le transit sur leur territoire de toute marchandise 
vivante tirée d’une espèce ne figurant pas à l’article 2.1.5.2., à partir d’un pays, d’une zone ou 
d’un compartiment d’exportation non déclaré(e) indemne de septicémie hémorragique virale, 
les Autorités compétentes du pays importateur doivent, avant toute décision, apprécier le risque 
d’introduction, d’établissement et de propagation du virus pouvant découler de l’importation 
de ladite marchandise et en évaluer les conséquences possibles. Le résultat de cette 
appréciation doit être mis à la disposition du pays exportateur.  

Article 2.1.5.4. 

Pays indemne de septicémie hémorragique virale 

Un pays peut s’auto-déclarer indemne de septicémie hémorragique virale s’il réunit les conditions 
énoncées aux points 1), 2) ou 3) ci-dessous. 

S’il partage une zone ou un compartiment avec un ou plusieurs autres pays, un pays ne peut 
s’autodéclarer indemne de septicémie hémorragique virale que si tous les secteurs couverts par les 
eaux partagées sont déclarés pays ou zones indemnes de cette maladie (voir article 2.1.5.5.). 

1. Un pays dans lequel les espèces visées à l’article 2.1.5.2 sont présentes mais où la maladie n'a 
jamais été observée depuis au moins 25 ans malgré l'existence de conditions propices à son 
expression clinique, comme décrit dans le Chapitre X.X.X du Manuel aquatique, peut 
s’autodéclarer indemne de septicémie hémorragique virale si les conditions élémentaires de 
biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 10 ans. 
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OU 

2. Un pays dans lequel la dernière manifestation de la maladie a été observée au cours des 
25 années écoulées, ou dont le statut infectieux était inconnu avant la surveillance spécifique, en 
raison, par exemple, de l’absence de conditions propices à l’expression clinique de la maladie, 
comme décrit dans le Chapitre X.X.X du Manuel aquatique, peut s’autodéclarer indemne de 
septicémie hémorragique virale : 

a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 
2 ans, et 

b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel 
aquatique, est en place depuis au moins 2 ans sans détection du virus de la septicémie 
hémorragique virale. 

OU 

3. Un pays qui s’était précédemment autodéclaré indemne de septicémie hémorragique virale, 
mais où la maladie a été détectée, ne pourra pas de nouveau s’autodéclarer indemne tant que 
les conditions énoncées ci-après n’auront pas été remplies : 

a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une 
zone tampon doit avoir été établie, et 

b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité 
satisfaisantes ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible 
le risque de nouvelle propagation de la maladie, sachant que les procédures de 
désinfection voulues doivent avoir été appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel 
aquatique, doit avoir été mise en place depuis au moins 2 ans sans détection du virus de 
la septicémie hémorragique virale. 

Entre-temps, d’autres secteurs du reste du territoire peuvent être déclarés zone(s) indemne(s) 
de la maladie, sous réserve qu’ils remplissent les conditions énoncées au point 2) de 
l’article 2.1.5.5. 

Article 2.1.5.5. 

Zone ou compartiment indemne de septicémie hémorragique virale 
Une zone ou un compartiment situés sur le territoire d'un ou plusieurs pays non déclarés indemnes de 
septicémie hémorragique virale peuvent être déclarés indemnes par les Autorités compétentes du ou 
des pays concernés si cette zone ou ce compartiment répondent aux conditions stipulées aux points 
1), 2) ou 3) ci-dessous. 
S’ils s’étendent au-delà des frontières d’un pays, une zone ou un compartiment ne peut être déclaré(e) 
indemne de septicémie hémorragique virale que si toutes les Autorités compétentes confirment que 
les conditions voulues ont été réunies. 
1. Une zone ou un compartiment où les espèces visées à l’article 2.1.5.2 sont présentes mais où la 

maladie n'a jamais été observée depuis au moins 25 ans malgré l'existence de conditions 
propices à son expression clinique, comme décrit dans le Chapitre X.X.X du Manuel 
aquatique, peut être autodéclaré(e) indemne de septicémie hémorragique virale si les conditions 
élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 10 ans. 

OU 

2. Une zone ou un compartiment où la dernière manifestation de la maladie a été observée au cours 
des 25 années précédentes, ou dont le statut infectieux était inconnu avant la surveillance 
spécifique, en raison, par exemple, de l'absence de conditions propices à l'expression clinique 
de la maladie, comme décrit dans le chapitre X.X.X du Manuel aquatique, peut être déclaré(e) 
indemne de septicémie hémorragique virale : 
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a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 
2 ans, et 

b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel 
aquatique, est en place depuis au moins 2 ans sans détection du virus de la septicémie 
hémorragique virale. 

OU 
3. Une zone précédemment déclarée indemne de septicémie hémorragique virale, mais où la 

maladie a été détectée, ne pourra pas être de nouveau déclarée indemne de cette maladie tant 
que les conditions énoncées ci-après n’auront pas été remplies : 
a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une 

zone tampon doit avoir été établie, et 
b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité 

satisfaisantes ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible 
le risque de nouvelle propagation de la maladie, sachant que les procédures de 
désinfection voulues doivent avoir été appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel 
aquatique, doit avoir été mise en place depuis au moins 2 ans sans détection du virus de 
la septicémie hémorragique virale. 

Article 2.1.5.6. 

Maintien du statut indemne 
En vertu des dispositions du point 1) des articles 2.1.5.4. ou 2.1.5.5., respectivement, un pays, une 
zone ou un compartiment déclaré(e) indemne de septicémie hémorragique virale peut conserver son 
statut indemne pour cette maladie, sous réserve que les conditions élémentaires de biosécurité y soient 
constamment maintenues. 
En vertu des dispositions du point 2) des articles 2.1.5.4. ou 2.1.5.5., respectivement, un pays, une 
zone ou un compartiment déclaré(e) indemne de septicémie hémorragique virale peut interrompre la 
surveillance spécifique et conserver son statut indemne pour cette maladie, sous réserve qu’il existe des 
conditions propices à son expression clinique, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel 
aquatique, et que les conditions élémentaires de biosécurité y soient constamment maintenues. 
Toutefois, pour les zones ou compartiments déclarés indemnes de septicémie hémorragique virale qui 
sont situés dans des pays infectés par la maladie, ainsi que dans tous les cas où les conditions 
propices à son expression clinique ne sont pas réunies, la surveillance spécifique doit être poursuivie à 
un niveau défini par l’Autorité compétente en fonction de la probabilité de réintroduction de 
l’infection. 

Article 2.1.5.7. 

Importation d'animaux vivants à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment 
déclaré(e) indemne de septicémie hémorragique virale 
Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 2.1.5.3, lors de l’importation 
d’animaux aquatiques vivants appartenant aux espèces énumérées à l’article 2.1.5.2., à partir d’un 
pays, d’une zone ou d’un compartiment déclaré(e) indemne de septicémie hémorragique virale, 
l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger un certificat zoosanitaire international délivré par 
l’Autorité compétente du pays exportateur ou par un agent certificateur agréé par le pays importateur. Ce 
certificat doit attester, sur la base des procédures décrites, selon le cas, dans les articles 2.1.5.4. 
ou 2.1.5.5, que le lieu de production du chargement est un pays, une zone ou un compartiment 
déclaré(e) indemne de septicémie hémorragique virale. 

Le certificat doit être conforme au modèle de certificat reproduit à l’annexe 6.1.1. 
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Article 2.1.5.8. 

Importation d'animaux vivants à des fins d’activités aquacoles, à partir d'un pays, 
d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de septicémie 
hémorragique virale 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 2.1.5.3., lors de l'importation à des 
fins d’activités aquacoles d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à 
l'article 2.1.5.2., en provenance d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne 
de septicémie hémorragique virale, l’Autorité compétente du pays importateur doit apprécier le risque 
encouru et appliquer des mesures visant à réduire ce risque telles que : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine, et 

2. l’isolement permanent des animaux aquatiques importés ainsi que de leur descendance de 
première génération par rapport au milieu environnant, et 

3. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation du virus de la 
septicémie hémorragique virale. 

Article 2.1.5.9. 

Importation d'animaux vivants à des fins de transformation pour la consommation 
humaine, à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclarés 
indemnes de septicémie hémorragique virale 

Exception faite des marchandises vivantes visées au point 1) de l'article 2.1.5.3, lors de l'importation 
d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 2.1.5.2, à des fins de 
transformation pour la consommation humaine, à partir d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment 
non déclaré(e) indemne de septicémie hémorragique virale, l’Autorité compétente du pays importateur 
doit exiger : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine pour 
l’abattage et la transformation en l’un des produits visés au point 1) de l’article 2.1.5.3. ou en 
d’autres produits autorisés par l’Autorité compétente, et 

2. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation du virus de la 
septicémie hémorragique virale. 

Article 2.1.5.9.bis 

Importation d'animaux vivants destinés à l’alimentation animale, ou à des usages 
agricoles, industriels ou pharmaceutiques, à partir d'un pays, d'une zone ou d'un 
compartiment non déclaré(e) indemne de septicémie hémorragique virale 
Exception faite des marchandises vivantes visées au point 1) de l'article 2.1.5.3, lors de l'importation 
d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 2.1.5.2, à des fins 
d’alimentation animale, ou pour des usages agricoles, industriels ou pharmaceutiques, à partir 
d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de septicémie hémorragique 
virale, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine pour 
l’abattage et la transformation en des produits autorisés par l’Autorité compétente, et 

2. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation du virus de la 
septicémie hémorragique virale. 
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Article 2.1.5.10. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment déclaré(e) 
indemne de septicémie hémorragique virale 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 2.1.5.3., lors de l’importation de 
produits d’animaux aquatiques issus des espèces énumérées à l’article 2.1.5.2., à partir d’un pays, 
d’une zone ou d’un compartiment indemne de septicémie hémorragique virale, l’Autorité compétente du 
pays importateur doit exiger un certificat zoosanitaire international délivré par l’Autorité compétente du pays 
exportateur ou par un agent certificateur agréé par le pays importateur. Ce certificat doit attester, sur la 
base des procédures décrites, selon le cas, dans les articles 2.1.5.4. ou 2.1.5.5., que le lieu de 
production du chargement est un pays, une zone ou un compartiment déclaré(e) indemne de 
septicémie hémorragique virale. 

Le certificat doit être conforme au modèle de certificat reproduit à l’annexe 6.2.1. 

Article 2.1.5.11. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non 
déclaré(e) indemne de septicémie hémorragique virale 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 2.1.5.3., lors de l'importation de 
produits d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 2.1.5.2., à partir d’un 
pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de septicémie hémorragique virale, 
l’Autorité compétente du pays importateur doit apprécier le risque encouru et appliquer des mesures 
appropriées visant à réduire ce risque. 

Dans le cas des poissons morts, éviscérés ou non, ces mesures d’atténuation des risques peuvent 
inclure :  

a) la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de 
quarantaine/biosécurité pour la transformation en l’un des produits visés au point 1) de 
l’article 2.1.5.3. ou en d’autres produits autorisés par l’Autorité compétente, et 

b)  le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation du virus de la 
septicémie hémorragique virale. 
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C H A P I T R E  2 . 1 . 9 .  
 

A N É M I E  I N F E C T I E U S E  D U  S A U M O N  

Article 2.1.9.1. 

Aux fins du présent Code aquatique, on entend par anémie infectieuse du saumon une infection 
due au virus responsable de cette maladie, appartenant au genre Isavirus et à la famille des 
Orthomyxoviridés.  

Les méthodes de surveillance et de diagnostic sont exposées dans le Manuel aquatique. 
Article 2.1.9.2. 

Espèces sensibles 
Aux fins du présent Code aquatique, les espèces sensibles à l’anémie infectieuse du saumon sont les 
suivantes : saumon atlantique (Salmo salar), truite d’Europe (S. trutta), lieu noir (Pollachius virens) et 
morue franche (Gadus morhua).

Toute suspicion d’infection naturelle par le virus de l’anémie infectieuse du saumon dans une 
espèce non citée dans le présent article doit être immédiatement soumise au Laboratoire de 
référence approprié de l’OIE, que des signes cliniques soient ou non associés aux résultats. 

Article 2.1.9.3. 

Marchandises 
1. Lorsqu’elles autorisent l'importation ou le transit sur leur territoire des marchandises 

énumérées ci-après, les Autorités compétentes ne doivent imposer le respect d’aucune condition 
liée à l’anémie infectieuse du saumon, quel que soit le statut du pays, de la zone ou du 
compartiment d’exportation au regard de cette maladie. 

a) Marchandises tirées des espèces énumérées à l’article 2.1.9.2., pour quelque raison que ce 
soit : 

i) poissons en conserve stérilisés industriellement ; 

ii) cuir produit à partir de peau de poisson. 

b) Marchandises destinées à la consommation humaine, tirées des espèces énumérées à 
l'article 2.1.9.2 et préparées de manière à réduire au minimum la probabilité d'autres 
utilisations : 

i) produits conservés par des méthodes chimiques (fumés, salés, saumurés, marinés, 
etc.) ; 

ii) produits traités par la chaleur (plats cuisinés, huiles de poisson par exemple) ; 

iii) poissons éviscérés (réfrigérés ou congelés), conditionnés pour la vente au détail en 
direct ; 

iv) filets ou tranches (réfrigérés ou congelés) ; 

v) poissons éviscérés séchés (séchés à l’air, à la flamme ou au soleil). 

c) Tous les produits d’animaux aquatiques, pour les espèces autres que celles visées à 
l’article 2.1.9.2. 

Pour les marchandises énumérées au point 1) b), les Pays Membres doivent envisager 
l’adoption de mesures à caractère interne afin d’éviter leur utilisation à des fins autres que la 
consommation humaine. 
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2. Lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit sur leur territoire de marchandises issues 
d’une espèce visée à l’article 2.1.9.2., exception faite des produits figurant au point 1) de 
l’article 2.1.9.3., les Autorités compétentes doivent imposer le respect des conditions prévues aux 
articles 2.1.9.7. à 2.1.9.11. du présent chapitre, selon le statut du pays, de la zone ou du 
compartiment d’exportation au regard de l’anémie infectieuse du saumon. 

3. Lorsqu’elles envisagent l’importation ou le transit sur leur territoire de toute marchandise 
vivante tirée d’une espèce ne figurant pas à l’article 2.1.9.2., à partir d’un pays, d’une zone ou 
d’un compartiment d’exportation non déclaré(e) indemne d’anémie infectieuse du saumon, les 
Autorités compétentes du pays importateur doivent, avant toute décision, apprécier le risque 
d’introduction, d’établissement et de propagation du virus pouvant découler de l’importation 
de ladite marchandise et en évaluer les conséquences possibles. Le résultat de cette 
appréciation doit être mis à la disposition du pays exportateur. 

Article 2.1.9.4. 

Pays indemne d’anémie infectieuse du saumon 
Un pays peut s’autodéclarer indemne d’anémie infectieuse du saumon s’il remplit les conditions 
prévues aux points 1), 2), 3) ou 4) ci-dessous. 

S’il partage une zone ou un compartiment avec un ou plusieurs autres pays, un pays ne peut 
s’autodéclarer indemne d’anémie infectieuse du saumon que si tous les secteurs couverts par les 
eaux partagées sont déclarés pays ou zones indemnes de cette maladie (voir article 2.1.9.5.). 

1. Un pays dans lequel aucune des espèces visées à l’article 2.1.9.2. n'est présente peut 
s’autodéclarer indemne d’anémie infectieuse du saumon si les conditions élémentaires de 
biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans. 

OU 

2. Un pays dans lequel les espèces visées à l’article 2.1.9.2 sont présentes mais où la maladie n'a 
jamais été observée depuis au moins 25 ans malgré l'existence de conditions propices à son 
expression clinique, comme décrit dans le chapitre X.X.X du Manuel aquatique, peut 
s’autodéclarer indemne d’anémie infectieuse du saumon si les conditions élémentaires de 
biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 10 ans. 

OU 

3. Un pays dans lequel la dernière manifestation de la maladie a été observée au cours des 
25 années écoulées, ou dont le statut sanitaire au regard de l’infection était inconnu avant la 
surveillance spécifique, en raison, par exemple, de l’absence de conditions propices à son 
expression clinique, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, peut 
s’autodéclarer indemne d’anémie infectieuse du saumon : 

a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 
2 ans, et 

b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel 
aquatique, est en place depuis au moins 2 ans sans détection du virus de l’anémie 
infectieuse du saumon. 

OU 

4. Un pays qui s’était précédemment autodéclaré indemne d’anémie infectieuse du saumon, 
mais où la maladie a été détectée, ne pourra pas de nouveau s’autodéclarer indemne tant que 
les conditions énoncées ci-après n’auront pas été remplies : 

a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une 
zone tampon doit avoir été établie, et 

Commission des normes sanitaires pour les animaux aquatiques de l’OIE/août 2005 



97 

Annexe XVIII (suite) 

b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité 
satisfaisantes ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible 
le risque de nouvelle propagation de la maladie, sachant que les procédures de 
désinfection voulues doivent avoir été appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel 
aquatique, doit avoir été mise en place depuis au moins 2 ans sans détection du virus de 
l’anémie infectieuse du saumon. 

Entre-temps, d’autres secteurs du reste du territoire peuvent être déclarés zone(s) indemne(s) 
de la maladie, sous réserve qu’ils remplissent les conditions énoncées au point 3) de 
l’article 2.1.9.5. 

Article 2.1.9.5. 

Zone ou compartiment indemne d’anémie infectieuse du saumon 
Une zone ou un compartiment situé(e) sur le territoire d’un ou plusieurs pays non déclarés indemnes 
d’anémie infectieuse du saumon peut être déclaré(e) indemne par l’Autorité ou les Autorités 
compétentes de ce ou de ces pays si cette zone ou ce compartiment remplit les conditions prévues aux 
points 1), 2), 3) ou 4) ci-dessous. 

S’ils s’étendent au-delà des frontières d’un pays, une zone ou un compartiment ne peut être déclaré(e) 
indemne d’anémie infectieuse du saumon que si toutes les Autorités compétentes confirment que les 
conditions voulues ont été réunies. 

1. Une zone ou un compartiment où aucune des espèces visées à l'article 2.1.9.2. n'est présente 
peut être autodéclaré(e) indemne d’anémie infectieuse du saumon si les conditions élémentaires 
de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans. 

OU 

2. Une zone ou un compartiment où les espèces visées à l’article 2.1.9.2 sont présentes mais où la 
maladie n'a jamais été observée depuis au moins 25 ans malgré l'existence de conditions 
propices à son expression clinique, comme décrit dans le chapitre X.X.X du Manuel 
aquatique, peut être autodéclaré(e) indemne d’anémie infectieuse du saumon si les conditions 
élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 10 ans. 

OU 

3. Une zone ou un compartiment où la dernière manifestation de la maladie a été observée au cours 
des 25 dernières années, ou dont le statut sanitaire au regard de l’infection était inconnu 
avant la surveillance spécifique, en raison, par exemple, de l'absence de conditions propices à son 
expression clinique, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, peut être 
autodéclaré(e) indemne d’anémie infectieuse du saumon : 

a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 
2 ans, et 

b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel 
aquatique, est en place depuis au moins 2 ans sans détection du virus de l’anémie 
infectieuse du saumon. 

OU 

4. Une zone précédemment déclarée indemne d’anémie infectieuse du saumon, mais où la 
maladie a été détectée, ne pourra pas être de nouveau déclarée indemne de cette maladie tant 
que les conditions énoncées ci-après n’auront pas été remplies : 

a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une 
zone tampon doit avoir été établie, et 
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b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité 
satisfaisantes ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible 
le risque de nouvelle propagation de la maladie, sachant que les procédures de 
désinfection voulues doivent avoir été appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel 
aquatique, doit avoir été mise en place depuis au moins 2 ans sans détection du virus de 
l’anémie infectieuse du saumon. 

Article 2.1.9.6. 

Maintien du statut indemne 
En vertu des dispositions des points 1) ou 2) des articles 2.1.9.4. ou 2.1.9.5., respectivement, un 
pays, une zone ou un compartiment déclaré(e) indemne d’anémie infectieuse du saumon peut 
conserver son statut indemne pour cette maladie, sous réserve que les conditions élémentaires de 
biosécurité y soient constamment maintenues. 
En vertu des dispositions du point 3) des articles 2.1.9.4. ou 2.1.9.5., respectivement, un pays, une 
zone ou un compartiment déclaré(e) indemne d’anémie infectieuse du saumon peut interrompre la 
surveillance spécifique et conserver son statut indemne pour cette maladie, sous réserve qu’il existe des 
conditions propices à son expression clinique, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel 
aquatique, et que les conditions élémentaires de biosécurité y soient constamment maintenues. 
Toutefois, pour les zones ou compartiments déclarés indemnes d’anémie infectieuse du saumon qui 
sont situés dans des pays infectés par la maladie, ainsi que dans tous les cas où les conditions 
propices à son expression clinique ne sont pas réunies, la surveillance spécifique doit être poursuivie à 
un niveau défini par l’Autorité compétente en fonction de la probabilité de réintroduction de 
l’infection. 

Article 2.1.9.7. 

Importation d'animaux vivants à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment 
déclaré(e) indemne d’anémie infectieuse du saumon 
Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 2.1.9.3, lors de l’importation 
d’animaux aquatiques vivants appartenant aux espèces énumérées à l’article 2.1.9.2., à partir d’un 
pays, d’une zone ou d’un compartiment déclaré(e) indemne d’anémie infectieuse du saumon, 
l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger un certificat zoosanitaire international délivré par 
l’Autorité compétente du pays exportateur ou par un agent certificateur agréé par le pays importateur. Ce 
certificat doit attester, sur la base des procédures décrites, selon le cas, dans les articles 2.1.9.4. 
ou 2.1.9.5., que le lieu de production du chargement est un pays, une zone ou un compartiment 
déclaré(e) indemne d’anémie infectieuse du saumon. 

Le certificat doit être conforme au modèle de certificat reproduit à l’annexe 6.1.1. 
Article 2.1.9.8. 

Importation d'animaux vivants à des fins d’activités aquacoles, à partir d'un pays, 
d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne d’anémie infectieuse du 
saumon 
Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 2.1.9.3., lors de l'importation à des 
fins d’activités aquacoles d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à 
l'article 2.1.9.2., en provenance d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne 
d’anémie infectieuse du saumon, l’Autorité compétente du pays importateur doit apprécier le risque 
encouru et appliquer des mesures visant à réduire ce risque telles que : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine, et 

2. l’isolement permanent des animaux aquatiques importés ainsi que de leur descendance de 
première génération par rapport au milieu environnant, et 
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3. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation du virus de 
l’anémie infectieuse du saumon. 

Article 2.1.9.9. 

Importation d'animaux vivants à des fins de transformation pour la consommation 
humaine, à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclarés 
indemnes d’anémie infectieuse du saumon 

Exception faite des marchandises vivantes visées au point 1) de l'article 2.1.9.3, lors de l'importation 
d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 2.1.9.2, à des fins de 
transformation pour la consommation humaine, à partir d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment 
non déclaré(e) indemne d’anémie infectieuse du saumon, l’Autorité compétente du pays importateur 
doit exiger : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine pour 
l’abattage et la transformation en l’un des produits visés au point 1) de l’article 2.1.9.3. ou en 
d’autres produits autorisés par l’Autorité compétente, et 

2. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation du virus de 
l’anémie infectieuse du saumon. 

Article 2.1.9.9.bis 

Importation d'animaux vivants destinés à l’alimentation animale, ou à des usages 
agricoles, industriels ou pharmaceutiques, à partir d'un pays, d'une zone ou d'un 
compartiment non déclaré(e) indemne d’anémie infectieuse du saumon 

Exception faite des marchandises vivantes visées au point 1) de l'article 2.1.9.3, lors de l'importation 
d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 2.1.9.2, à des fins 
d’alimentation animale, ou pour des usages agricoles, industriels ou pharmaceutiques, à partir 
d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne d’anémie infectieuse du 
saumon, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine pour 
l’abattage et la transformation en des produits autorisés par l’Autorité compétente, et 

2. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation du virus de 
l’anémie infectieuse du saumon. 

Article 2.1.9.10. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment déclaré(e) 
indemne d’anémie infectieuse du saumon 
Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 2.1.9.3., lors de l’importation de 
produits d’animaux aquatiques issus des espèces énumérées à l’article 2.1.9.2., à partir d’un pays, 
d’une zone ou d’un compartiment indemne d’anémie infectieuse du saumon, l’Autorité compétente du 
pays importateur doit exiger un certificat zoosanitaire international délivré par l’Autorité compétente du pays 
exportateur ou par un agent certificateur agréé par le pays importateur. Ce certificat doit attester, sur la 
base des procédures décrites, selon le cas, dans les articles 2.1.9.4. ou 2.1.9.5., que le lieu de 
production du chargement est un pays, une zone ou un compartiment déclaré(e) indemne d’anémie 
infectieuse du saumon. 

Le certificat doit être conforme au modèle de certificat reproduit à l’annexe 6.2.1. 
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Article 2.1.9.11. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non 
déclaré(e) indemne d’anémie infectieuse du saumon 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 2.1.9.3., lors de l'importation de 
produits d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 2.1.9.2., à partir d’un 
pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne d’anémie infectieuse du saumon, 
l’Autorité compétente du pays importateur doit apprécier le risque encouru et appliquer des mesures 
appropriées visant à réduire ce risque. Dans le cas des poissons morts, éviscérés ou non, ces 
mesures d’atténuation des risques peuvent inclure : 

a) la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de 
quarantaine/biosécurité pour la transformation en l’un des produits visés au point 1) de 
l’article 2.1.9.3. ou en d’autres produits autorisés par l’Autorité compétente, et 

b) le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation du virus de 
l’anémie infectieuse du saumon. 
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CHAPITRE 2.1.10. 
 

S Y N D R O M E  U L C E R A T I F  E P I Z O O T I Q U E  

Article 2.1.10.1. 

Aux fins du présent Code aquatique, on entend par syndrome ulcératif épizootique une infection 
par un champignon de la sous-classe des Oomycètes, Aphanomyces invadans.  

Les méthodes de surveillance et de diagnostic sont exposées dans le Manuel aquatique. 

Article 2.1.10.2. 

Espèces sensibles 

Aux fins du présent Code aquatique, les espèces sensibles au syndrome ulcératif épizootique sont les 
suivantes : Acantopagrus australis, perche grimpeuse (Anabas testudineus); anguilles (Anguillidés), 
poissons-chats (Bagridés), perche (Bidyanus bidyanus), menhaden tyran (Brevoortia tyrannus), 
carangues (Caranx spp.), bhakur (Catla catla), tête de serpent strié (Channa striatus), mrigal (Cirrhinus 
mrigala), claridés (Clarius spp.), exocets (Exocoetidés), Glossogobius giuris, Oxyeleotris marmoratus, 
gobies (Gobiidés), rohu (Labeo rohita), labéo (Labeo spp.), barramundi (Lates calcarifer), mulet cabot 
(Mugil cephalus), mulets [Mugilidés] (Mugil spp. et Liza spp.), ayu (Plecoglossus altivelis), barbeau 
d’Asie (Puntius sophore), Scortum barcoo, sillaginidés (Sillago ciliata), Siluridés, gourami à peau de 
serpent (Trichogaster pectoralis), poisson archer (Toxotes chatareus), barbeau argenté (Puntius gonionotus), 
scatophage (Scatophagus argus), gourami (Osphonemus gourami), Platycephalus fuscus, psettodidés 
(Psettodes sp.), Rhodeus ocellatus, Rohtee sp, rotengle (Scaridinius erythrophthalmus), Terapon sp., gourami 
bleu (Trichogaster trichopterus). 

Toute suspicion d’infection naturelle par A. invadans dans une espèce non citée dans le présent 
article doit être immédiatement soumise au Laboratoire de référence approprié de l’OIE, que des 
signes cliniques soient ou non associés aux résultats. 

Article 2.1.10.3. 

Marchandises 
1. Lorsqu’elles autorisent l'importation ou le transit sur leur territoire des marchandises 

énumérées ci-après, les Autorités compétentes ne doivent imposer le respect d’aucune condition 
liée au syndrome ulcératif épizootique, quel que soit le statut du pays, de la zone ou du 
compartiment d’exportation au regard de cette maladie. 

a) Marchandises tirées des espèces énumérées à l’article 2.1.10.2., pour quelque raison que 
ce soit : 

i) poissons en conserve stérilisés industriellement ; 

ii)  cuir produit à partir de peau de poisson. 

b) Marchandises destinées à la consommation humaine, tirées des espèces énumérées à 
l'article 2.1.10.2. et préparées de manière à réduire au minimum la probabilité d'autres 
utilisations : 

i) produits conservés par des méthodes chimiques (fumés, salés, saumurés, marinés, 
etc.) ; 
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ii) produits traités par la chaleur (plats cuisinés, huiles de poisson par exemple) ; 

iii) poissons éviscérés (réfrigérés ou congelés), conditionnés pour la vente au détail en 
direct ; 

iv) filets ou tranches (réfrigérés ou congelés) ; 

v) poissons éviscérés séchés (séchés à l’air, à la flamme ou au soleil). 

c) Tous les produits d’animaux aquatiques, pour les espèces autres que celles visées à 
l’article 2.1.10.2. 

Pour les marchandises énumérées au point 1) b), les Pays Membres doivent envisager 
l’adoption de mesures à caractère interne afin d’éviter leur utilisation à des fins autres que la 
consommation humaine. 

2. Lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit sur leur territoire de marchandises issues 
d’une espèce visée à l’article 2.1.10.2., exception faite des produits figurant au point 1) de 
l’article 2.1.10.3., les Autorités compétentes doivent imposer le respect des conditions prévues 
aux articles 2.1.10.7. à 2.1.10.11. du présent chapitre, selon le statut du pays, de la zone ou du 
compartiment d’exportation au regard du syndrome ulcératif épizootique. 

3. Lorsqu’elles envisagent l’importation ou le transit sur leur territoire de toute marchandise 
vivante tirée d’une espèce ne figurant pas à l’article 2.1.10.2., à partir d’un pays, d’une zone ou 
d’un compartiment d’exportation non déclaré(e) indemne de syndrome ulcératif épizootique, 
les Autorités compétentes du pays importateur doivent, avant toute décision, apprécier le risque 
d’introduction, d’établissement et de propagation de A. invadans pouvant découler de 
l’importation de ladite marchandise et en évaluer les conséquences possibles. Le résultat de 
cette appréciation doit être mis à la disposition du pays exportateur. 

Article 2.1.10.4. 

Pays indemne de syndrome ulcératif épizootique 
Un pays peut s’auto-déclarer indemne de syndrome ulcératif épizootique s’il réunit les conditions 
énoncées aux points 1), 2) ou 3) ci-dessous. 

S’il partage une zone ou un compartiment avec un ou plusieurs autres pays, un pays ne peut 
s’autodéclarer indemne de syndrome ulcératif épizootique que si tous les secteurs couverts par les 
eaux partagées sont déclarés pays ou zones indemnes de cette maladie (voir article 2.1.10.5.). 

1. Un pays dans lequel les espèces visées à l’article 2.1.10.2 sont présentes mais où la maladie n'a 
jamais été observée depuis au moins 25 ans malgré l'existence de conditions propices à son 
expression clinique, comme décrit dans le chapitre X.X.X du Manuel aquatique, peut 
s’autodéclarer indemne de syndrome ulcératif épizootique si les conditions élémentaires de 
biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 10 ans. 

OU 

2. Un pays dans lequel la dernière manifestation de la maladie a été observée au cours des 
25 années écoulées, ou dont le statut sanitaire au regard de l’infection était inconnu avant la 
surveillance spécifique, en raison, par exemple, de l’absence de conditions propices à son 
expression clinique, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, peut 
s’autodéclarer indemne de syndrome ulcératif épizootique : 

a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 
2 ans, et 

b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel 
aquatique, est en place depuis au moins 2 ans sans détection de A. invadans. 
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OU 
3. Un pays qui s’était précédemment autodéclaré indemne de syndrome ulcératif épizootique, 

mais où la maladie a été détectée, ne pourra pas de nouveau s’autodéclarer indemne tant que 
les conditions énoncées ci-après n’auront pas été remplies : 
a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une 

zone tampon doit avoir été établie, et 
b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité 

satisfaisantes ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible 
le risque de nouvelle propagation de la maladie, sachant que les procédures de 
désinfection voulues doivent avoir été appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel 
aquatique, doit avoir été mise en place depuis au moins 2 ans sans détection de 
A. invadans. 

Entre-temps, d’autres secteurs du reste du territoire peuvent être déclarés zone(s) indemne(s) 
de la maladie, sous réserve qu’ils remplissent les conditions énoncées au point 2) de 
l’article 2.1.10.5. 

Article 2.1.10.5. 

Zone ou compartiment indemne de syndrome ulcératif épizootique 
Une zone ou un compartiment situé(e) sur le territoire d’un ou plusieurs pays non déclarés indemnes 
de syndrome ulcératif épizootique peut être déclaré(e) indemne par l’Autorité ou les Autorités 
compétentes de ce ou de ces pays si cette zone ou ce compartiment remplit les conditions prévues aux 
points 1), 2) ou 3) ci-dessous. 
S’ils s’étendent au-delà des frontières d’un pays, une zone ou un compartiment ne peut être déclaré(e) 
indemne de syndrome ulcératif épizootique que si toutes les Autorités compétentes confirment que 
les conditions voulues ont été réunies. 
1. Une zone ou un compartiment où les espèces visées à l’article 2.1.10.2 sont présentes mais où la 

maladie n'a jamais été observée depuis au moins 25 ans malgré l'existence de conditions 
propices à son expression clinique, comme décrit dans le chapitre X.X.X du Manuel 
aquatique, peut être autodéclaré(e) indemne de syndrome ulcératif épizootique si les conditions 
élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 10 ans. 

OU 
2. Une zone ou un compartiment où la dernière manifestation de la maladie a été observée au cours 

des 25 années précédentes, ou dont le statut infectieux était inconnu avant la surveillance 
spécifique, en raison, par exemple, de l'absence de conditions propices à l'expression clinique 
de la maladie, comme décrit dans le chapitre X.X.X du Manuel aquatique, peut être déclaré(e) 
indemne de syndrome ulcératif épizootique : 
a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 

2 ans, et 
b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel 

aquatique, est en place depuis au moins 2 ans sans détection de A. invadans. 
OU 
3. Une zone précédemment déclarée indemne de syndrome ulcératif épizootique, mais où la 

maladie a été détectée, ne pourra pas être de nouveau déclarée indemne de cette maladie tant 
que les conditions énoncées ci-après n’auront pas été remplies : 
a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une 

zone tampon doit avoir été établie, et 
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b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité 
satisfaisantes ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible 
le risque de nouvelle propagation de la maladie, sachant que les procédures de 
désinfection voulues doivent avoir été appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel 
aquatique, doit avoir été mise en place depuis au moins 2 ans sans détection de 
A. invadans. 

Article 2.1.10.6. 

Maintien du statut indemne 
En vertu des dispositions du point 1) des articles 2.1.10.4. ou 2.1.10.5., respectivement, un pays, 
une zone ou un compartiment déclaré(e) indemne de syndrome ulcératif épizootique peut conserver 
son statut indemne pour cette maladie, sous réserve que les conditions élémentaires de biosécurité  y 
soient constamment maintenues. 

En vertu des dispositions du point 2) des articles 2.1.10.4. ou 2.1.10.5., respectivement, un pays, 
une zone ou un compartiment déclaré(e) indemne de syndrome ulcératif épizootique peut 
interrompre la surveillance spécifique et conserver son statut indemne pour cette maladie, sous réserve 
qu’il existe des conditions propices à son expression clinique, comme décrit au chapitre X.X.X. 
du Manuel aquatique, et que les conditions élémentaires de biosécurité y soient constamment maintenues. 

Toutefois, pour les zones ou compartiments déclarés indemnes de syndrome ulcératif épizootique qui 
sont situés dans des pays infectés par la maladie, ainsi que dans tous les cas où les conditions 
propices à son expression clinique ne sont pas réunies, la surveillance spécifique doit être poursuivie à 
un niveau défini par l’Autorité compétente en fonction de la probabilité de réintroduction de 
l’infection. 

Article 2.1.10.7. 

Importation d'animaux vivants à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment 
déclaré(e) indemne de syndrome ulcératif épizootique 
Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 2.1.10.3, lors de l’importation 
d’animaux aquatiques vivants appartenant aux espèces énumérées à l’article 2.1.10.2., à partir d’un 
pays, d’une zone ou d’un compartiment déclaré(e) indemne de syndrome ulcératif épizootique, 
l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger un certificat zoosanitaire international délivré par 
l’Autorité compétente du pays exportateur ou par un agent certificateur agréé par le pays importateur. Ce 
certificat doit attester, sur la base des procédures décrites, selon le cas, dans les articles 2.1.10.4. 
ou 2.1.10.5., que le lieu de production du chargement est un pays, une zone ou un compartiment 
déclaré(e) indemne de syndrome ulcératif épizootique. 

Le certificat doit être conforme au modèle de certificat reproduit à l’annexe 6.1.1. 
Article 2.1.10.8. 

Importation d'animaux vivants à des fins d’activités aquacoles, à partir d'un pays, 
d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de syndrome ulcératif 
épizootique 
Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 2.1.10.3., lors de l'importation à des 
fins d’activités aquacoles d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à 
l'article 2.1.10.2., en provenance d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne 
de syndrome ulcératif épizootique, l’Autorité compétente du pays importateur doit apprécier le risque 
encouru et appliquer des mesures visant à réduire ce risque telles que : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine, et 
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2. l’isolement permanent des animaux aquatiques importés ainsi que de leur descendance de 
première génération par rapport au milieu environnant, et 

3. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation de 
A. invadans. 

Article 2.1.10.9. 

Importation d'animaux vivants à des fins de transformation pour la consommation 
humaine, à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) 
indemne de syndrome ulcératif épizootique 

Exception faite des marchandises vivantes visées au point 1) de l'article 2.1.10.3, lors de 
l'importation d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 2.1.10.2, à des fins 
de transformation pour la consommation humaine, à partir d’un pays, d'une zone ou d'un 
compartiment non déclaré(e) indemne de syndrome ulcératif épizootique, l’Autorité compétente du pays 
importateur doit exiger : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine pour 
l’abattage et la transformation en l’un des produits visés au point 1) de l’article 2.1.10.3. ou 
en d’autres produits autorisés par l’Autorité compétente, et 

2. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation de 
A. invadans. 

Article 2.1.10.9.bis 

Importation d'animaux vivants destinés à l’alimentation animale, ou à des usages 
agricoles, industriels ou pharmaceutiques, à partir d'un pays, d'une zone ou d'un 
compartiment non déclaré(e) indemne de syndrome ulcératif épizootique 
Exception faite des marchandises vivantes visées au point 1) de l'article 2.1.10.3, lors de 
l'importation d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 2.1.10.2, à des fins 
d’alimentation animale, ou pour des usages agricoles, industriels ou pharmaceutiques, à partir 
d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de syndrome ulcératif 
épizootique, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine pour 
l’abattage et la transformation en des produits autorisés par l’Autorité compétente, et 

2. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation de 
A. invadans. 

Article 2.1.10.10. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment déclaré(e) 
indemne de syndrome ulcératif épizootique 
Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 2.1.10.3., lors de l’importation de 
produits d’animaux aquatiques issus des espèces énumérées à l’article 2.1.10.2., à partir d’un pays, 
d’une zone ou d’un compartiment indemne de syndrome ulcératif épizootique, l’Autorité compétente du 
pays importateur doit exiger un certificat zoosanitaire international délivré par l’Autorité compétente du pays 
exportateur ou par un agent certificateur agréé par le pays importateur. Ce certificat doit attester, sur la 
base des procédures décrites, selon le cas, dans les articles 2.1.10.4. ou 2.1.10.5., que le lieu de 
production du chargement est un pays, une zone ou un compartiment déclaré(e) indemne de 
syndrome ulcératif épizootique. 

Le certificat doit être conforme au modèle de certificat reproduit à l’annexe 6.2.1. 
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Article 2.1.10.11. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non 
déclaré(e) indemne de syndrome ulcératif épizootique 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 2.1.10.3., lors de l'importation de 
produits d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 2.1.10.2., à partir d’un 
pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de syndrome ulcératif épizootique, 
l’Autorité compétente du pays importateur doit apprécier le risque encouru et appliquer des mesures 
appropriées visant à réduire ce risque. 

Dans le cas des poissons morts, éviscérés ou non, ces mesures d’atténuation des risques peuvent 
inclure :  

a) la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de 
quarantaine/biosécurité pour la transformation en l’un des produits visés au point 1) de 
l’article 2.1.10.3. ou en d’autres produits autorisés par l’Autorité compétente, et 

b) le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation de 
A. invadans. 
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C H A P I T R E  2 . 1 . 1 4 .  
 

G Y R O D A C T Y L O S E  
( G y r o d a c t y l u s  s a l a r i s )  

Article 2.1.14.1. 

Aux fins du présent Code aquatique, on entend par gyrodactylose une infection due à un ectoparasite 
vivipare vivant en eaux douces, Gyrodactylus salaris (Plathelminthes ; Monogenea).  

Les méthodes de surveillance et de diagnostic sont exposées dans le Manuel aquatique. 

Article 2.1.14.2. 

Espèces sensibles 
Aux fins du présent Code aquatique, les espèces sensibles à la gyrodactylose sont les suivantes (par 
ordre décroissant de sensibilité) : G. salaris survit et se reproduit chez différents salmonidés tels que 
la truite arc-en-ciel (Oncorhychus mykiss), l’omble chevalier (Salvelinus alpinus), le saumon de fontaine (S. 
fontinalis), l’ombre commun (Thymallus thymallus), l’omble d’Amérique (S. namaycush) et la truite 
d’Europe (Salmo trutta).

Toute suspicion d’infection naturelle par G. salaris dans une espèce non citée dans le présent 
article doit être immédiatement soumise au Laboratoire de référence approprié de l’OIE, que des 
signes cliniques soient ou non associés aux résultats. 

Article 2.1.14.3. 

Marchandises 
1. Lorsqu’elles autorisent l'importation ou le transit sur leur territoire des marchandises 

énumérées ci-après, les Autorités compétentes ne doivent imposer le respect d’aucune condition 
liée à la gyrodactylose, quel que soit le statut du pays, de la zone ou du compartiment 
d’exportation au regard de cette maladie. 

a) Marchandises tirées des espèces énumérées à l’article 2.1.14.2., pour quelque raison que 
ce soit : 

i) poissons en conserve stérilisés industriellement ; 

ii)  cuir produit à partir de peau de poisson. 

b) Marchandises destinées à la consommation humaine, tirées des espèces énumérées à 
l'article 2.1.14.2 et préparées de manière à réduire au minimum la probabilité d'autres 
utilisations : 

i) produits conservés par des méthodes chimiques (fumés, salés, saumurés, marinés, 
etc.) ; 

ii) produits traités par la chaleur (plats cuisinés, huiles de poisson par exemple) ; 

iii) poissons éviscérés (réfrigérés ou congelés), conditionnés pour la vente au détail en 
direct ; 

iv) filets ou tranches (réfrigérés ou congelés) ; 

v) poissons éviscérés séchés (séchés à l’air, à la flamme ou au soleil). 

c) Tous les produits d’animaux aquatiques, pour les espèces autres que celles visées à 
l’article 2.1.14.2. 
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Pour les marchandises énumérées au point 1) b), les Pays Membres doivent envisager 
l’adoption de mesures à caractère interne afin d’éviter leur utilisation à des fins autres que la 
consommation humaine. 

2. Lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit sur leur territoire de marchandises issues 
d’une espèce visée à l’article 2.1.14.2., exception faite des produits figurant au point 1) de 
l’article 2.1.14.3., les Autorités compétentes doivent imposer le respect des conditions prévues 
aux articles 2.1.14.7. à 2.1.14.11. du présent chapitre, selon le statut du pays, de la zone ou du 
compartiment d’exportation au regard de la gyrodactylose. 

3. Lorsqu’elles envisagent l’importation ou le transit sur leur territoire de toute marchandise 
vivante tirée d’une espèce ne figurant pas à l’article 2.1.14.2., à partir d’un pays, d’une zone ou 
d’un compartiment d’exportation non déclaré(e) indemne de gyrodactylose, les Autorités 
compétentes du pays importateur doivent, avant toute décision, apprécier le risque 
d’introduction, d’établissement et de propagation de G. salaris pouvant découler de 
l’importation de ladite marchandise, et en évaluer les conséquences possibles. Le résultat de 
cette appréciation doit être mis à la disposition du pays exportateur. 

Article 2.1.14.4. 

Pays indemne de gyrodactylose 

Un pays peut s’autodéclarer indemne de gyrodactylose s’il remplit les conditions prévues aux 
points 1), 2), 3) ou 4) ci-dessous. 

S’il partage une zone ou un compartiment avec un ou plusieurs autres pays, un pays ne peut 
s’autodéclarer indemne de gyrodactylose que si tous les secteurs couverts par les eaux partagées 
sont déclarés pays ou zones indemnes de cette maladie (voir article 2.1.14.5.). 

1. Un pays dans lequel aucune des espèces visées à l’article 2.1.14.2. n'est présente peut 
s’autodéclarer indemne de gyrodactylose si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies 
en permanence depuis au moins 2 ans. 

OU 

2. Un pays dans lequel les espèces visées à l’article 2.1.14.2 sont présentes mais où la maladie n'a 
jamais été observée depuis au moins 25 ans malgré l'existence de conditions propices à son 
expression clinique, comme décrit dans le chapitre X.X.X du Manuel aquatique, peut 
s’autodéclarer indemne de gyrodactylose si les conditions élémentaires de biosécurité y sont 
réunies en permanence depuis au moins 10 ans. 

OU 

3. Un pays dans lequel la dernière manifestation de la maladie a été observée au cours des 
25 années écoulées, ou dont le statut sanitaire au regard de l’infection était inconnu avant la 
surveillance spécifique, en raison, par exemple, de l’absence de conditions propices à son 
expression clinique, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, peut 
s’autodéclarer indemne de gyrodactylose : 

a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 
2 ans, et 

b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel 
aquatique, est en place depuis au moins 2 ans sans détection de G. salaris. 
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OU 

4. Un pays qui s’était précédemment autodéclaré indemne de gyrodactylose, mais où la maladie 
a été détectée, ne pourra pas de nouveau s’autodéclarer indemne tant que les conditions 
énoncées ci-après n’auront pas été remplies : 

a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une 
zone tampon doit avoir été établie, et 

b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité 
satisfaisantes ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible 
le risque de nouvelle propagation de la maladie, sachant que les procédures de 
désinfection voulues doivent avoir été appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel 
aquatique, doit avoir été mise en place depuis au moins 2 ans sans détection de G. salaris. 

Entre-temps, d’autres secteurs du reste du territoire peuvent être déclarés zone(s) indemne(s) 
de la maladie, sous réserve qu’ils remplissent les conditions énoncées au point 3) de 
l’article 2.1.14.5. 

Article 2.1.14.5. 

Zone ou compartiment indemne de gyrodactylose 
Une zone ou un compartiment situé(e) sur le territoire d’un ou plusieurs pays non déclarés indemnes 
de gyrodactylose peut être déclaré(e) indemne par l’Autorité ou les Autorités compétentes de ce ou de 
ces pays si cette zone ou ce compartiment remplit les conditions prévues aux points 1), 2), 3) ou 4) 
ci-dessous. 

S’ils s’étendent au-delà des frontières d’un pays, une zone ou un compartiment ne peut être déclaré(e) 
indemne de gyrodactylose que si toutes les Autorités compétentes confirment que les conditions 
voulues ont été réunies. 

1. Une zone ou un compartiment où aucune des espèces visées à l'article 2.1.14.2. n'est présente 
peut être autodéclaré(e) indemne de gyrodactylose si les conditions élémentaires de biosécurité y 
sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans. 

OU 

2. Une zone ou un compartiment où les espèces visées à l’article 2.1.14.2 sont présentes mais où la 
maladie n'a jamais été observée depuis au moins 25 ans malgré l'existence de conditions 
propices à son expression clinique, comme décrit dans le chapitre X.X.X du Manuel 
aquatique, peut être autodéclaré(e) indemne de gyrodactylose si les conditions élémentaires de 
biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 10 ans. 

OU 

3. Une zone ou un compartiment où la dernière manifestation de la maladie a été observée au cours 
des 25 années précédentes, ou dont le statut infectieux était inconnu avant la surveillance 
spécifique, en raison, par exemple, de l'absence de conditions propices à l'expression clinique 
de la maladie, comme décrit dans le chapitre X.X.X du Manuel aquatique, peut être déclaré(e) 
indemne de  gyrodactylose : 

a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 
2 ans, et 

b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel 
aquatique, est en place depuis au moins 2 ans sans détection de G. salaris. 
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OU 

4. Une zone précédemment déclarée indemne de gyrodactylose, mais où la maladie a été détectée, 
ne pourra pas être de nouveau déclarée indemne tant que les conditions énoncées ci-après 
n’auront pas été remplies : 

a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une 
zone tampon doit avoir été établie, et 

b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité 
satisfaisantes ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible 
le risque de nouvelle propagation de la maladie, sachant que les procédures de 
désinfection voulues doivent avoir été appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel 
aquatique, doit avoir été mise en place depuis au moins 2 ans sans détection de G. salaris. 

Article 2.1.14.6. 

Maintien du statut indemne 

En vertu des dispositions des points 1) ou 2) des articles 2.1.14.4. ou 2.1.14.5., respectivement, un 
pays, une zone ou un compartiment déclaré(e) indemne de gyrodactylose peut conserver son statut 
indemne pour cette maladie, sous réserve que les conditions élémentaires de biosécurité y soient 
constamment maintenues. 

En vertu des dispositions du point 3) des articles 2.1.14.4. ou 2.1.14.5., respectivement, un pays, 
une zone ou un compartiment déclaré(e) indemne de gyrodactylose peut interrompre la surveillance 
spécifique et conserver son statut indemne pour cette maladie, sous réserve qu’il existe des 
conditions propices à son expression clinique, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel 
aquatique, et que les conditions élémentaires de biosécurité y soient constamment maintenues. 

Toutefois, pour les zones ou compartiments déclarés indemnes de gyrodactylose qui sont situés dans 
des pays infectés par la maladie, ainsi que dans tous les cas où il n’existe pas de conditions 
propices à son expression clinique, la surveillance spécifique doit être poursuivie à un niveau défini 
par l’Autorité compétente en fonction de la probabilité de réintroduction de l’infection. 

Article 2.1.14.7. 

Importation d'animaux vivants à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment 
déclaré(e) indemne de gyrodactylose 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 2.1.14.3, lors de l’importation 
d’animaux aquatiques vivants appartenant aux espèces énumérées à l’article 2.1.14.2., à partir d’un 
pays, d’une zone ou d’un compartiment déclaré(e) indemne de gyrodactylose, l’Autorité compétente du 
pays importateur doit exiger un certificat zoosanitaire international délivré par l’Autorité compétente du pays 
exportateur ou par un agent certificateur agréé par le pays importateur. Ce certificat doit attester, sur la 
base des procédures décrites, selon le cas, dans les articles 2.1.14.4. ou 2.1.14.5., que le lieu de 
production du chargement est un pays, une zone ou un compartiment déclaré(e) indemne de 
gyrodactylose. 

Le certificat doit être conforme au modèle de certificat reproduit à l’annexe 6.1.1. 
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Article 2.1.14.8. 

Importation d'animaux vivants à des fins d’activités aquacoles, à partir d'un pays, 
d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de gyrodactylose 
Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 2.1.14.3., lors de l'importation à des 
fins d’activités aquacoles d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à 
l'article 2.1.14.2., en provenance d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne 
de gyrodactylose, l’Autorité compétente du pays importateur doit apprécier le risque encouru et 
appliquer des mesures visant à réduire ce risque telles que : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine, et 

2. l’isolement permanent des animaux aquatiques importés ainsi que de leur descendance de 
première génération par rapport au milieu environnant, et 

3. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation de G. salaris. 
Article 2.1.14.9. 

Importation d'animaux vivants à des fins de transformation pour la consommation 
humaine, à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) 
indemne de gyrodactylose 
Exception faite des marchandises vivantes visées au point 1) de l'article 2.1.14.3, lors de 
l'importation d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 2.1.14.2,à des fins 
de transformation pour la consommation humaine, à partir d’un pays, d'une zone ou d'un 
compartiment non déclaré(e) indemne de gyrodactylose, l’Autorité compétente du pays importateur doit 
exiger : 

1. un certificat délivré par l’Autorité compétente du pays exportateur attestant que les poissons ont 
été maintenus, juste avant leur exportation, dans de l’eau dont la salinité atteignait au moins 
25 pour  mille pendant une période ininterrompue d’au moins 14 jours ; 

OU 

2. a) la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine 
pour l’abattage et la transformation en l’un des produits visés au point 1) de 
l’article 2.1.14.3. ou en d’autres produits autorisés par l’Autorité compétente, et 

b) le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation de 
G. salaris. 

Article 2.1.14.9.bis 

Importation d'animaux vivants destinés à l’alimentation animale, ou à des usages 
agricoles, industriels ou pharmaceutiques, à partir d'un pays, d'une zone ou d'un 
compartiment non déclaré(e) indemne de gyrodactylose 
Exception faite des marchandises vivantes visées au point 1) de l'article 2.1.14.3, lors de 
l'importation d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 2.1.14.2, à des fins 
d’alimentation animale, ou pour des usages agricoles, industriels ou pharmaceutiques, à partir 
d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de gyrodactylose, l’Autorité 
compétente du pays importateur doit exiger : 

1. un certificat délivré par l’Autorité compétente du pays exportateur attestant que les poissons ont 
été maintenus, juste avant leur exportation, dans de l’eau dont la salinité atteignait au moins 
25 parties pour mille pendant une période ininterrompue d’au moins 14 jours. 
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OU 

2.  a) la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine 
pour l’abattage et la transformation en l’un des produits visés au point 1) de 
l’article 2.1.14.3. ou en d’autres produits autorisés par l’Autorité compétente, et 

b) le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation de 
G. salaris. 

Article 2.1.14.10. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment déclaré(e) 
indemne de gyrodactylose 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 2.1.14.3., lors de l’importation de 
produits d’animaux aquatiques issus des espèces énumérées à l’article 2.1.14.2., à partir d’un pays, 
d’une zone ou d’un compartiment indemne de gyrodactylose, l’Autorité compétente du pays importateur 
doit exiger un certificat zoosanitaire international délivré par l’Autorité compétente du pays exportateur ou 
par un agent certificateur agréé par le pays importateur. Ce certificat doit attester, sur la base des 
procédures décrites, selon le cas, dans les articles 2.1.14.4. ou 2.1.14.5., que le lieu de production 
du chargement est un pays, une zone ou un compartiment déclaré(e) indemne de gyrodactylose. 

Le certificat doit être conforme au modèle de certificat reproduit à l’annexe 6.2.1. 

Article 2.1.14.11. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non 
déclaré(e) indemne de gyrodactylose 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 2.1.14.3., lors de l'importation de 
produits d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 2.1.14.2., à partir d’un 
pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de gyrodactylose, l’Autorité compétente 
du pays importateur doit apprécier le risque encouru et appliquer des mesures appropriées visant à 
réduire ce risque.  

Dans le cas des poissons morts, éviscérés ou non, ces mesures d’atténuation des risques peuvent 
inclure :  

a) la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de 
quarantaine/biosécurité pour la transformation en l’un des produits visés au point 1) de 
l’article 2.1.14.3. ou en d’autres produits autorisés par l’Autorité compétente, et 

b) le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation de G. salaris. 

OU 

c) l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger de l’Autorité compétente du pays exportateur un 
certificat attestant que le produit provient de poissons qui ont été maintenus, juste avant leur 
exportation, dans de l’eau dont la salinité atteignait au moins 25 pour mille pendant une 
période ininterrompue de 14 jours. 
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C H A P T E R  2 . 1 . 1 5 .  
 

I R I D O V I R O S E  D E  L A  D A U R A D E  J A P O N A I S E  

Article 2.1.15.1. 

Aux fins du présent Code aquatique, on entend par iridovirose de la daurade japonaise une infection due à 
l’iridovirus responsable de cette maladie, appartenant à la famille des Iridoviridés.  

Les méthodes de surveillance et de diagnostic sont exposées dans le Manuel aquatique. 

Article 2.1.15.2. 

Espèces sensibles 

Aux fins du présent Code aquatique, les espèces sensibles à l’iridovirose de la daurade japonaise sont les 
suivantes : spare japonais (Pagrus major), sériole du Japon (Seriola quinqueradiata), sériole couronnée (Seriola 
dumerili), bars (Lateolabrax sp., Lates calcarifer), thon rouge (Thunnus thynnus), Oplegnathus fasciatus, Caranx 
delicatissimus, poisson mandarin (Siniperca chuatsi), tambour rouge (Sciaenops ocellatus), mulet (Mugil cephalus) 
et mérous (Epinephelus spp.).

Toute suspicion d’infection naturelle par le virus de l’iridovirose de la daurade japonaise dans une espèce 
non citée dans le présent article doit être immédiatement soumise au Laboratoire de référence approprié 
de l’OIE, que des signes cliniques soient ou non associés aux résultats. 

Article 2.1.15.3. 

Marchandises 

1. Lorsqu’elles autorisent l'importation ou le transit sur leur territoire des marchandises énumérées ci-
après, les Autorités compétentes ne doivent imposer le respect d’aucune condition liée à l’iridovirose de la 
daurade japonaise, quel que soit le statut du pays, de la zone ou du compartiment d’exportation au regard 
de cette maladie. 

a)  Marchandises tirées des espèces énumérées à l’article 2.1.2.2., pour quelque raison que ce soit : 

i) poissons en conserve stérilisés industriellement ; 

ii) cuir produit à partir de peau de poisson. 

b) Marchandises destinées à la consommation humaine, tirées des espèces énumérées à 
l'article 2.1.2.2 et préparées de manière à réduire au minimum la probabilité d'autres utilisations : 

i) produits conservés par des méthodes chimiques (fumés, salés, saumurés, marinés, etc.) ; 

ii) produits traités par la chaleur (plats cuisinés, huiles de poisson par exemple) ; 

iii) poissons éviscérés (réfrigérés ou congelés), conditionnés pour la vente au détail en direct ; 

iv) filets ou tranches (réfrigérés ou congelés) ; 

v) poissons éviscérés séchés (séchés à l’air, à la flamme ou au soleil). 

c) Tous les produits d’animaux aquatiques, pour les espèces autres que celles visées à l’article 2.1.2.2. 

Commission des normes sanitaires pour les animaux aquatiques de l’OIE/août 2005 



114 

Annexe XXI (suite) 

Pour les marchandises énumérées au point 1) b), les Pays Membres doivent envisager l’adoption de 
mesures à caractère interne afin d’éviter leur utilisation à des fins autres que la consommation 
humaine. 

2. Lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit sur leur territoire de marchandises issues d’une espèce 
visée à l’article 2.1.2.2., exception faite des produits figurant au point 1) de l’article 2.1.2.3., les 
Autorités compétentes doivent imposer le respect des conditions prévues aux articles 2.1.2.7. à 2.1.2.11. 
du présent chapitre, selon le statut du pays, de la zone ou du compartiment d’exportation au regard de 
l’iridovirose de la daurade japonaise. 

3. Lorsqu’elles envisagent l’importation ou le transit sur leur territoire de toute marchandise vivante tirée 
d’une espèce ne figurant pas à l’article 2.1.2.2., à partir d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment 
d’exportation non déclaré(e) indemne d’iridovirose de la daurade japonaise, les Autorités compétentes du 
pays importateur doivent, avant toute décision, apprécier le risque d’introduction, d’établissement et de 
propagation du virus pouvant découler de l’importation de ladite marchandise, et en évaluer les 
conséquences possibles. Le résultat de cette appréciation doit être mis à la disposition du pays 
exportateur. 

Article 2.1.15.4. 

Pays indemne d’iridovirose de la daurade japonaise 
Un pays peut s’autodéclarer indemne d’iridovirose de la daurade japonaise s’il remplit les conditions 
prévues aux points 1), 2), 3) ou 4) ci-dessous. 

S’il partage une zone ou un compartiment avec un ou plusieurs autres pays, un pays ne peut s’autodéclarer 
indemne d’iridovirose de la daurade japonaise que si tous les secteurs couverts par les eaux partagées sont 
déclarés pays ou zones indemnes de cette maladie (voir article 2.1.15.5.). 

1. Un pays dans lequel aucune des espèces visées à l’article 2.1.15.2. n'est présente peut s’autodéclarer 
indemne d’iridovirose de la daurade japonaise si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en 
permanence depuis au moins 2 ans. 

OU 

2. Un pays dans lequel les espèces visées à l’article 2.1.15.2 sont présentes mais où la maladie n'a jamais 
été observée depuis au moins 25 ans malgré l'existence de conditions propices à son expression 
clinique, comme décrit dans le chapitre X.X.X du Manuel aquatique, peut s’autodéclarer indemne 
d’iridovirose de la daurade japonaise si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en 
permanence depuis au moins 10 ans. 

OU 

3. Un pays dans lequel la dernière manifestation de la maladie a été observée au cours des 25 années 
écoulées, ou dont le statut sanitaire au regard de l’infection était inconnu avant la surveillance spécifique, 
en raison, par exemple, de l’absence de conditions propices à son expression clinique, comme décrit 
au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, peut s’autodéclarer indemne d’iridovirose de la daurade 
japonaise : 

a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans, et 

b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
est en place depuis au moins 2 ans sans détection du virus de l’iridovirose de la daurade 
japonaise. 

OU 

4. Un pays qui s’était précédemment autodéclaré indemne d’iridovirose de la daurade japonaise, mais où 
la maladie a été détectée, ne pourra pas de nouveau s’autodéclarer indemne tant que les conditions 
énoncées ci-après n’auront pas été remplies : 
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a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une zone 
tampon doit avoir été établie, et 

b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité satisfaisantes 
ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible le risque de nouvelle 
propagation de la maladie, sachant que les procédures de désinfection voulues doivent avoir été 
appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
doit avoir été mise en place depuis au moins 2 ans sans détection du virus de l’iridovirose de la 
daurade japonaise. 

Entre-temps, d’autres secteurs du reste du territoire peuvent être déclarés zone(s) indemne(s) de la 
maladie, sous réserve qu’ils remplissent les conditions énoncées au point 3) de l’article 2.1.15.5. 

Article 2.1.15.5. 

Zone ou compartiment indemne d’iridovirose de la daurade japonaise 
Une zone ou un compartiment situé(e) sur le territoire d’un ou plusieurs pays non déclarés indemnes 
d’iridovirose de la daurade japonaise peut être déclaré(e) indemne par l’Autorité ou les Autorités compétentes 
de ce ou de ces pays, sous réserve que cette zone ou ce compartiment remplisse les conditions prévues aux 
points 1), 2), 3) ou 4) ci-dessous. 

S’ils s’étendent au-delà des frontières d’un pays, une zone ou un compartiment ne peut être déclaré(e) 
indemne d’iridovirose de la daurade japonaise que si toutes les Autorités compétentes confirment que les 
conditions voulues ont été réunies. 

1. Une zone ou un compartiment où aucune des espèces visées à l'article 2.1.15.2. n'est présente peut être 
autodéclaré(e) indemne d’iridovirose de la daurade japonaise si les conditions élémentaires de biosécurité y 
sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans. 

OU 

2. Une zone ou un compartiment où les espèces visées à l’article 2.1.15.2 sont présentes mais où la maladie 
n'a jamais été observée depuis au moins 25 ans malgré l'existence de conditions propices à son 
expression clinique, comme décrit dans le chapitre X.X.X du Manuel aquatique, peut être 
autodéclaré(e) indemne d’iridovirose de la daurade japonaise si les conditions élémentaires de biosécurité y 
sont réunies en permanence depuis au moins 10 ans. 

OU 

3. Une zone ou un compartiment où la dernière manifestation de la maladie a été observée au cours des 
25 années précédentes, ou dont le statut infectieux était inconnu avant la surveillance spécifique, en 
raison, par exemple, de l'absence de conditions propices à l'expression clinique de la maladie, comme 
décrit dans le chapitre X.X.X du Manuel aquatique, peut être déclaré(e) indemne d’iridovirose de la 
daurade japonaise : 

a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans, et 

b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
est en place depuis au moins 2 ans sans détection du virus de l’iridovirose de la daurade 
japonaise. 

OU 

4. Une zone précédemment déclarée indemne d’iridovirose de la daurade japonaise, mais où la maladie a 
été détectée, ne pourra pas être de nouveau déclarée indemne tant que les conditions énoncées ci-
après n’auront pas été remplies : 
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a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une zone 
tampon doit avoir été établie, et 

b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité satisfaisantes 
ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible le risque de nouvelle 
propagation de la maladie, sachant que les procédures de désinfection voulues doivent avoir été 
appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
doit avoir été mise en place depuis au moins 2 ans sans détection du virus de l’iridovirose de la 
daurade japonaise. 

Article 2.1.15.6. 

Maintien du statut indemne 
En vertu des dispositions des points 1) ou 2) des articles 2.1.15.4. ou 2.1.15.5., respectivement, un pays, 
une zone ou un compartiment déclaré(e) indemne d’iridovirose de la daurade japonaise peut conserver son 
statut indemne pour cette maladie, sous réserve que les conditions élémentaires de biosécurité y soient 
constamment maintenues. 
En vertu des dispositions du point 3) des articles 2.1.15.4. ou 2.1.15.5., respectivement, un pays, une zone 
ou un compartiment déclaré(e) indemne d’iridovirose de la daurade japonaise peut interrompre la surveillance 
spécifique et conserver son statut indemne pour cette maladie, sous réserve qu’il existe des conditions 
propices à son expression clinique, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, et que les 
conditions élémentaires de biosécurité y soient constamment maintenues. 
Toutefois, pour les zones ou compartiments déclarés indemnes de maladie des points blancs qui sont situés 
dans des pays infectés par la maladie, ainsi que dans tous les cas où ne sont pas réunies les conditions 
propices à son expression clinique, la surveillance spécifique doit être poursuivie à un niveau défini par 
l’Autorité compétente en fonction de la probabilité de réintroduction de l’infection. 

Article 2.1.15.7. 

Importation d'animaux vivants à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment déclarés 
indemnes d’iridovirose de la daurade japonaise 
Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 2.1.15.3, lors de l’importation d’animaux 
aquatiques vivants appartenant aux espèces énumérées à l’article 2.1.15.2., à partir d’un pays, d’une zone ou 
d’un compartiment déclaré(e) indemne d’iridovirose de la daurade japonaise, l’Autorité compétente du pays 
importateur doit exiger un certificat zoosanitaire international délivré par l’Autorité compétente du pays exportateur ou 
par un agent certificateur agréé par le pays importateur. Ce certificat doit attester, sur la base des procédures 
décrites, selon le cas, dans les articles 2.1.15.4. ou 2.1.15.5., que le lieu de production du chargement est un 
pays, une zone ou un compartiment déclaré(e) indemne d’iridovirose de la daurade japonaise. 
Le certificat doit être conforme au modèle de certificat reproduit à l’annexe 6.1.1. 

Article 2.1.15.8. 

Importation d'animaux vivants à des fins d’activités aquacoles, à partir d'un pays, d'une zone 
ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne d’iridovirose de la daurade japonaise 
Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 2.1.15.3., lors de l'importation à des fins 
d’activités aquacoles d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 2.1.15.2., en 
provenance d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne d’iridovirose de la daurade 
japonaise, l’Autorité compétente du pays importateur doit apprécier le risque encouru et appliquer des mesures 
visant à réduire ce risque telles que : 
1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine, et 
2. l’isolement permanent des animaux aquatiques importés ainsi que de leur descendance de première 

génération par rapport au milieu environnant, et 
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3. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation du virus de 
l’iridovirose de la daurade japonaise. 

Article 2.1.15.9. 

Importation d'animaux vivants à des fins de transformation pour la consommation humaine, à 
partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne d’iridovirose de la 
daurade japonaise 
Exception faite des marchandises vivantes visées au point 1) de l'article 2.1.15.3, lors de l'importation 
d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 2.1.15.2, à des fins de transformation 
pour la consommation humaine, à partir d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne 
d’iridovirose de la daurade japonaise, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger : 
1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine pour l’abattage et 

la transformation en l’un des produits visés au point 1) de l’article 2.1.15.3. ou en d’autres produits 
autorisés par l’Autorité compétente, et 

2. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation du virus de 
l’iridovirose de la daurade japonaise. 

Article 2.1.15.9.bis 

Importation d'animaux vivants destinés à l’alimentation animale, ou à des usages agricoles, 
industriels ou pharmaceutiques, à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non 
déclaré(e) indemne d’iridovirose de la daurade japonaise 
Exception faite des marchandises vivantes visées au point 1) de l'article 2.1.15.3, lors de l'importation 
d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 2.1.15.2, à des fins d’alimentation 
animale, ou pour des usages agricoles, industriels ou pharmaceutiques, à partir d’un pays, d'une zone ou 
d'un compartiment non déclaré(e) indemne d’iridovirose de la daurade japonaise, l’Autorité compétente du pays 
importateur doit exiger : 
1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine pour l’abattage et 

la transformation en des produits autorisés par l’Autorité compétente, et 
2. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation du virus de 

l’iridovirose de la daurade japonaise. 
Article 2.1.15.10. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment déclaré(e) indemne 
d’iridovirose de la daurade japonaise 
Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 2.1.15.3., lors de l’importation de produits 
d’animaux aquatiques issus des espèces énumérées à l’article 2.1.15.2., à partir d’un pays, d’une zone ou d’un 
compartiment indemne d’iridovirose de la daurade japonaise, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger 
un certificat zoosanitaire international délivré par l’Autorité compétente du pays exportateur ou par un agent certificateur 
agréé par le pays importateur. Ce certificat doit attester, sur la base des procédures décrites, selon le cas, dans 
les articles 2.1.15.4. ou 2.1.15.5., que le lieu de production du chargement est un pays, une zone ou un 
compartiment déclaré(e) indemne d’iridovirose de la daurade japonaise. 
Le certificat doit être conforme au modèle de certificat reproduit à l’annexe 6.2.1. 

Article 2.1.15.11. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) 
indemne d’iridovirose de la daurade japonaise 
Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 2.1.15.3., lors de l'importation de produits 
d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 2.1.15.2., à partir d’un pays, d'une zone ou 
d'un compartiment non déclaré(e) indemne d’iridovirose de la daurade japonaise, l’Autorité compétente du pays 
importateur doit apprécier le risque encouru et appliquer des mesures appropriées visant à réduire ce risque. 
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Dans le cas des poissons morts, éviscérés ou non, ces mesures d’atténuation des risques peuvent inclure :  

a) la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine/biosécurité pour 
la transformation en l’un des produits visés au point 1) de l’article 2.1.15.3. ou en d’autres produits 
autorisés par l’Autorité compétente, et 

b) le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation du virus de 
l’iridovirose de la daurade japonaise. 
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RAPPORT DES RÉUNIONS DES SOUS-GROUPES QUI CONSTITUENT LE GROUPE AD HOC DE 
l’OIE SUR LA LISTE DES MALADIES DES ANIMAUX AQUATIQUES 

Paris, 20 - 22 juillet 2005 

_____ 

Le Groupe ad hoc de l’OIE sur la liste des maladies des animaux aquatiques comprend trois sous-groupes – 
maladies des poissons, maladies des mollusques et maladies des crustacés.  

Le rapport des discussions initiales des sous-groupes a été communiqué aux Pays Membres dans le rapport de la 
réunion du Bureau de la Commission des animaux aquatiques d’octobre 2004.  

Ce rapport prend en compte les réunions tenues par les sous-groupes pour les maladies des poissons et des 
mollusques en 2005 ; le sous-groupe pour les maladies des crustacés a l’intention de se réunir ultérieurement en 
2005 et le rapport de cette réunion sera diffusé séparément. 

Le rapport du sous-groupe pour les maladies des poissons figure à l’annexe A et le rapport du sous-groupe pour 
les maladies des mollusques est présenté à l’annexe B. 

 

.../Annexes 
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DEUXIÈME RAPPORT DU SOUS-GROUPE POUR LES MALADIES DES POISSONS 

Le Groupe ad hoc sur la liste OIE des maladies des animaux aquatiques – sous-groupe pour les maladies des 
poissons a tenu une réunion par voie électronique. 
 

La composition du sous-groupe est la suivante : 

 

Président Membres 
  
Pr Barry Hill 
Centre for Environment, 
Fisheries and Aquaculture 
Sciences 
The Nothe 
Weymouth DT4 8UB 
ROYAUME-UNI 
Tél : + (44-1305) 20.66.26 
Fax : + (44-1305) 20.66.27 
E-mail : b.j.hill@cefas.co.uk

 
Pr Ronald P. Hedrick 
Department of Medicine and 
Epidemiology  
2108 Tupper Hall  
University of California  
One Shields Ave 
Davis, CA 95616 
ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE 
Tél : + 530-752-3411  
Fax : + 530-752-0414 
E-mail : rphedrick@ucdavis.edu  
 
Dr Motohiko Sano 
Research Promotion & 
Development Department, 
Fisheries Research Agency, 
Yokohama 220-6115,  
JAPON 
Tél : + 81-45-227-2677   
Fax : + 81-45-227-2703 
E-mail : sanogen@fra.affrc.go.jp

 
Dr Jim  Winton 
Chief, Fish Health Section  
Western Fisheries Research 
Center 
6505 NE 65th Street 
Seattle, WA 98115-5016 
ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE 
Tél : +1-206-526-6587 
Fax : +1-206-526-6654 
E-mail : jim_winton@usgs.gov
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Réévaluation de la nécrose pancréatique infectieuse, de la rénibactériose et de 
l’herpèsvirose de la carpe koï pour leur inscription dans la liste OIE  

1. INTRODUCTION 
En 2004, le Sous-groupe pour les maladies des poissons appartenant au Groupe ad hoc de l’OIE a évalué 
chacune des 16 maladies des poissons énumérées dans la 7ème édition (2004) du Code aquatique de l’OIE pour 
vérifier dans quelle mesure elles répondent, ou ne répondent pas, à chacun des critères d'inscription d'une 
maladie des animaux aquatiques tel que publié dans l’article 1.1.2.1 du Code aquatique. Les informations 
contenues dans la Base de données internationale sur les maladies des animaux aquatiques, dans le Manuel 
aquatique de l’OIE et dans les publications scientifiques ont été prises en considération. Il a également été tenu 
compte de l’opinion de la Commission des animaux aquatiques exprimée dans leur évaluation présentée dans 
l’annexe IX du rapport de la réunion de la Commission de juin 2003 ayant fait l’objet de commentaires de 
certains Pays Membres de l’OIE. Le rapport du sous-groupe pour les maladies des poissons destiné à la 
Commission des animaux aquatiques a été annexé au rapport de la réunion du Bureau de la Commission 
d’octobre 2005. Le Bureau a décidé, en se fondant sur le rapport du sous-groupe pour les poissons du Groupe ad 
hoc, qu’il sera proposé de supprimer 8 maladies des poissons de la liste actuelle. La liste révisée des maladies 
des poissons proposée par le Bureau était annexée au rapport de la réunion du Bureau et il a été demandé aux 
Pays Membres d’adresser leurs commentaires. 

Lors de la réunion de janvier 2005, la Commission a examiné les commentaires des Pays Membres sur les 
changements qu’elle avait suggéré d’apporter à la liste des maladies des poissons. La Commission a accepté 
certains des commentaires et décidé de maintenir la nécrose pancréatique infectieuse et la rénibactériose dans la 
liste à condition que ces maladies soient mises « à l'étude » en vue de leur réévaluation. En réponse à une 
communication de la Commission européenne faite au nom des États membres de l’Union européenne 
présentant une évaluation de l’herpèsvirose de la carpe koï par rapport aux critères d’inscription, la Commission 
a également placé cette maladie sur la liste comme étant « à l’étude » jusqu’à ce qu’il soit définitivement décidé 
de proposer ou non son ajout intégral. La liste révisée des maladies des poissons a été adoptée par le Comité 
international lors de la Session générale de l’OIE de mai 2005. 

Il a été demandé aux membres du sous-groupe pour les maladies des poissons de réévaluer la rénibactériose, la 
nécrose pancréatique infectieuse et l’herpèsvirose de la carpe koï (figurant actuellement dans l’édition 2005 du 
Code sanitaire pour les animaux aquatiques comme étant « à l’étude ») en fonction des critères d’inscription des 
maladies des animaux aquatiques, de recommander s’il convient de les ajouter à la liste ou de les supprimer de 
celle-ci et de fournir des justifications scientifiques documentées pour toute recommandation dans un rapport sur 
ces résultats à la Commission des animaux aquatiques de l'OIE au plus tard le 1er août 2005. Pour que le sous-
groupe puisse disposer de plus d’informations techniques à l’appui de leur réévaluation de l’herpèsvirose de la 
carpe koï, il lui a été adjoint un expert du Japon, où ont été enregistrés d’importants événements 
épidémiologiques parmi les populations de carpes sauvages depuis l’apparition du premier foyer de la maladie 
dans ce pays. 

2. APPROCHE 
Dans le temps imparti pour l’exercice, il n’a pas été possible aux membres du sous-groupe pour les maladies des 
poissons de se réunir en face à face pour examiner les questions en détail ; ainsi, les travaux ont été réalisés 
uniquement en communiquant par courrier électronique, ce qui n'a pas permis de mener des discussions 
approfondies sur certains points délicats et a limité les informations et les avis fournis par les Pays Membres de 
l’OIE. 

Lors de ses réévaluations, le sous-groupe a pris acte du commentaire suivant contenu dans le rapport de la 
réunion de la Commission de janvier 2005 : 

« La Commission souhaiterait avoir la certitude que tous les Pays Membres comprennent bien l’objectif 
de la liste de l’OIE des maladies aquatiques. Elle tient à souligner que l’inscription d’une maladie 
répond à l’objectif premier de centraliser et de diffuser les informations sur sa survenue dans le monde 
et sur les mesures sanitaires qui lui sont appliquées. Les maladies dont la suppression est proposée ne 
sont pas jugées comme sans importance pour certains Pays Membres mais comme non conformes aux 
critères d’inscription adoptés par les Pays Membres. Ces derniers peuvent néanmoins soumettre leurs 
importations à des restrictions relatives à ces maladies, si cette approche est justifiée par une analyse de 
risque à fondement scientifique ou par leur situation zoosanitaire ». 
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Il a également été fourni au Groupe ad hoc un ensemble de lignes directrices de la Commission des animaux 
aquatiques pour lui permettre de réaliser une évaluation des maladies en fonction des critères d’inscription. 

En tenant compte du commentaire de la Commission cité plus haut et de ses lignes directrices, le sous-groupe 
pour les maladies des poissons a examiné tous les commentaires des Pays Membres de l’OIE et les évaluations 
détaillées de l’UE sur la rénibactériose, la nécrose pancréatique infectieuse et l’herpèsvirose de la carpe koï pour 
le réexamen de ses évaluations initiales. Ce deuxième rapport présente les conclusions et recommandations 
ultérieures du sous-groupe pour ces trois maladies. 

3.   REEVALUATION DES MALADIES 

a) Rénibactériose 

En réponse au rapport de la réunion de la Commission de janvier, l’UE a réitéré son commentaire sur le rapport 
de la réunion d’octobre 2003 du Bureau de la Commission, considérant, justification scientifique à l’appui 
(annexe I), que la rénibactériose ne répond pas aux critères d’inscription 1, 2 et 7. La Commission a soumis cette 
appréciation au Laboratoire de référence de l’OIE concerné pour commentaires.  

Les commentaires ultérieurs soumis par l’Expert désigné du Laboratoire de référence de l’OIE pour la 
rénibactériose étaient les suivants : 

Les arguments avancés par le sous-groupe pour les maladies des poissons du Groupe ad hoc de l’OIE en 
faveur de la suppression de la rénibactériose de la liste et ceux du Groupe ad hoc de l’UE en faveur de 
son maintien montrent de nombreux points de convergence (critères 3, 4, 5, 6 et 8). Je ne reviendrai pas 
sur ces points sauf pour déclarer que je juge les conclusions correctes. Pour ce qui est des points de 
désaccord (critères 1, 2 et 7), je peux formuler des commentaires reposant en grande partie sur une 
opinion personnelle forgée à partir d’un ensemble de données scientifiques, de mon expérience et de 
l’avis d’autres personnes. Les deux groupes ont fait du bon travail en citant les publications existant à ce 
sujet ; toutefois, chaque observateur aura, au bout du compte, sa propre perception de l’importance de la 
rénibactériose en fonction de la situation dans chaque pays membre. 

En ce qui concerne le critère 1, je pense que rares sont ceux qui ne partage pas l’idée que la 
rénibactériose peut être une maladie très grave des salmonidés d’élevage, associée à une mortalité 
importante, tant en eau douce que dans l’environnement marin. Il est dit dans la première partie du texte 
explicatif pour le critère 1 que « il existe un schéma général selon lequel la maladie aboutit à des pertes 
chez les espèces sensibles…. ». Cela est généralement vrai, notamment pour les espèces de salmonidés 
les plus sensibles. La deuxième partie de la phrase est plus contestable « …et la morbidité ou la mortalité 
sont en relation principalement avec l’agent et non avec des facteurs de gestion ou d’environnement ». Si 
cette partie de l’explication vaut généralement pour les virus, il existe une grande quantité de données 
indiquant que les mesures de gestion et les facteurs environnementaux peuvent avoir une grande 
incidence sur la gravité de la rénibactériose ou même sur la probabilité d’infection par R. salmoninarum. 
Toutefois, certaines options de gestion, y compris la réduction de la densité ou la modification des 
facteurs d’environnement, ne sont pas réalisables à des fins commerciales. L’examen et l’élimination des 
stocks de géniteurs contaminés dans le but de réduire les effets de la transmission verticale, l’autorisation 
de nouveaux antimicrobiens et les progrès réalisés en matière de vaccins pour prévenir la maladie offrent 
des possibilités de réduire mais probablement pas de supprimer l’impact de la rénibactériose sur les 
salmonidés d’élevage. 

En ce qui concerne le critère 2, les exemples pouvant être cités concernant les populations totalement 
sauvages vivant en liberté sont moins nombreux, notamment parce qu'elles sont difficiles à étudier ; 
toutefois, il existe des éléments permettant d’affirmer que la rénibactériose continue de toucher les 
saumons du Pacifique après leur sortie des écloseries gérées par divers organismes fédéraux, d’État, 
provinciaux et tribaux sur la côte Pacifique des États-Unis d’Amérique et du Canada. Certaines de ces 
populations constituent des populations menacées ou en danger pour lesquelles des opérations de 
« sauvetage » massives sont organisées, tandis que d’autres actions sont destinées à soutenir les secteurs 
importants de la pêche commerciale et récréative. L’étendue de ces pertes et les effets potentiels des 
facteurs de stress anthropogénique et environnemental sur le processus pathologique chez ces animaux 
sauvages ne sont pas bien connus. Par contre, on sait avec certitude que R. salmoninarum est endémique 
parmi la plupart sinon toutes les populations sauvages de salmonidés dans cette région, y compris les 
populations qui n’ont jamais été soumises à l’influence des écloseries.  
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En ce qui concerne le critère 7, tout porte à croire que R. salmoninarum a toujours été endémique, ou l’est 
devenu, parmi l’essentiel des populations de salmonidés, voire toutes, dans l’ensemble de leur aire de 
répartition traditionnelle si l’on en juge par le résultat de l’examen d’un nombre suffisant d’animaux, 
capturés à un stade évolutif approprié, en recourant aux méthodes les plus sensibles. Nombre de ces 
populations, en particulier les populations sauvages en liberté appartenant aux espèces les moins sensibles, 
ont un niveau d’infection exceptionnellement faible et il a été difficile de définir les facteurs 
environnementaux ou physiologiques qui ont un impact sur la survie de R. salmoninarum chez ces 
populations. Dans les notes explicatives pour le critère 7, la deuxième phrase “L’inscription des maladies 
qui sont partout présentes ou extrêmement répandues rendrait la notification impossible…” s’applique 
probablement ici. Le reste de la phrase réaffirme l’option existant pour les maladies auparavant inscrites 
comme Autres maladies importantes dans les versions précédentes du Code de l’OIE en cela que « …les 
pays qui appliquent un programme de lutte contre une telle maladie peuvent exiger son inscription à 
condition d'avoir entrepris une évaluation scientifique à l'appui de leur demande ». Je pense que le soutien 
scientifique ne doit pas poser de difficultés si les méthodes les plus sensibles sont appliquées à un ensemble 
approprié d’échantillons conformément aux procédures décrites dans le Manuel de l’OIE et j’invite les pays 
membres à réaliser de telles enquêtes et à instituer des programmes de lutte appropriés pour toute maladie 
préoccupante qui n’est pas inscrite sur la liste de l’OIE. 

En résumé, et en l’absence de données définitives concernant certains points, je penche en faveur des 
conclusions du Groupe ad hoc de l'UE concernant les critères 1 et 2, mais il faut encore me persuader 
qu’une partie importante de la zone dans laquelle vivent les salmonidés est totalement indemne de 
R. salmoninarum, bien que les poissons dans ces zones puissent être indemnes de la maladie qu’il provoque 
ou héberger des concentrations de R. salmoninarum qui sont indétectables par des méthodes moins sensibles 
que de nombreux laboratoires continuent d’utiliser. Compte tenu de la distribution quasi-universelle de R. 
salmoninarum, le maintien de la rénibactériose sur la liste aura un impact important sur le commerce 
international des salmonidés et de leurs œufs et sera associé à de lourdes contraintes en termes de 
notification pour les pays membres avec peu d’avantages patents en contre-partie. Des enquêtes de grande 
ampleur réalisées par les pays membres à l’appui d’une déclaration d’absence de rénibactériose seraient 
appréciées et je suis prêt à réviser mon opinion si ces données indiquent que des zones géographiques 
importantes contenant des espèces sensibles de poissons sont indemnes de R. salmoninarum puisque ces 
espèces mériteraient l’attention des spécialistes chargés d’assurer la santé des poissons et une protection 
supérieure à celle dont bénéficient certains pays.  

Le sous-groupe pour les maladies des poissons a approuvé à l'unanimité les commentaires de l’Expert désigné 
pour la rénibactériose et a conclu qu’il n’existait pas encore de données scientifiques suffisamment probantes 
pour en déduire que le critère 7 est totalement respecté pour la rénibactériose. Aussi, l'opinion initiale du sous-
groupe reste-t-elle inchangée, à savoir que cette maladie ne répond pas à tous les critères nécessaires à son 
inscription, compte tenu des indications fournies par la Commission concernant l'objectif principal de 
l'inscription d'une maladie (voir Section 2 ci-dessus).  

Conclusion : la rénibactériose ne répond pas à tous les critères nécessaires pour qu'elle soit répertoriée par 
l'OIE. 

Recommandation : la Commission des animaux aquatiques doit proposer que la rénibactériose soit 
supprimée de la liste OIE des maladies des poissons 

b) Nécrose pancréatique infectieuse 
L’UE a réitéré son commentaire sur le rapport de la réunion d’octobre 2003 de la Commission, considérant, 
justification scientifique à l’appui, que la nécrose pancréatique infectieuse répond aux critères d’inscription 2 
et 7 (annexe II). La Commission a soumis cette appréciation au Laboratoire de référence concerné de l’OIE pour 
commentaires. 

Le Laboratoire de référence pour la nécrose pancréatique infectieuse n’était pas en désaccord avec la plupart des 
commentaires concernant l’appréciation de l’UE mais a souligné que les critères 1 et 2 s'appliquent presque 
exclusivement aux saumons de l’Atlantique (Salmo salar) mais pas aux nombreuses autres espèces de poissons 
qui sont sensibles au virus de la nécrose pancréatique infectieuse dans nombre d’autres pays. Il a fait observer 
que les affirmations de l’UE concernant les populations sauvages de saumons de la Baltique et l’absence 
apparente de la maladie dans certains pays ou certaines régions du monde ne sont pas étayées par des références 
à des données publiées dans la littérature scientifique ou par une auto-déclaration officielle de l’absence de la 
maladie à l’OIE faite par les pays concernés. 
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Le Sous-groupe pour les maladies des poissons est d'avis que, si les commentaires de l'UE rendent bien compte 
de la situation concernant le statut indemne apparent de certains pays, force est de reconnaître que la nécrose 
pancréatique infectieuse a une aire de répartition cosmopolite et se manifeste dans la majorité des pays d’élevage 
de salmonidés. La nécrose pancréatique infectieuse n’a un impact économique important que dans les pays 
pratiquant l’élevage de saumons de l’Atlantique, les principaux étant déjà touchés de façon chronique par la 
maladie. Le maintien de la maladie dans la liste de l’OIE ne permettrait pas d’améliorer la situation. Les 
arguments avancés en faveur de la protection de certaines populations sauvages de saumons de la Baltique ne 
sont pas une justification suffisante pour demander que soit régulièrement notifiée, à l’échelle mondiale, 
l’apparition de la nécrose pancréatique infectieuse dans tous les pays. La Commission des animaux aquatiques 
de l’OIE a clairement indiqué que le principal objectif de l’inscription d’une maladie sur la liste est la 
notification des cas, ce qui signifie que tous les pays touchés devraient régulièrement faire rapport à l’OIE sur 
l’incidence et la prévalence de la nécrose pancréatique infectieuse sur leur territoire. Ce volume important de 
notifications ne serait pas justifié par un nombre très limité de pays, zones ou exploitations indemnes du virus de 
la nécrose pancréatique infectieuse. Les mesures nationales visant à protéger les espèces dans un souci de 
préservation de la faune ne sont pas modifiées par la maladie, qui n’est pas inscrite sur la liste de l’OIE. Aussi, 
l'opinion initiale du sous-groupe reste-t-elle inchangée, à savoir que cette maladie ne répond pas à tous les 
critères nécessaires à son inscription, compte tenu des indications fournies par la Commission concernant 
l'objectif principal de l'inscription d'une maladie (voir Section 2 ci-dessus).  
Conclusion : la nécrose pancréatique infectieuse ne répond pas à tous les critères nécessaires pour qu'elle 
figure sur la liste de l'OIE. 
Recommandation : la Commission des animaux aquatiques doit proposer que la nécrose pancréatique 
infectieuse soit supprimée de la liste OIE des maladies des poissons. 
c) Herpèsvirose de la carpe koï 
En réponse au rapport de la réunion d’octobre 2003 de la Commission, l’UE, appuyée par la Norvège, a invité la 
Commission à examiner l’évaluation du Groupe ad hoc de l'UE concernant l'inscription de l'herpèsvirose de la 
carpe koï. Le sous-groupe pour les maladies des poissons a partagé l'avis de l'UE, à savoir que plusieurs critères 
d’inscription de cette maladie sur la liste de l’OIE sont réunis, mais a conclu que certains aspects de l’évaluation 
méritaient des éclaircissements (la réponse détaillée adressée par le sous-groupe à la réunion de janvier de la 
Commission des animaux aquatiques est jointe en annexe III). La Commission a sollicité les commentaires des 
Pays Membres sur l’évaluation de l’Union européenne de même que la réponse détaillée du sous-groupe pour 
les maladies des poissons du Groupe ad hoc.  
L’UE n’a formulé aucun commentaire de nature scientifique ou technique concernant la réponse du sous-groupe 
pour les maladies des poissons à son évaluation initiale de l’herpèsvirose de la carpe koï en vue de l’inscription. 
L’Australie, la Thaïlande, le Japon et les États-Unis d’Amérique ont adressé des commentaires spécifiques 
techniques ou scientifiques sur les évaluations réalisées par le sous-groupe pour les maladies des poissons et par 
l’Union européenne concernant l'herpèsvirose de la carpe koï. 
L’Australie a suggéré qu’une évaluation révisée prenant en compte tous les commentaires reçus soit effectuée et 
soumise à l’examen des Pays Membres. La Thaïlande a fait remarquer que comme la physiopathologie et l’agent 
causal ne sont pas encore bien connus, la maladie doit faire l’objet de recherches plus approfondies avant de 
l’inscrire sur la liste. Le Japon a vivement recommandé l’inscription de la maladie en s’appuyant sur l’évaluation 
de l’UE et sur l’évolution de la maladie dans ce pays. Toutefois, les États-Unis d’Amérique ont estimé que 
l’herpèsvirose de la carpe koï ne satisfait pas les critères d’inscription des maladies sur la liste OIE notamment 
en raison de problèmes de robustesse des tests de diagnostic disponibles, de l’incapacité à détecter un état 
porteur et de la vaste distribution de l’agent pathogène.  
Dans ses délibérations ultérieures, le sous-groupe pour les maladies des poissons a prêté une attention 
particulière au critère 2 concernant la possibilité qu'a une maladie d'avoir une incidence sur « les populations 
sauvages ». Depuis le premier rapport où a été cité l’exemple d’une épidémie grave apparue chez des carpes 
communes sauvages au Japon, un foyer s’est déclaré parmi des carpes communes sauvages aux États-Unis 
d’Amérique, à Lake Chautauqua, New York, avec une même mortalité généralisée et significative attribuée au 
virus. Bien que les études effectuées au Japon et aux États-Unis d’Amérique n'aient pas été achevées, elles 
démontrent clairement que l’herpèsvirose de la carpe koï peut avoir des répercussions graves sur les populations 
sauvages. 
Le sous-groupe pour les maladies des poissons a approuvé les commentaires du Japon et de l’Union européenne 
et partage l’opinion que les arguments qui militent en faveur de l’inscription de l’herpèsvirose de la carpe koï 
sont convaincants. Cependant, un membre du sous-groupe (le Professeur Hedrick) a pensé qu’il serait utile de 
poursuivre les débats éclairés pour traiter certains des problèmes de façon à mieux connaître les implications et 
les conséquences potentielles d'une inscription sur la liste et a estimé qu’un forum permettant le dialogue et les 
débats entre experts de la maladie restait nécessaire avant de décider d'une recommandation concernant son 
inscription. Il a proposé que cette tribune couvre au minimum les sujets suivants :   
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1) définition des cas pour la maladie ; 

2) meilleure connaissance de la répartition actuelle et potentiellement étendue de l’agent associé ; 

3) examen des tests sérologiques anciens et développés plus récemment en tant qu’indicateurs suffisants 
des porteurs potentiels du virus (Ronen et coll..  2003.  Efficient vaccine against the virus causing a 
lethal disease in cultured Cyprinus carpio. Vaccine 21:4677-4684 and Adkison M.A., Gilad O., Hedrick 
R.P. 2005. An enzyme linked immunosorbent assay (ELISA) for detection of antibodies to the koi 
herpesvirus (KHV) in the serum of koi, Cyprinus carpio.  Fish Pathology 40(2):53-62) ; 

4) nécessité de recourir à la PCR en tant que principale méthode permettant de confirmer la présence de 
l’agent associé ; 

5) résolution des données de laboratoire apparemment contradictoires concernant le rôle des cyprinidés 
autres que Cyprinus carpio (carpe koï ou carpe commune) dans le cycle évolutif du virus, y compris la 
transmission virale ; 

6) capacité des Pays Membres de répondre aux problèmes logistiques associés aux programmes de 
surveillance visant à démontrer l’absence de l’herpèsvirose de la carpe koï. 

Le sous-groupe a convenu que cette proposition serait un moyen utile de résoudre les incertitudes et les 
divergences d’opinion et espère que ce forum se tiendra dans un avenir proche de façon à ce que le résultat du 
forum puisse être pris en compte dans la conclusion finale et la recommandation concernant l'inscription de 
l'herpèsvirose de la carpe koï à inclure dans le rapport du Groupe ad hoc à la Commmission en février 2006. 

Recommandation : l’herpèsvirose de la carpe koï doit être maintenu à l’étude jusqu’à ce que l’issue du forum 
proposé puisse être prise en compte dans la préparation du rapport final et des recommandations du sous-
groupe pour les maladies des poissons.  
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Évaluation de la rénibactériose (Renibacterium salmoninarum) par le Groupe ad hoc de l’UE 
(incluant l’évaluation du Groupe ad hoc de l’OIE) 

+ critère respecté 
(+) critère respecté mais uniquement dans certaines circonstances 
 - critère ne s’appliquant pas 
(-) critère ne s’appliquant pas suffisamment 
 ?  informations insuffisantes 
SO  sans objet. 

1. Pertes importantes liées à la morbidité, à la mortalité ou à la qualité des produits  
Groupe ad hoc de l’OIE : il est largement reconnu que Renibacterium salmoninarum est associé à la 
maladie chez les salmonidés sauvages ou d’élevage (Evelyn, 1993). La présence de la bactérie en 
l’absence de la maladie est également fréquente (Fryer et Lannan, 1993). Les stades avancés de la 
rénibactériose peuvent provoquer une mortalité significative, aussi bien dans l’eau douce que lors du 
passage ou de la vie en eau de mer (Banner et coll., 1986). 
Conclusion du Groupe ad hoc de l’OIE : - (critère ne s’appliquant pas) 
Groupe ad hoc de l’UE : le Groupe ad hoc de l’UE ne partage pas l’avis du Groupe ad hoc de l’OIE selon 
lequel la rénibactériose ne répond pas au critère 1. Le Groupe ad hoc de l’Union européenne est d’accord 
avec le texte du Groupe ad hoc de l’OIE concernant le critère 1 mais s’oppose à la conclusion tirée par le 
Groupe ad hoc de l’OIE. Selon ce dernier, "l’impact de la maladie sur les populations de salmonidés des 
élevages est clairement identifié" (voir le texte OIE pour le critère 2). Plusieurs auteurs ont publié des 
travaux soulignant l’impact de la rénibactériose sur les populations d’élevage (voir, par exemple, le Manuel 
aquatique de l’OIE, 2003, quatrième édition). Des pertes atteignant 80 % dans les populations de saumons 
du Pacifique et 40 % dans les populations de saumons de l’Atlantique ont été signalées (Evenden et coll. 
1993). En outre, selon les estimations, dans les eaux côtières de Colombie britannique, par exemple, 
20 à 60 % des saumons d’élevage succombent à la rénibactériose avant la pêche commerciale (Albright et 
coll, 1988).  
La rénibactériose peut être à l’origine d’importantes pertes de production chez le saumon de l’Atlantique 
en Europe également. Les pertes peuvent être observées dans l’eau douce et dans les unités produisant des 
géniteurs mais les pertes les plus massives semblent se produire dans les cages marines à un stade tardif du 
cycle de production. Cette dernière observation est particulièrement importante puisqu’il s’agit de gros 
poissons dont la gestion implique de lourds investissements en main d’œuvre et en nourriture. Il existe des 
éléments permettant d’affirmer qu’une infection légère est lourde de conséquences puisque les saumons 
pénétrant dans l’eau salée continuent de développer la rénibactériose et finissent par y succomber (Bullock 
et Herman, 1980). Les exemples suivants illustrent l’étendue des pertes possibles :  
• En Écosse, l’apparition de la rénibactériose reste rare en raison de l’existence d’un programme de 

prophylaxie strict, mais ici aussi, les pertes sont généralement associées aux stades tardifs de 
production chez les poissons d’un poids d’1 à 2 kg. La branche d’activité signale actuellement des 
pertes affectant les populations de l’ordre de 2 % par mois dans les lieux infectés, avec 
commercialisation sub-optimale en raison de la capture précoce sur les lieux touchés. 
Exceptionnellement, des pertes atteignant 40 % ont été enregistrées.  

• Dans la situation précédemment observée en Écosse (Bruno, 1986), les pertes enregistrées chez les 
saumons de l’Atlantique avant le stade tacons dues à la rénibactériose ont également été importantes, 
avec, dans un cas, des pertes établies à 20 % au cours d’une période de six mois. Il a été constaté que 
lors du transfert en eau de mer, 69 % des poissons étaient infectés par l’agent de la rénibactériose et que 
56 % présentaient de lésions macroscopiques responsables de 15 % supplémentaires de pertes parmi les 
animaux (Bruno, 1986).     

• Des pertes atteignant 15 à 20 % de la production ont été signalées dans certains établissements 
implantés sur les îles Féroé, avec 60 à 70 % des exploitations touchées. Outre les pertes directes dues à 
la mortalité, une inhibition du développement et une prédisposition aux autres maladies sont également 
signalées.  
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Il apparaît également que des pertes peuvent survenir dans les élevages de truites arc-en-ciel, en 
particulier dans les sites d'élevage en cages marines : 

• Au Royaume-Uni, il existe des rapports datant de la fin des années 80 faisant état de pertes dans des 
emplacements de cages de saumon atteignant 10 % de la production. La mortalité frappait les poissons 
de toutes tailles jusqu’à la taille de commercialisation. Bruno (1986) a indiqué que les pertes dans 
quatre établissements truiticoles s’élevaient à 15-20 % par an, et dans les cas extrêmes, la mortalité 
atteignait un taux de 5 % par jour sur de courtes périodes. 

• Selon des données constatées en Finlande en 2001 (Finnish National Veterinary and Food Research 
Institute, données non publiées), la rénibactériose a été diagnostiquée chez des truites arc-en-ciel âgées 
de 0 à 1 an peu après leur transfert d’un établissement aquacole en eau douce à des fermes aquacoles en 
milieu marin. La source d’infection était l’établissement d’élevage de géniteurs. Les poissons atteints 
présentaient également une péritonite sévère en partie due à la vaccination. Il semble que le stress causé 
par la vaccination et le transport vers la mer ait déclenché la maladie et aussi les effets secondaires de la 
vaccination intrapéritonéale. Selon les estimations, la mortalité aiguë atteignait 10 %. Cela étant, la 
mortalité a continué pendant une longue période et des pertes dues à une inhibition du développement 
chez les poissons infectés ont également été observées.  

• En Pologne, la rénibactériose est associée à forte mortalité des poissons dans les établissements d’eau 
douce, atteignant 60 % au cours de la période 1989-1992 et 30 % dans deux établissements en 2000. 

Lorsqu’elle survient, la rénibactériose est difficile à maîtriser en raison du manque d’efficacité des 
antibactériens, bien qu’un traitement prolongé puisse dans une certaine mesure arrêter l’évolution de la 
maladie. Les vaccins vivants ont donné des résultats prometteurs. Toutefois, on ignore actuellement si la 
vaccination sera, dans l’avenir, un moyen de lutte important contre la maladie.  

Ainsi, la prévention est-elle la seule méthode valable de prophylaxie, ce qui signifie que le contrôle 
sanitaire, la surveillance et la certification, de même que les restrictions sur les transferts de poissons 
vivants, d’œufs et de gamètes doivent être appliqués (pour les importations ainsi que pour les échanges). Si 
la rénibactériose ne peut pas être contrôlée par des mesures préventives, elle peut engendrer d’importantes 
effets socio-économiques sur le secteur de l’aquaculture. 

Conclusion du Groupe ad hoc de l’UE : + (critère respecté) 

2. Contamination des populations de poissons sauvages 

Groupe ad hoc de l’OIE : si l’impact de la maladie sur les populations de salmonidés des élevages est 
clairement identifié, les effets potentiels sur les salmonidés sauvages le sont beaucoup moins. La présence 
de la bactérie dans des populations n’ayant aucun contact avec des salmonidés élevés en écloseries 
indique un risque potentiel pour la santé des populations de poissons sauvages (Souter et coll., 1987), mais 
il n’existe pas d’étude démontrant ce type d’impact. Tous les salmonidés, qui incluent depuis peu les 
corégones, sont des hôtes connus de la bactérie, qui peut être présente dans toutes les aires de distribution 
géographique naturelle des salmonidés sauvages ou d’élevage. 

Conclusion du Groupe ad hoc de l’OIE : - (critère ne s’appliquant pas) 

Groupe ad hoc de l’UE : le Groupe ad hoc de l’UE ne partage pas l’avis du Groupe ad hoc de l’OIE selon 
lequel la rénibactériose ne répond pas au critère 2, puisque plusieurs auteurs ont publié des travaux mettant 
en évidence les effets de la rénibactériose chez les populations sauvages (se reporter, par exemple, au 
Manuel aquatique de l’OIE, 2003, quatrième édition). En outre, le Groupe ad hoc souhaite faire observer 
que les données relatives aux effets des agents pathogènes sur les populations de poissons sauvages ne sont 
généralement pas disponibles avant que ces effets ne se produisent. Nous faisons référence à la situation 
concernant Gyrodactylus salaris et les saumons de l’Atlantique en Norvège dans les années 70. Le Groupe 
ad hoc de l’UE n'affirme pas l'existence d'effets aussi considérables dans les zones indemnes de 
rénibactériose, mais attire l'attention sur notre manque de connaissance de ces effets en raison du peu 
d’intérêt scientifique et de la durée et de la difficulté de la recherche. 
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Plusieurs références indiquent clairement le retentissement de la rénibactériose parmi les populations de 
salmonidés sauvages. Il a été démontré que la maladie a une incidence sur l’adaptation physiologique 
requise au moment de la migration des salmonidés de l’eau douce à l’eau de mer. Il existe de nombreuses 
études expérimentales démontrant l’existence de pertes chez les saumons quinnat infectés par la 
rénibactériose, transférés expérimentalement de l'eau douce à l'eau de mer (Elliott et coll., 1997) et 
désignant aussi la maladie en tant que cause majeure de la mortalité observée chez les saumoneaux 
sauvages quinnat et coho au moment de leur pénétration dans l’eau de mer (Ellis et coll., 1978 ; Fryer et 
Sanders, 1981 ; Banner et coll., 1983 ; Banner et Rohovec, 1985 ; Fryer et Lannan, 1993 ; Elliot et coll. 
1995 ; Holey et coll., 1998 ; Mesa et coll. 1999 ; Moles 1997 ; Williams et. coll. 2001). Ainsi, Fryer et 
Sanders (1981) ont signalé que les pertes constatées parmi les saumoneaux coho d'eau de mer étaient 
beaucoup plus élevées que dans un groupe vivant en eau douce, l'essentiel des décès survenant entre 2 et 4 
mois après le transfert en eau de mer. La rénibactériose a été signalée pour la première fois chez des 
saumons de l’Atlantique originaires de la rivière Dee en Écosse. Les épizooties de rénibactériose qui ont 
pris naissance dans les rivières écossaises entre 1930 et 1960 étaient associées à une mortalité significative 
et à une forte prévalence de l’infection par la rénibactériose parmi les poissons devenus adultes qui 
prenaient le chemin du retour pour retrouver leur rivière natale (Smith, 1964). En outre, il existe un rapport 
indiquant que la rénibactériose chronique pourrait être associée à la mortalité observée chez les poissons 
sauvages d’eau douce (omble arctique et truite brune) dans des eaux où n’ont jamais été menées d’activités 
de pisciculture ou de réempoissonnement (Jónsdóttir et coll. 1998).  
Une autre question soulevée lors l’évaluation de la rénibactériose en fonction du critère 2 consiste à 
déterminer si les populations de salmonidés sauvages sont “un capital à protéger pour des raisons 
économiques ou écologiques”. Au sein de la Communauté européenne, la Directive du Conseil 92/43/CEE 
concernant la conservation des habitats naturels ainsi que de la faune sauvage mentionne les espèces et les 
habitats devant être protégés dans la Communauté. La Directive précise, par exemple, que Coregonus 
oxyrhynchus dans certains secteurs de la mer du Nord et Salmo salar en eau douce nécessitent une 
protection particulière. En outre, la Directive stipule notamment que les populations de Salmo salar d’eau 
douce, Thymallus thymallus et les populations de Coregonus spp. peuvent nécessiter des mesures de 
gestion. Il est important de noter que toutes ces espèces sont sensibles à la rénibactériose (Smith, 1964 ; 
Kettler et coll., 1986 ; Kettler, 1987 ; Nagai, 2002 ; Rimaila-Pärnänen, 2002).  
Dans de nombreuses zones maritimes, on note un important déclin des populations de salmonidés 
sauvages, en particulier des truites de mer ; ce phénomène a été principalement associé à une réduction de 
la survie marine. Ainsi, dans la mer Baltique, selon les statistiques, 90 % de l’accroissement de l’ensemble 
des populations de saumons (Salmo salar) est dû à l’élevage « compensateur » de saumons et 50 % 
seulement de la prise appartient à cette catégorie, preuve de la réduction de la survie des saumons 
d’élevage après le stade de saumoneau. Compte tenu des effets de la rénibactériose sur la survie après le 
stade de saumoneau décrits plus haut, il est probable qu’on aboutira à une diminution accélérée de la survie 
des saumons ayant terminé le stade de saumoneau si les zones contenant des établissements d'élevage de 
géniteurs, des écloseries et des établissements producteurs de tacons appliquant des programmes de 
repeuplement ne peuvent plus être protégées contre la maladie. Les établissements d'élevage de géniteurs, 
les écloseries et les établissements producteurs de tacons qui existent par exemple en Suède et en Finlande 
utilisent l’eau des fleuves et subissent donc les conséquences de l’état sanitaire des poissons du bassin 
versant. La protection de l’approvisionnement en eau ne peut pas être assurée en raison des coûts 
prohibitifs associés. Par conséquent, l’absence de rénibactériose parmi les stocks de géniteurs, dans les 
écloseries et les établissements producteurs de tacons doit être considérée comme une condition préalable 
au succès des programmes de repeuplement. 
Conclusion du Groupe ad hoc de l’UE : + (critère respecté) 

3. Impact sur la santé publique 
Groupe ad hoc de l’OIE : aucune donnée ne tend à indiquer que la bactérie est capable d’infecter les 
homéothermes. Il est possible qu’elle soit en réalité très spécifique de l’hôte chez les membres de la famille 
des salmonidés. 
Conclusion du Groupe ad hoc de l’OIE : - (critère ne s’appliquant pas) 
Groupe ad hoc de l’UE : l'Union européenne est d’accord avec la conclusion de l’OIE.  
Conclusion du Groupe ad hoc de l’UE : - (critère ne s’appliquant pas) 
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4. Une étiologie infectieuse de la maladie est prouvée 

Groupe ad hoc de l’OIE : Renibacterium salmoninarum est l’agent étiologique démontré de la 
rénibactériose et une relation indéniable a été établie entre cette bactérie et les foyers de la maladie 
(Evelyn, 1993). Tous les facteurs qui contribuent à la rénibactériose sont en revanche difficiles à évaluer, 
car la détection de la bactérie par des méthodes de diagnostic sensibles indique que celle-ci est assez 
largement distribuée parmi les populations de salmonidés. Dans la plupart des cas, la bactérie est décelée 
en l’absence de la maladie. 

Conclusion du Groupe ad hoc de l’OIE : + (critère respecté) 

Groupe ad hoc de l’UE : l’UE est d’accord avec la conclusion de l’OIE.  

Conclusion du Groupe ad hoc de l’UE : + (critère respecté) 

5. Un agent infectieux est associé à la maladie mais l’étiologie est encore inconnue 

Groupe ad hoc de l’OIE : sans objet. 

Groupe ad hoc de l’UE : sans objet. 

6. Potentiel de propagation internationale par l’intermédiaire d’animaux vivants, de produits d’origine 
animale et d’objets inanimés 

Groupe ad hoc de l’OIE : la bactérie est capable de se disséminer aussi bien horizontalement que 
verticalement, le plus grand risque provenant peut-être du transport sur de longues distances d’œufs de 
salmonidés issus de femelles modérément à massivement infectées (Evelyn, 1993 ; Fryer et Sanders, 1981). 
Evelyn a démontré que la bactérie peut être présente à l’intérieur de l’oeuf et donc être insensible à toute 
désinfection de surface (revue de la littérature, Evelyn, 1993). Le transport des poissons vivants représente 
également un moyen de dissémination possible de l’agent pathogène sur de plus courtes distances.  

Conclusion du Groupe ad hoc de l'OIE : + (critère respecté) 

Groupe ad hoc de l’UE : l’Union européenne est d’accord avec la conclusion de l’OIE. 

Conclusion du Groupe ad hoc de l’UE : + (critère respecté) 

7. Plusieurs pays/zones peuvent être déclarés indemnes 

Groupe ad hoc de l’OIE : Aucun pays ou zone n’a été déclaré indemne conformément aux principes 
généraux de surveillance énoncés au chapitre 1.1.4. du Manuel aquatique de l’OIE. 

Conclusion du Groupe ad hoc de l’OIE : (-) (critère ne s’appliquant pas suffisamment) 

Groupe ad hoc de l’UE : le Groupe ad hoc de l’UE est d’accord sur le fait que la rénibactériose est 
répandue. Toutefois, il existe quelques pays et aussi de nombreuses zones dans les pays européens qui sont 
indemnes ou qui peuvent être déclarés indemnes. Ces pays sont des sources intéressantes de produits non 
infectés susceptibles d’être utilisés en tant que ressource communautaire. Cette ressource doit rester 
totalement protégée dans le futur. Selon la Décision de la Commission 2004/453/EY, l’Irlande sur la 
totalité de son territoire et, au Royaume-Uni, les territoires d’Irlande du Nord, l'île de Man et Jersey sont 
indemnes de rénibactériose. De plus, dans d’autres régions de Grande-Bretagne et dans les zones 
continentales de Finlande et de Suède, la fréquence de la rénibactériose est limitée et les programmes 
d’éradication ont été approuvés par la Décision de la Commission 2004/453/EY. La Norvège prépare une 
demande de garanties supplémentaires concernant la rénibactériose en vertu de l’article 13 de la Directive 
du Conseil 91/67/CE en faisant valoir que l’ensemble des régions continentales du pays sont considérées 
comme étant indemnes de la maladie. De même, l’Islande a mis en place un programme d’éradication de la 
rénibactériose depuis 1985 et prévoit de déposer une demande de statut indemne de la maladie dans le 
futur. Par conséquent, plusieurs pays/zones peuvent être déclarés indemnes de rénibactériose, et dans de 
nombreux pays, des programmes d’éradication ont été couronnés de succès.  

Conclusion du Groupe ad hoc de l’UE : + (critère respecté) 
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8. Il existe une méthode universellement applicable et reproductible de détection/diagnostic 

Groupes ad hoc de l’OIE : il existe des méthodes de dépistage adaptées ainsi que des procédures 
standardisées. Une série de tests robustes incluant des systèmes à base d’antigènes et d’ADN est 
disponible pour déceler l’agent ou ses antigènes ou acides nucléiques respectifs. Ces tests sont largement 
disponibles et, dans certains cas, commercialisés sans restriction. 

Conclusion des Groupes ad hoc de l’OIE : + (critère respecté) 

Groupe ad hoc de l’UE : l’Union européenne est d’accord avec la conclusion de l’OIE. 

Conclusion du Groupe ad hoc de l’UE : + (critère respecté) 

Tableau : synthèse réalisée par le Groupe ad hoc de l’UE concernant l’évaluation de la rénibactériose 
en fonction des critères d’inscription  

A 1 A 2 A 3 B 4 B 5 B 6 B 7 C 8 Conserver 
dans 

la liste 
OIE ? 

+ + - + NA + + + Oui 

 
Conclusion globale : la rénibactériose répond aux critères OIE d’inscription des maladies des animaux 
aquatiques (A1 + A2, B4+B6+B7 et C8). En conséquence, il convient de conserver la rénibactériose dans 
la liste OIE. 

Lors de la réunion de Bruxelles du 13 décembre 2004, les États suivants se sont déclarés favorables à 
l’inscription de la maladie : Royaume-Uni, Suède, Finlande, Hongrie, Luxembourg, Autriche, France, 
Espagne, Grèce, Pays-Bas, Allemagne, Danemark, République Tchèque et Norvège. L’Irlande, la Pologne 
et l’Islande ont également apporté leur appui. De nombreux experts de ces pays ont apporté leur expérience 
et leur expertise, en particulier pour les critères 1, 2 et 7. Aucun des États Membres de l’Union européenne 
n’a fait part au Groupe ad hoc de son opposition à l’inscription, bien que l’expert allemand ait émis 
quelques critiques.  
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Évaluation de la nécrose pancréatique infectieuse par le Groupe ad hoc de l’UE  
(y compris l’évaluation du Groupe ad hoc de l’OIE) 

+ critère respecté 
(+) critère respecté mais uniquement dans certaines circonstances 
  - critère ne s’appliquant pas 
(-) critère ne s'appliquant pas suffisamment 
 ?  informations insuffisantes 
SO sans objet. 
1. Pertes importantes liées à la morbidité, à la mortalité ou à la qualité des produits  

Groupe ad hoc de l’OIE : la nécrose pancréatique infectieuse est une maladie virale hautement 
contagieuse qui touche principalement les jeunes poissons appartenant aux espèces de salmonidés 
lorsqu’ils se trouvent en écloseries, en conditions d’élevage intensif (Wolf et coll., 1960 ; Hill, 1982 ; 
Wolf, 1988). La maladie survient de la manière la plus caractéristique chez les jeunes alevins de truites, 
d’ombles et de saumons. Bien qu’une mortalité élevée puisse être observée chez les alevins qui 
commencent à se nourrir, la sensibilité diminue généralement avec l’âge, la résistance à la forme clinique 
de la maladie étant habituellement atteinte trois mois environ après l’éclosion. L’impact économique de 
ces épisodes chez des poissons aussi jeunes reste peu élevé et, dans les zones endémiques, les 
établissements d’élevage de salmonidés se sont adaptés à cette maladie, souvent en rejetant tout 
simplement les lots d’alevins touchés. Les méthodes de prophylaxie reposent sur les pratiques d’hygiène 
respectées dans les élevages de salmonidés, où l’on évite d’introduire des oeufs fécondés provenant de 
géniteurs porteurs du virus et où l’on utilise une alimentation en eau protégée (source ou puits) dont 
l'aménagement empêche la pénétration de poissons et notamment de porteurs de virus potentiels. Losqu’un 
foyer se déclare, une réduction de la densité des populations permet de réduire la mortalité globale. La 
maladie provoque aussi des pertes significatives chez les tacons des saumons de l’Atlantique après leur 
transfert de l’eau douce à l’eau de mer (Smail et coll., 1989) mais l’on ignore encore si ce phénomène est 
l’expression d’une infection acquise dans l’eau douce ou à partir d’un réservoir existant chez des poissons 
marins se trouvant à proximité des cages à saumons.  
Les éleveurs disposent actuellement de vaccins commercialisés pour réduire les pertes dans les élevages 
marins de saumons de l’Atlantique, mais leur efficacité a fait l’objet de publications contradictoires. 
Conclusion du Groupe ad hoc de l’OIE : (+) (critère respecté mais uniquement dans certaines 
circonstances) 
Groupe ad hoc de l’UE : la nécrose pancréatique infectieuse est considérée comme la plus grave des 
maladies virales constatées dans les élevages de saumons (Ariel et coll., 2002). Elle touche essentiellement, 
comme cela a été décrit par le Groupe ad hoc de l’OIE, les alevins et les tacons du saumon Atlantique 
(Salmo salar) peu après leur transfert de l’eau douce à l’eau de mer. La nécrose pancréatique infectieuse 
est également associée à une perte d’appétit et donc de production (Damsgård, 1998). Les pertes chez les 
alevins attribuables à la nécrose pancréatique infectieuse varient de moins de 10 % à plus de 90 % (Manuel 
aquatique de l’OIE, 2003, quatrième édition). On estime que la mortalité des tacons atteints de nécrose 
pancréatique infectieuse est cinq fois supérieure à celle des tacons indemnes (Jarp, 1999). Malgré les 
mesures de contrôle et de prise en charge, l’impact économique de la nécrose pancréatique infectieuse est 
important. Selon les données des îles Shetland pour 2001, les pertes moyennes sont de 20–30 % (des pertes 
atteignant 80 % ont été observées) dans les établissements touchés et les pertes globales atteignent 10 % de 
la production totale de tacons à destination de sites marins (Rapport du Groupe de travail sur la santé 
aquacole chargé de la nécrose pancréatique infectieuse en Écosse, 2003). La Norvège fait état d’une 
mortalité moyenne au cours des épidémies de nécrose pancréatique infectieuse de 10% - 20% chez les 
saumons après le stade de tacon, la mortalité étant dans certains cas supérieure à 90 % (Brun, 2003). La 
nécrose pancréatique infectieuse est à l’origine de pertes significatives dues à la morbidité, à la mortalité et 
à la qualité des produits dans le secteur piscicole norvégien. La maladie est aujourd’hui reconnue comme 
étant l’un des principaux problèmes de santé des poissons constatés en aquaculture norvégienne (Martin 
Binde, communication personnelle). Le pouvoir pathogène du virus semble augmenter au fil des ans. Il 
n’existe actuellement aucun traitement et aucun vaccin totalement efficace (Manuel aquatique de l’OIE, 
2003, quatrième édition) 
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Conclusion du Groupe ad hoc de l’UE : + (critère respecté) 

2. Contamination des populations de poissons sauvages 

Groupe ad hoc de l’OIE : bien que le virus de la nécrose pancréatique infectieuse ait été fréquemment 
isolé dans toute une série d’espèces de poissons sauvages, aucune publication scientifique ne prouve que 
ces infections ont un impact sensible au niveau des populations, ni même de l'hôte individuel. 

Conclusion du Groupe ad hoc de l’OIE : - (critère ne s’appliquant pas) 

Groupe ad hoc de l’UE : le Groupe ad hoc de l’UE remet en question l’avis des Groupes ad hoc de l’OIE 
selon lequel la nécrose pancréatique infectieuse ne répond pas au critère 2. 

Au sein de la Communauté européenne, la Directive du Conseil 92/43/CEE concernant la conservation des 
habitats naturels ainsi que de la faune sauvage définit les espèces et les habitats devant être protégés dans la 
Communauté. La Directive précise, par exemple, que salmo salar en eau de mer nécessite une protection 
particulière. En outre, la Directive stipule notamment que les populations de Salmo salar en eau douce 
peuvent nécessiter des mesures de gestion.  

Selon les statistiques, 90 % de l’accroissement de l’ensemble des populations de saumons (Salmo salar) 
dans la mer Baltique est dû à l’élevage « compensateur » de saumons et 50 % seulement de la prise 
appartient à cette catégorie, preuve de la réduction de la survie des saumons d’élevage après le stade de 
tacon. Compte tenu des effets de la nécrose pancréatique infectieuse sur la survie après le stade de tacon 
décrits dans le critère 1, il est probable qu’on aboutira à une diminution accélérée de la survie des saumons 
qui ont terminé le stade de saumoneau si les zones contenant des écloseries et des établissements 
producteurs de tacons appliquant des programmes de repeuplement ne peuvent plus être protégées contre la 
maladie. Les établissements d'élevage de géniteurs, les écloseries et les établissements producteurs de 
tacons qui existent par exemple en Suède et en Finlande utilisent l’eau des fleuves et subissent donc les 
conséquences de l’état sanitaire des poissons du bassin versant. La protection de l’approvisionnement en 
eau ne peut pas être assurée en raison des coûts prohibitifs associés. Une mortalité aussi importante que 
celle indiquée dans le critère 1 pour l’Écosse et la Norvège ne peut pas être compensée et met donc en péril 
les programmes. Par conséquent, l’absence de nécrose pancréatique infectieuse parmi les stocks de 
géniteurs, dans les écloseries et les établissements producteurs de tacons doit être considérée comme une 
condition préalable au succès des programmes de repeuplement. 

La pêche du saumon en mer Baltique est fortement dominée par le saumon d’élevage (Salmo salar).  

Comme cela a été déjà indiqué, environ 50 % de toutes les prises de saumon proviennent du repeuplement. 
La valeur de la pêche commerciale de saumons d’ensemencement dans la Baltique (tous les pays de la mer 
Baltique concernés) peut être estimée à 3,3 – 3,8 millions d’euros (1200 tonnes). La pêche non 
commerciale (pêcheurs non titulaires d’un permis et pêche sportive) de saumons et de truites peut être 
estimée à 11-16 millions d’euros en Suède seulement (ces chiffres englobent l’ensemble des données 
communiquées y compris les profits réalisés dans l'industrie du tourisme, l’approvisionnement en matériel 
de pêche etc.).  

Conclusion du Groupe ad hoc de l’UE :  +  (critère respecté) 

3. Impact sur la santé publique 

Groupe ad hoc de l’OIE : aucun 

Conclusion du Groupe ad hoc de l’OIE : - (critère ne s’appliquant pas) 

Groupe ad hoc de l’UE : l'Union europénne est d'accord avec la conclusion de l'OIE. 

Conclusion du Groupe ad hoc de l’UE : - (critère ne s’appliquant pas) 

4. Une étiologie infectieuse de la maladie a été prouvée 

L’étiologie infectieuse à birnavirus ne fait aucun doute. 
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Conclusion du Groupe ad hoc de l’OIE : + (critère respecté) 

Groupe ad hoc de l’UE : l’UE est d’accord avec la conclusion de l'OIE.  

Conclusion du Groupe ad hoc de l’UE : + (critère respecté) 

5. Un agent infectieux est associé à la maladie mais l’étiologie n’est pas démontrée 

Groupe ad hoc de l’OIE : sans objet. 

Groupe ad hoc de l’UE : sans objet. 

6. Potentiel de propagation internationale par l’intermédiaire d’animaux vivants, de produits 
d’origine animale et d’objets inanimés 

Groupe ad hoc de l’OIE : le risque majeur de propagation internationale de la nécrose pancréatique 
infectieuse est associé aux poissons vivants. Traditionnellement, les échanges internationaux portent 
cependant le plus souvent sur des oeufs oeillés soumis au préalable à une procédure de désinfection. Il est 
largement reconnu que la transmission verticale de la maladie est une caractéristique typique chez les 
truites. Les résultats publiés démontrant la transmission verticale du virus par les oeufs fécondés de truites 
sont assez exhaustifs et concluants pour l’essentiel, mais les preuves sont beaucoup moins convaincantes 
pour les espèces de saumons. 

Pour les saumons de l’Atlantique, il existe en Europe un commerce international potential de tacons de 
saumons vivants à destination d’établissements de grossissement à cages marines, le transport se faisant 
par bateau ou plus rarement par hélicoptère. Il pourrait en résulter un risque de transfert du virus avec 
des poissons porteurs mais, comme indiqué plus haut, il n’est pas certain que ces poissons soient la cause 
des foyers de nécrose pancréatique infectieuse dans les élevages de saumons puisque la source pourrait 
aussi provenir de poissons marins sauvages infectés se trouvant à proximité.  

Conclusion du Groupe ad hoc de l’OIE : (+) (critère respecté mais uniquement dans certaines 
circonstances) 

Groupe ad hoc de l’UE : le Groupe ad hoc de l’UE partage l’avis du Groupe ad hoc de l’OIE et estime que 
le risque majeur est constitué par la transmission horizontale de la nécrose pancréatique infectieuse. 
Toutefois, une transmission verticale a été signalée chez les truites mouchetées (Bootland et coll., 1991 ; 
Bullock, et coll., 1976) et chez les truites arc-en-ciel (Dorson et coll.,1985), de même que chez les truites 
arctique (Ahne et coll, 1985). Une transmission verticale à l’intérieur de l’œuf a été mise en évidence chez 
les truites mouchetées et les truites arc-en-ciel (Dorson et coll., 1997). La transmission verticale n’a pas été 
définitivement démontrée chez les saumons, mais on estime qu’elle a toutes les chances de se produire. Les 
échanges internationaux portant le plus souvent sur des oeufs oeillés et les procédures de désinfection 
n’ayant pas d’incidence sur la transmission dans l’oeuf, le Groupe ad hoc de l’UE conteste le point de vue 
selon lequel les critères 6 ne s’appliquent que dans certaines circonstances.  

En outre, tandis que le Groupe ad hoc de l’OIE se demande si les tacons de saumons infectés pourraient être 
à l'origine des foyers de nécrose pancréatique infectieuse apparus dans les élevages de saumons plutôt que 
les poissons marins sauvages infectés se trouvant à proximité, le Groupe ad hoc de l’UE pense que les 
tacons infectés sont la source d’infection la plus probable (voir critère 1). Nous n’avons pas connaissance de 
rapports faisant état d’une transmission de la nécrose pancréatique infectieuse par des poissons sauvages à 
des populations d’élevage plutôt que l'inverse.  

Une étude portent sur la répartition et la prévalence du virus de la nécrose pancréatique infectieuse chez les 
poissons sauvages, principalement les truites brunes adultes, dans le Loch Awe/Écosse à la suite d’un foyer 
de la maladie apparu dans un élevage de truites arc-en-ciel a montré que le virus de la nécrose pancréatique 
infectieuse n’était pas auto-entretenu comme une infection naturelle dans les pêcheries de poissons sauvages 
en l'absence de la source virale, par exemple de poissons piscicoles (Munro et coll., 1976). 

Conclusion du Groupe ad hoc de l’UE :  +  (critère respecté) 
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7. Plusieurs pays/zones pourraient être déclarés indemnes 

Groupe ad hoc de l’OIE : la maladie a déjà une large distribution géographique, étant présente dans la 
plupart des principaux pays d’élevage de salmonidés, en Amérique du Nord, en Amérique du Sud, en 
Europe et en Asie. Aucune publication n’a cependant fait état de formes cliniques en Océanie et il est 
possible que les pays de cette région puissant fournir des preuves justifiant la reconnaissance du statut 
indemne, soit sur des fondements historiques, soit sur la base d’une surveillance spécifique, comme décrit 
dans le Manuel aquatique de l’OIE. 

La maladie est largement répandue et bien établie dans les élevages marins de saumons de l’Atlantique 
des principaux pays producteurs, seule la Tasmanie (Australie) étant encore estimée indemne. 

Conclusion du Groupe ad hoc de l’OIE : (-) (critère ne s’appliquant pas suffisamment) 

Groupe ad hoc de l’UE : récemment, la Suède, ainsi que la partie continentale de la Finlande et une zone 
du Royaume-Uni (île de Man) ont été déclarés indemnes par Décision de la Commission 2004/453/CE. 
L’Océanie est indemne de la maladie (Manuel aquatique de l’OIE 2003, quatrième édition) et d’après nos 
informations, l’Australie et l’Islande pourraient aussi être déclarées indemnes de la maladie.  

Selon les observations faites en Suède et en Finlande, les établissements infectés par la nécrose 
pancréatique infectieuse peuvent dans certaines conditions être débarrassées de l’infection – toutefois, des 
protocoles de désinfection complète sont nécessaires. Comme cela est indiqué dans les notes explicatives 
pour le critère 7, il est important de protéger le cheptel et les zones indemnes subsistantes contre une 
maladie largement répandue. De plus, les programmes de repeuplement – comme ceux appliqués dans des 
pays tels que la Suède et la Finlande – visant à protéger les espèces en danger (telles que Salmo salar) 
doivent être encouragés et non menacés.     

Furthermore, as not all countries/zones with potential for establishing salmon farming have utilized these 
oportunities, it is possible that those countries/zones could provide evidence to justify being declared free 
either on historical grounds or through targeted surveillance as described in the OIE Aquatic Manual.

Conclusion du Groupe ad hoc de l’UE :  +  (critère respecté) 

8. Une méthode universellement applicable et reproductible de détection/diagnostic existe 

Groupes ad hoc de l’OIE : des tests de diagnostic spécifiques du virus de la maladie répondant à la 
description du Manuel aquatique de l’OIE sont largement disponibles. 

Malgré l’absence de standardisation et de validation formelles de ces tests, leur utilisation en routine et 
l’absence de résultats contestables après de longues années d'utilisation les rendent acceptables. 

Conclusion des Groupes ad hoc de l’OIE : + (critère respecté) 

Groupe ad hoc de l'UE : l’UE est d’accord avec la conclusion de l’OIE 

Conclusion du Groupe ad hoc de l’UE : + (critère respecté) 
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Commentaires du Groupe ad hoc (Sous-groupe pour les poissons) sur le rapport d’évaluation 
du Groupe ad hoc de l’UE concernant l’inscription de l’herpèsvirose de la carpe koï sur la liste 
de l’OIE destinés à la Commission de l’OIE pour les maladies des poissons 

Membres du sous-groupe pour les poissons 

Président :  
Professeur Barry Hill 
Centre for Environment, Fisheries 
and Aquaculture Sciences 
The Nothe 
Weymouth DT4 8UB 
ROYAUME-UNI 
Tél : + (44-1305) 20.66.26 
Fax : + (44-1305) 20.66.27 
E-mail : b.j.hill@cefas.co.uk

Membres :  
Professeur Ronald P. Hedrick 
Department of Medicine and 
Epidemiology, School of 
Veterinary Medicine  
University of California  
One Shields Ave 
Davis, CA 95616 
Tél : + 530-752-3411  
Fax : + 530-752-0414 
E-mail : rphedrick@ucdavis.edu

 
Docteur M. Yoshimizu  
Laboratory of Microbiology  
Graduate School of Fisheries 
Science  
3-1-1 Minato-cho  
Hakodate  
Hokkaido 041-8611  
JAPON  
Tél : + (81.138) 40 88 10  
E-mail : 
yosimizu@fish.hokudai.ac.jp

 
Résumé 

Le Sous-groupe pour les poissons souhaite remercier les membres du Groupe ad hoc de l’Union europénne qui 
ont préparé un rapport d’évaluation circonstancié concernant l’inscription de l’herpèsvirose de la carpe koï sur la 
liste de l’OIE. Globalement, le Sous-groupe pour les poissons considère qu’une grande partie des critères 
necessaires pour qu’une maladie soit répertoriée par l’OIE est réunie. Cependant, outre les critères présentés par 
le Sous-groupe, il existe plusieurs autres caractéristiques de la maladie et de l’agent pathogène (KHV) qui 
demandent à être approfondies avant de recommander l’inscription sur la liste de l’OIE.   

La considération principale est probablement que l’herpèsvirose de carpe koï serait la première maladie 
répertoriée par l’OIE touchant, pour l’essentiel, des poissons d’ornement. Or, l’une des difficultés est que les 
transferts de ces poissons (et des agents pathogènes) passent actuellement par un ensemble complexe de canaux 
peu ou non réglementés. Il n’est pas certain que divers Pays Membres disposent des mécanismes voulus ou aient 
la volonté nécessaire pour créer le cadre permettant de traiter de la surveillance requise, de la détermination des 
zones et de la délivrance des certificats sanitaires.   

En second lieu, bien qu’il soit certain que des populations de carpes communes élevées en viviers ou en cages 
aient été gravement touchées par la maladie, on commence seulement à rassembler des données indiquant des 
répercussions négatives sur les populations sauvages. Les événements survenus très récemment au Japon 
semblent indiquer que de telles conséquences ne sont pas exclues. Le principal hôte impliqué dans la grande 
majorité des foyers reste et restera probablement la carpe koï (carpe d’ornement, colorée, etc).   

Enfin, les caractéristiques biologiques du virus restent inconnues et pourraient gravement compliquer les 
programmes visant à prévenir et à confiner la maladie. On peut citer à titre d’illustration les incertitudes actuelles 
sur les sujets « porteurs », sachant que l’on ignore encore si les poissons ayant des anticorps dirigés contre le 
virus ou chez lesquels l’ADN viral a été décelé par la PCR sont capables de transmettre le virus. La vaccination 
sera aussi probablement au coeur des essais de prophylaxie, notamment dans les principales régions 
exportatrices de carpes koï. Cette approche risque cependant de mettre en échec l’un des principaux outils de 
détection d’une exposition antérieure au virus (porteurs potentiels ?) qui repose que la présence d’anticorps anti-
KHV dans le sérum.  

Le Sous-groupe considère que certains arguments concernant l’inscription de l’herpèsvirose de la carpe koï sont 
similaires à ceux des maladies figurant actuellement sur la liste mais que d'autres sont clairement différents, d'où 
l'importance d'une consultation approfondie avant d’inscrire la maladie. Le Sous-groupe se déclare favorable à 
l'élaboration d'un cadre de délibérations examinant les critères d'inscription en tenant compte des répercussions 
et de la faisabilité de l'intégration de l'herpèsvirose de la carpe koï sur la liste. Nous suggérons que, forte de son 
expérience en la matière, l’OIE coordonne cette action.  
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Commentaires particuliers du Sous-groupe pour les poissons sur l’évaluation et la 
proposition 
Dans la partie qui suit, le Sous-groupe commente certains points particuliers de la proposition présentée par le 
groupe d’experts internationaux de l'herpèsvirose de la carpe koï dans son rapport d'évaluation concernant 
l'inscription de la maladie sur la liste de l'OIE. Le Sous-groupe aborde notamment la partie intitulée "Évaluation 
de l'herpèsvirose de la carpe koï et proposition d'inscription sur la liste de l'OIE" (partie ci-après appelée 
« l’évaluation »). 

1.  Pertes de production significatives au niveau national ou multinational 

Des pertes de production à grande échelle ont été signalées dans les élevages de carpes koï et/ou de carpes 
communes en Israël, au Japon, en Allemagne, en Indonésie et apparemment en Pologne. Ces problèmes sont 
clairement présentés dans “l’évaluation”, de même que dans les articles publiés antérieurement et dans une revue 
récente de Haenen et coll. (2004). Les producteurs de moindre taille, les grossistes et les détaillants ont 
également enregistré des pertes significatives dans de nombreux pays du monde, et le coût économique résultant 
de cette mortalité excède probablement celui enregistré dans les gros élevages. L’évaluation exacte des pertes 
dues à la maladie est souvent compliquée par la présence d'autres facteurs. Des infections concomitantes (dues à 
F. columare ou à différents ectoparasites, par exemple) sont en effet fréquemment observées chez les poissons 
chez lesquels le virus est identifié. Les événements survenus en Indonésie en sont une illustration. Malgré les 
pertes graves subies dans les élevages indonésiens de carpes communes en 2002, les foyers ont été rares en 
2004. Les conclusions d'une étude financée par la FAO sur les pertes de 2002 semblent indiquer que d'autres 
facteurs pourraient avoir contribué aux pertes massives enregistrées cette année-là. 

Le Sous-groupe reconnaît qu'il est important d'éviter la propagation du virus aux élevages de carpes communes 
dans les grandes zones de production d'Europe centrale, d'Europe de l'Est et d'Asie. Il suggère que soient mis en 
place des programmes nationaux ou régionaux minimaux visant à atteindre cet objectif.    

2.  Contamination des populations de poissons sauvages 

L’exemple le plus récent et le plus frappant montrant que les populations sauvages de carpes communes peuvent 
être touchées par l’herpèsviros de la carpe koï a été fourni par le Japon en 2003. Les informations suivantes ont 
été recueillies par le Docteur Motohito Sano, responsable du centre de diagnostic et de formation, division de la 
santé des animaux aquatiques, Institut national de recherche en aquaculture, Tamaki, Watarai, Japon, le 13 
janvier 2005 et fait état de pertes parmi les carpes communes sauvages vivant dans le lac de Biwa. “Dans le cas 
du lac Biwa, vous avons trouvé des carpes infectées qui avaient été transférées du lac Kasumigaura vers des 
établissements d’aquaculture situés à côté du lac début novembre 2003. Il n’existe pas de cages à filet pour 
l’aquaculture des carpes dans ce lac. Ces installations utilisent les eaux souterraines qui sont un peu tièdes 
(environ 16°C) même en novembre, d’ou la mortalité constatée dans les établissements d’aquaculture au début 
du mois de novembre.  L’eau qui s’évacuait de l’installation s’écoulait directement dans le lac.  Fin novembre 
2003, une faible mortalité a été observée parmi la population de carpes sauvages dans le lac Biwa. En mai-juin 
2004, un grand nombre de carpes sauvages (plus de 100 000) ont succombé ; l'aspect de la courbe de mortalité 
était caractéristique de l’herpèsvirose de la carpe koï. Selon les estimations approximatives de la “Prefectural 
Fisheries Experiment Station” on comptait 377 tonnes de poissons correspondant à environ 70% de la 
population totale de poissons dans le lac. Quelques petits poissons morts ont été découverts dans le lac mais les 
pertes concernaient essentiellement des poissons pesant de 3 à 8 kg. Nous ignorons l’ampleur des pertes chez les 
juvéniles mais si on parvenait à les quantifier, elles atteindraient plus de 80 % de la population du lac.  

En d’autres sites, le rôle du virus dans les pertes constatées parmi les populations de carpes sauvages est en 
cours d'évaluation (Royaume-Uni et États-Unis d’Amérique entre autres). Les informations qui en résulteront 
devraient permettre de mieux clarifier la capacité du virus à avoir des répercussions néfastes sur ces populations. 
Il faut souligner qu'au Royaume-Uni, la pêche à la carpe qui inclut la capture et la remise à l’eau dans des 
environnements relativement confinés risque de fournir des résultats non représentatifs des répercussions subies 
par les populations de carpes communes qui vivent dans des conditions plus naturelles. Le Docteur John Grizzle, 
de l’Université d’Auburn, a récemment rapporté que le virus de l’herpèsvirose de la carpe koï était présent dans 
les populations sauvages de carpes communes du sud-est des États-Unis d’Amérique (communication 
personnelle). Des séquences d’ADN spécifiques du virus ont été détectées par la PCR et confirmées par 
séquençage, en l'absence de mortalité importante et de signes cliniques de la maladie.   
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Sur la base des données fragmentaires recueillies à ce jour, le Sous-groupe pour les poissons reconnaît que 
l'herpèsvirose de la carpe koï constitue effectivement un risque pour les populations sauvages de carpes 
communes. Des données complémentaires incluant une analyse épidémiologique plus rigoureuse des foyers sont 
cependant nécessaires pour confirmer l'association entre les infections virales et les répercussions sur ces 
populations. Ce résultat est très important, car la mortalité observée n’est probablement pas toujours uniquement 
imputable à la seule infection par ce virus (nombreux cas en Indonésie). Les répercussions à plus long terme du 
virus sur les populations de carpes sauvages sont par ailleurs incertaines. Sur la base des données récentes 
émanant du Japon, l'acquisition apparente d'une immunité de type « collectif » a été proposée comme cause 
possible de l'absence de mortalité permanente chez les carpes communes sauvages dans les zones où des foyers 
avaient été rapportés l'année précédente (Miwa S., communication personnelle). La présence d'anticorps anti-
KHV décelés dans les échantillons sériques provenant de ces carpes communes sauvages fournit des arguments 
à l'appui de cette hypothèse.   

3.  L’agent représente une menace pour la santé publique 

Aucun commentaire n’a été formulé. 

4.  Une étiologie infectieuse de la maladie est prouvée 

Aucun commentaire particulier n’a été formulé. 

5.  Maladie associée à un agent infectieux mais étiologie non prouvée 

Aucun commentaire particulier n’a été formulé. 

6.  Potentiel de propagation internationale par des animaux vivants ou les produits qui en sont issus 

Le Sous-groupe pour les poissons reconnaît que les multiples transferts, souvent non réglementés, de carpes koï 
lors des échanges de poissons d'ornement (même imputables à des amateurs isolés) constituent un réseau 
important de propagation du virus de l'herpèsvirose de la carpe koï. L'expérience enregistrée au Japon montre 
également que les transferts importants qui ont eu lieu à partir d'exploitations de carpes communes du centre du 
pays ont eu des conséquences dangereuses en contribuant à la propagation rapide et large du virus en 2003 
(Sano et coll., 2004).  

7.  Plusieurs pays/zones pourraient être déclarés indemnes 

En attendant qu’un programme de surveillance plus global soit développé (et certains pays pourraient ne pas 
vouloir s’engager en ce sens), la plupart des informations sur la distribution géographique de la maladie seront 
issues des rapports concernant les foyers de maladie. Il est clair que le virus est largement répandu et qu'il 
continue peut-être de se répandre à l’occasion des échanges commerciaux de carpes koï vivantes. Sa distribution 
géographique sera de nature à s'étendre significativement à mesure que les amateurs de poissons d'ornement 
seront mieux informés de la maladie et que davantage de pays créeront des laboratoires pour déceler le virus ou 
le mettre en évidence par PCR ou ELISA.   

8.  Il existe une méthode universellement applicable et reproductible de détection/diagnostic 

L'approche actuelle utilisée pour détecter et diagnostiquer la maladie est abordée dans l'évaluation. L'isolement 
du virus s’est révélé difficile et plusieurs tests reposant sur la PCR sont connus, sachant que plus ou moins 
d'études sur le terrain et plus ou moins de procédures de validation ont été conduits selon les tests. Les méthodes 
sérologiques, notamment la détection par la méthode ELISA des anticorps anti-KHV, paraissent constituer de 
bons indicateurs d'une exposition préalable au virus. Des études de terrain et de laboratoire ont été instaurées sur 
l’aptitude de ces méthodes à déceler non seulement les formes aiguës mais aussi les infections latentes ou 
inapparentes. Il est généralement reconnu à l'heure actuelle que la positivité des tests par la PCR permettent de 
confirmer une infection aiguë en présence de signes et conditions d'environnement appropriés chez des carpes 
koï ou des carpes communes frappées par un épisode de mortalité. Un résultat positif à un test ELISA chez ces 
poissons après exposition naturelle au virus est considéré comme indicateur d'une possibilité d’infection 
inapparente ou latente ou, du moins, d'un risque accru de transmission de la maladie. 

Références complémentaires à celles fournies dans l'évaluation 

SANO M, ITO T, KURITA J, YANAI T, WATANABE N, MIWA S, IIDA T. (2004). First detection of koi 
herpesvirus in cultured common carp Cyprinus carpio in Japan.  Fish Pathol 39(3):165-168. 
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REANTASO, M et al. (2004).  An Emergency Disease Control Task Force on a Serious Disease of Koi and 
Common Carps in Indonesia, subsequently referred to as ‘Task Force’ in this document, was organized by 
NACA in cooperation with ACIAR and AAHRI (currently checking on general availability of this report). 

L’ensemble des articles de la réunion de mars qui a eu lieu à Yokohama, au Japon, est actuellement sous presse. 
Ces articles devraient être bientôt disponibles – Contact : Dr Shigeo Hayashi, NRI, Japon. 
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RAPPORT DE LA DEUXIÈME RÉUNION DU SOUS-GROUPE 

POUR LES MALADIES DES MOLLUSQUES  

Paris, 27 - 29 juillet 2005 

_____ 

 

La réunion du Groupe ad hoc pour la liste OIE des maladies des animaux aquatiques – Sous-groupe pour les 
mollusques (appelé ci-après le Groupe ad hoc) pour le Code sanitaire pour les animaux aquatiques de l’OIE 
(appelé ci-après le Code aquatique) s’est tenue au siège de l’OIE du 27 au 29 juillet 2005. 
Au nom du Directeur général de l’OIE, le Docteur David Wilson a accueilli les membres du Groupe ad hoc et 
les a remerciés de leur empressement à s’investir dans ce mandat de l’OIE. 
La liste des membres du Groupe ad hoc de l’OIE apparaît à l’annexe I. L’ordre du jour adopté figure à 
l’annexe II, le mandat à l’annexe III. 
Maladies citées [à l’étude] 
Le Groupe ad hoc a examiné les maladies citées [à l’étude] dans le chapitre 1.1.3. du Code aquatique, en prenant 
en compte les commentaires afférents reçus des Pays Membres concernant les rapports d’octobre 2004 et de 
janvier 2005 de la Commission des normes sanitaires pour les animaux aquatiques (ci-après dénommée 
« Commission des animaux aquatiques »). Le Groupe ad hoc a noté que ces commentaires portaient 
essentiellement sur la recommandation de la Commission des animaux aquatiques de rayer de la liste “l’infection 
à Mikrocytos mackini” et de conserver “l’infection à Perkinsus olseni”.  
En ce qui concerne l’infection à Mikrocytos mackini, l’objection soulevée par la Communauté européenne (CE) 
à la suppression de la liste était axée sur le critère 1 (critère 1 de l’Article 1.1.2.1. du Code aquatique sur les 
pertes significatives de production au niveau national ou multinational). Le rapport récemment publié par 
l’Atelier sur l'évaluation et la gestion des risques liés à la maladie de l’île de Denman a été préparé par des 
experts des secteurs privé et public (http://www.pacshell.org/Denman.htm), y compris du Laboratoire de 
référence de l’OIE ; le Groupe ad hoc a noté que ce rapport ne concorde pas avec les commentaires de la CE 
concernant le critère 1. Le Groupe ad hoc a estimé que les chiffres relatifs au rejet des produits communiqués 
par la CE correspondent à un événement unique observé par un seul producteur et grossiste qui ne doit pas être 
considéré comme étant représentatif de la situation normale. En conséquence, le Groupe ad hoc a confirmé sa 
recommandation précédente de supprimer l’infection à Mikrocytos mackini de la liste des maladies de l’OIE. Le 
document justificatif original est joint à l’annexe IV pour faciliter la référence. 
Des commentaires concernant l’infection à P. olseni ont été reçus de l’Australie, de l’Italie et de la CE. Le 
Groupe ad hoc a examiné chaque commentaire individuellement. En réponse aux commentaires de l’Australie et 
de la CE, le Groupe ad hoc a fait remarquer que pour le critère 1, ces observations ne prenaient pas en compte 
les épizooties de grande ampleur touchant des coques et des palourdes (Ruditapes philippinarum, R. decussatus 
et Austrovenus stutchburyi) en Asie et en Europe. En ce qui concerne le critère 7, la CE a affirmé que ce critère 
ne s’applique pas puisque le parasite est largement répandu ; le Groupe ad hoc a admis que la maladie était 
largement distribuée (incluant un rapport récent de l'Uruguay - http://www.int-
res.com/abstracts/dao/v64/n1/p85-90/), mais a fait remarquer qu'il existe plusieurs zones indemnes, notamment 
les deux littoraux d’Amérique du Nord où vivent des espèces sensibles et où une surveillance active est en place 
depuis de nombreuses années. En conclusion, le Groupe ad hoc a maintenu sa recommandation initiale de 
conserver P. olseni dans la liste OIE des maladies. Un document justificatif est joint à l’annexe V.  
Autres maladies répertoriées 
Le Groupe ad hoc a également examiné le commentaire canadien concernant la large dissémination de Bonamia 
ostreae chez O. edulis. Selon le Groupe ad hoc, il n'a pas été indiqué dans le commentaire que B. ostreae peut 
infecter d’autres espèces du genre Ostrea, et pas seulement O. edulis. Par conséquent, il existe des populations 
d’huîtres exposées dans le monde entier et le Groupe ad hoc a maintenu sa recommandation initiale de conserver 
B. ostreae dans la liste OIE des maladies. 
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Maladies émergentes 

Le Groupe ad hoc a examiné quelques maladies potentiellement importantes en vue de leur ajout dans la liste 
OIE des maladies des animaux aquatiques. En ce qui concerne Marteilioides chungmuensis, il a convenu que 
pour l’instant, il n’existe pas de preuves suffisantes que M. chungmuensis répond au critère d’inscription n°1 
(critère 1 de l’Article 1.1.2.1. du Code aquatique sur les perts significatives de production au niveau national ou 
multinational). Le Groupe ad hoc a noté la présence de données quantitatives sur la prévalence saisonnière mais 
pas sur la morbidité, les baisses de ponte ou la perte de qualité marchande causées par M. chungmuensis. Cela 
est directement en rapport avec le critère 1 : « l’impact économique direct de la maladie est liée à sa morbidité, à 
sa mortalité et à son effet sur la qualité du produit ». 

Conscient de l’importance économique des élevages d’ormeaux et de l’accent mis dans les publications sur les 
effets néfastes du vers sabellide (Terebrasabella heterouncinata), le Groupe ad hoc a examiné l’infestation 
causée par T. heterouncinata. Il s'est rendu compte que ce vers était responsable de pertes de production et avait 
une distribution de plus en plus étendue, mais aussi qu'il représentait un groupe important de nuisibles marins 
qui occasionne aussi des pertes de production. Le Groupe ad hoc a conclu que, pour l’instant, ces nuisibles 
marins ne répondent pas à la définition d’une maladie tel que présentée dans le Code aquatique et il 
recommande que la Commission des animaux aquatiques examine la question de l’inclusion des parasites 
marins. 

Le Groupe ad hoc a examiné les observations récentes concernant Bonamia spp. en Argentine, en Australie, au 
Chili et aux États-Unis d’Amérique et encouragé le « Microcell Working Group » à formuler un ensemble de 
recommandations sur les barrières inter-espèces. 

Maladie émergente des animaux aquatiques dont l’inscription est recommandée 

Le syndrome viral mortel de l’ormeau (voir la fiche technique sur la maladie préparée par le NACA/FAO/OIE 
pour le système de notification trimestriel sur http://library.enaca.org/Health/DiseaseLibrary/Abalone-
Disease.pdf; la fiche est présentée en annexe VI) a été examiné par le Groupe ad hoc qui a conclu qu’il existe 
suffisamment d’éléments permettant d’affirmer que la maladie satisfait les critères d’inscription 2 et 4 (critère 2 
et critère 4 de l’Article 1.1.2.2. du Code aquatique). En conséquence, le Groupe ad hoc recommande son 
inscription en tant que maladie émergente des animaux aquatiques. Il demande également que la Commission 
des animaux aquatiques et le Bureau central de l’OIE apporte des éclaircissements concernant la nécessité de 
mettre au point des éléments d’information sur cette maladie (tels que fiches techniques et chapitres du Code 
aquatique et du Manuel des tests de diagnostic pour les animaux aquatiques).   

 

.../Annexes 
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Annexe B (suite) 

Annexe I 

DEUXIEME REUNION DU SOUS-GROUPE POUR LES MALADIES DES MOLLUSQUES 

Paris, 27 - 29 juillet 2005 

_______ 
 

Liste des participants 

MEMBRES DU GROUPE AD HOC (SOUS-GROUPE POUR LES MOLLUSQUES) 

Président :  
 
Dr Franck Berthe  
Department of Pathology & Microbiology 
Atlantic Veterinary College - UPEI 
550 University Ave. 
Charlottetown 
Prince Edward Island, C1A 4P3 
CANADA 
Tél : + (1-902) 566-0868 
Fax : +(1-902) 566-0851 
Email : fberthe@upei.ca 
 

Membres :  
 
Dr Eugene M. Burreson  
Director for Research and  
Advisory Services, Virginia Institute of Marine Science, 
College of William and Mary, P.O. Box 1346, Gloucester 
Point, VA 23062 
ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE  
Tél : + + (1-804) 684.7015 
FAX : + (1-804) 684.70.97 
E-mail : gene@vims.edu

 Dr Mike Hine 
Aquatic Animal Diseases 
National Centre for Disease Investigation 
MAF Operations, P.O. Box 40-742 
Upper Hutt 
NOUVELLE-ZÉLANDE 
Tél : + (64-4) 526-5600 
Fax : + (64-4) 526-5601 
E-mail : hinem@maf.govt.nz 
 

BUREAU CENTRAL DE L’OIE 
 
Dr Bernard Vallat 
Directeur Général 
OIE 
12, rue de Prony 
75017 Paris 
Tél : 33-(0) 1 44 15 18 88 
Fax : 33-(0) 1 42 67 09 87 
E-mail : oie@oie.int 

Dr David Wilson 
Chef 
Service du commerce international 
OIE 
Tél : 33-(0) 1 44 15 18 88 
Fax : 33-(0) 1 42 67 09 87 
E-mail : d.wilson@oie.int 

Dr Francesco Berlingieri 
Adjoint 
Service du commerce international 
OIE 
Tél : 33-(0) 1 44 15 18 88 
Fax : 33-(0) 1 42 67 09 87 
E-mail : f.berlingieri@oie.int 
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Annexe XXII (suite) 

Annexe B (suite) 

Annexe II 

DEUXIEME REUNION DU SOUS-GROUPE POUR LES MALADIES DES MOLLUSQUES  

Paris, 27 - 29 juillet 2005 

_______ 
 

Ordre du jour adopté 

 
1) Liste OIE des maladies des animaux aquatiques 

a.  Évaluer les maladies des mollusques actuellement citées [à l’étude] en fonction des critères 
d’inscription des maladies des animaux aquatiques en prenant en compte les commentaires reçus 
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Annexe XXII (suite) 

Annexe B (suite) 

Annexe III 

 Groupe ad hoc pour la liste OIE des maladies des animaux aquatiques 

Mandat 

1. Évaluer les maladies actuellement citées [à l’étude] dans le Code sanitaire pour les animaux aquatiques en 
fonction des critères d’inscription des maladies des animaux aquatiques et recommander leur ajout à la 
liste ou leur suppression ; apporter une justification scientifique incontestable aux recommandations 
formulées. 

2. Établir un rapport sur ces résultats à la Commission des normes sanitaires de l’OIE pour les animaux 
aquatiques le 1er août 2005 au plus tard. 

3. Examiner les commentaires reçus et soumettre un rapport à la Commission le 15 février 2006 au plus 
tard. 
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Annexe XXII (suite) 

Annexe B (suite) 

Annexe IV 

Infection à Mikrocytos mackini  

 Inscription Commentaires 

A1 On ne connaît pas exactement l’impact de Mikrocytos 
mackini, étant donné que les bancs naturels où il est 
présent ne sont pas surveillés systématiquement. Une 
mortalité (10 %) a été signalée pour la première fois parmi 
des huîtres japonaises de 4 ans (Crassostrea gigas) et 
chez des huîtres locales à Pender Harbour, Colombie 
britannique, en automne 1956 (1). En 1960, d’autres cas 
de mortalité (10 %) sont apparus dans la Henry Bay, île 
Denman, et 33 % des huîtres présentaient des pustules 
vert-jaunâtre considérées comme pathognomiques de la 
maladie de l’île Denman. Le mois suivant (mai) on a 
enregistré une mortalité de 40 % et un taux d’infection 
< 55 %, suivis par une épizootie apparente (1). Il est 
probable que l’on a sous-estimé la prévalence de 
l’infection, car les infections légères étaient très difficiles à 
détecter à l’époque. L’épizootie a continué (2-5). Toutefois, 
à partir du début des années 90, les pertes dues à la 
mikrocytose dans les zones enzootiques ont été 
insignifiantes (Susan Bower, Pacific Biological Station : 
communication personnelle). On pensait que M. mackini 
était confiné à l’île Denman et aux îles voisines, mais on l’a 
signalé dans le nord de l’État de Washington (États-Unis 
d’Amérique) en 2002. L’examen des bancs de Washington 
a montré que M. mackini parasitait des bancs d’huîtres 
relictuelles et que sa présence était donc enzootique et non 
due à une introduction récente (Susan Bower : 
communication personnelle). 

La mortalité peut nuire aux ostréiculteurs, puisque la 
maladie touche les huîtres de 4 ans, donc de taille 
commercialisable, qui paraissent par ailleurs saines (1, 6-
7). Toutefois, ce printemps (2004) un ostréiculteur a 
enregistré une mortalité de ~10 % et les autres ont vu leurs 
produits refusés par les grossistes en raison de la 
prévalence - 10-80 % - d’huîtres présentant des pustules 
(Susan Bower : communication personnelle). De plus, une 
technique d’hybridation in situ avec marquage par la 
digoxigénine a montré récemment que l’appareil digestif du 
naissain est parasité par M. mackini, ce qui pourrait 
expliquer la mortalité chez les naissains (Susan Bower : 
communication personnelle). Cela reste à prouver.    

- On manque de données quantitatives sur la 
mortalité dans la faune sauvage, et il est 
impossible de quantifier les pertes 
économiques. L’importance de la culture de C. 
gigas dans les eaux < 12°C est inconnue. 

ou   

A2 On observe une infestation naturelle, associée à une 
mortalité, des spécimens sauvages de Crassostrea gigas 
par M. mackini. De même, le parasite infecte naturellement 
Ostrea conchaphila (5). Il infecte aussi expérimentalement 
Crassostrea virginica et Ostrea edulis (5, 8-10). Bien qu’en 
raison de l’absence de spécificité de l’hôte il semble 
probable que M. mackini puisse se propager dans les 
populations d’huîtres, la maladie est limitée par la 
température. Elle survient après 3-4 mois de températures 
< 10°C et n’apparaît pas à des températures > 12°C, mais 
l’infection peut persister pendant 3 mois à 15°C (7,11). La 
maladie évolue à 8°C (1). Par conséquent, les huîtres 
vivant dans les eaux qui atteignent plus de 12°C ne sont 
pas sensibles à la maladie. En revanche, les populations 
d’huîtres sauvages vivant dans des eaux < 12°C peuvent y 
être sensibles. Malgré cela, on n’a pas signalé d’épizootie 
chez d'autres espèces que C. gigas. 

- Seuls les spécimens de C. gigas vivant dans 
les eaux < 12°C sont sensibles. 
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Annexe IV (suite) 

 Inscription Commentaires 

ou    

A3 M. mackini ne représente pas un danger pour la santé humaine. -  

et    

B4 Mikrocytos mackini peut facilement être transmis à C. gigas par 
inoculation en utilisant des parasites purifiés ou des homogénats 
d’huîtres infestées, et par exposition à des huîtres parasitées (9). 
Lorsque des huîtres non infectées sont exposées à des huîtres 
infectées, la prévalence augmente généralement avec le temps, 
de 7 % à 3 mois, 13 % à 3,5 mois, 30 % à 6 mois et 49 % à 
6,5 mois. La maladie ne s’est déclarée que lorsque les huîtres 
étaient maintenues à basse température (~10°C) pendant des 
périodes prolongées (2,5-5,0 mois) (9).  

+ Bien que l’infection puisse se produire à 
des températures < 12°C, la maladie 
n’apparaît qu’à des températures 
<10°C. 

ou    

B5 L’étiologie est connue (voir B4). SO SO 

et    

B6 On peut lutter contre la mikrocytose dans le sud de la Colombie 
britannique en produisant des larves en écloserie et en les 
transférant loin des zones infectées, en utilisant des techniques 
de culture suspendue et en raccourcissant le cycle de production. 
(Susan Bower : communication personnelle). Les huîtres 
provenant de zones infectées ne sont pas exportées, mais même 
si elles l’étaient, le risque que le parasite s’installe dans la plupart 
des autres pays paraît très faible. Il faudrait que l’huître soit 
maintenue à <12°C pendant plusieurs mois dans la zone dans 
laquelle elle a été introduite. Cela excluerait la propagation à des 
pays dont le climat est tempéré ou subtropical. L’infection 
digestive chez le naissain indique que M. mackini peut se 
propager par cette voie, mais le naissain n’est pas exporté. 
Toutefois, la Docteure Susan Bower, experte en matière de M. 
mackini, estime que le parasite pourrait poser un problème grave 
dans les pays à climat très froid. 

+ La propagation semble improbable, 
même en cas d’exportation. 

et    

B7 Tous les pays qui cultivent C. gigas ou dans lesquels existent 
des populations sauvages de cette espèce, à l’exception de la 
Colombie britannique, du Canada et du nord-ouest des États-
Unis d’Amérique, sont indemnes de M. mackini. Bien que tous 
ces pays aient des hôtes potentiellement sensibles, seuls ceux 
qui se trouvent dans des régions très froides, où la température 
ne dépasse pas 12°C, sont exposés. En raison du 
réchauffement climatique, il est probable que l’aire de 
distribution du parasite va encore se réduire.  

+ On peut délimiter des zones en fonction 
de la température. 

et    

C8 Mikrocytos mackini a été très difficile à détecter en cas d’infection 
légère. Toutefois, la mise au point de techniques d’empreinte (8), 
de concentration (9) et de purification (12), la sérologie et la PCR 
(13), qui ont été validées (14), fournissent un moyen de détection 
du parasite reproductible et universellement applicable. 

+  

  Supprimer  
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Annexe B (suite) 

Annexe IV (suite) 

Propositions d’inscription sur la liste :- 

1 2 3 4 5 6 7 8 Conserver dans la liste OIE ? 

- - - + N/A + + + Supprimer 

 

RÉFÉRENCES BIBLIOGRAPHIQUES 

1. Quayle D.B. (1961). Denman Island oyster disease and mortality, 1960. Fish. Res. Bd. Can. Ms. Rep. Ser. 713, 
1-9.  

2. Quayle D.B. (1969). Pacific oyster culture in British Columbia. Fish. Res. Bd. Can. Bull. 169, 1-188. 
3. Quayle D.B. (1982). Denman Island oyster disease 1960-1980. The B.C. Shellfish Mariculture Newsletter 2 (2), 

1-5. 
4. Quayle D.B. (1988). Pacific oyster culture in British Columbia. Can. Bull. Fish. Aquat. Sci. 218, 1-241. 
5. Hervio D., Bower S.M. & Meyer G.R. (1995). Life cycle, distribution and lack of host specificity of Mikrocytos 

mackini, the cause of Denman Island disease in Pacific oysters, Crassostrea gigas. J. Shellfish Res. 14, 228. 
6. Farley C.A., Wolf P.H. & Elston R.A. (1988). A long-term study of "microcell" disease in oysters with a 

description of new genus Mikrocytos (g.n.), and two new species, Mikrocytos mackini (sp.n.) and Mikrocytos 
roughleyi (sp. n.). Fish. Bull. 86, 581-593. 

7. Bower S.M., McGladdery S.E. & Price I.M. (1994). Synopsis of infectious diseases and parasites of 
commercially exploited shellfish. Ann. Rev. Fish Dis. 4, 1-199. 

8. Bower S.M. & McGladdery S.E. (2003). http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/sci/shelldis/pages/mikmacoy_e.htm  
9. Hervio D., Bower S.M., Meyer G.R. (1993). Detection, isolation, and host specificity of Mikrocytos mackini, the 

cause of Denman Island disease in Pacific oysters Crassostrea gigas. J. Shellfish Res. 12, 136.  
10. Bower S.M., Hervio D. & McGladdery S.E. (1994). Potential for the Pacific oyster, Crassostrea gigas, to serve 

as a reservoir host and carrier of oyster pathogens. ICES Council Meeting Papers, ICES, Copenhagen 
(Denmark). ICES-CM-1994/F:30. 5p. 

11. Bower S.M. & Meyer G.R. (1999). Effect of cold water on limiting or exacerbating some oyster diseases. J. 
Shellfish Res. 18, 296. 

12. Joly J.P., Bower S.M. & Meyer G.R. (2001). A simple technique to concentrate the protozoan Mikrocytos 
mackini, causative agent of Denman Island Disease in oysters. J. Parasitol. 87, 432-434.  

13. Hervio D., Meyer G.R., Bower S,M. & Adlard, R.D. (1995). Development of specific molecular probes for 
serological and PCR assays for the identification and diagnosis of Mikrocytos mackini, the cause of Denman 
Island disease in the Pacific oyster, Crassostrea gigas. J. Shellfish Res. 14, 268. 

14. Carnegie R.B., Meyer G.R., Blackbourn J., Cochennec-Laureau N., Berthe FCJ. & Bower, S.M. (2003). 
Molecular detection of the oyster parasite Mikrocytos mackini and a preliminary phylogenetic analysis. Dis. 
Aquat. Org. 54, 219-227. 

 

 

Commission des normes sanitaires pour les animaux aquatiques de l’OIE/août 2005 

http://www.pac.dfo-mpo.gc.ca/sci/shelldis/pages/mikmacoy_e.htm


158 

Commission des normes sanitaires pour les animaux aquatiques de l’OIE/août 2005 



159 

Annexe XXII (suite) 

Annexe B (suite) 

Annexe V 

Infection à Perkinsus olseni 

N° Paramètres justifiant l’inclusion Inscription 
dans la liste 

Commentaires 

A1 On sait que P. olseni est responsable d’une mortalité élevée chez 
les palourdes, Ruditapes philippinarum et R. decussatus, en 
Corée, au Japon, en France, en Italie, en Espagne et au Portugal 
(1, 6, 9, 10). Le parasite est très répandu chez plusieurs hôtes 
dans les zones tropicale, subtropicale et tempérée chaude de 
l’océan Pacifique, bien qu’il semble être à l’origine d’une faible 
mortalité dans le Pacifique tropical. P. atlanticus a été récemment 
classé comme synonyme de P. olseni (9). 

+ Très bonnes données. 

ou    

A2 Il a été démontré que P. olseni a des effets négatifs sur les 
populations de d’ormeaux sauvages, qui ont une importance 
économique en Australie (5, 8) et sur les populations de palourdes 
qui ont une importance économique en Nouvelle-Zélande, en 
Corée, au Japon et en Europe (1, 7, 10, 11).   

+ Très bonnes données. 

ou    

A3 P. olseni ne représente pas un danger pour la santé humaine. - Très haut niveau de confiance. 

et    

B4 P. olseni satisfait aux postulats de Koch. Le cycle évolutif est direct 
de mollusque à mollusque (6).      

+ Très bonnes données. 

ou    

B5 L’étiologie est connue (voir B4). 

Les frontières taxonomiques ne sont pas encore clairement 
définies. 

Sans objet Très haut niveau de confiance. 

et    

B6 Il existe un risque de propagation international de P. olseni. En 
réalité, il est probable que le parasite ait été introduit de l’Asie en 
Espagne et au Portugal avec des importations de R. philippinarum 
destinés à l’aquaculture. P. olseni a un très grand nombre d’hôtes, 
ce qui augmente les risques de propagation.           

+ Introduction en Europe probable 

et    

B7 P. olseni est présent en Nouvelle-Zélande, dans l’Est de 
l’Australie, throughout the tropical Pacific, en Asie, et sur les côtes 
d’Espagne et du Portugal. Bien qu’il soit largement répandu, P. 
olseni n’a pas été signalé sur les côtes Pacifique ou Atlantique 
d’Amérique du Nord, la côte Pacifique d’Amérique du Sud ou dans 
le Golfe du Mexique, où existent pourtant des espèces sensibles. 
Sa présence est désormais signalée en Uruguay (13). Les 
palourdes provenant de Corée destinées à l'importation vers le 
Mexique et ultérieurement les États-Unis d'Amérique étaient 
massivement infectés par un parasite appartenant au genre 
Perkinsus, vraisemblablement P. olseni (4). Un terme a été mis à 
l’importation mais cette situation met en évidence le potentiel de 
propagation.  

+ Apparemment répandu et non 
spécifique de l’hôte, mais on ne 
dispose pas de beaucoup 
d’informations sur les hôtes et l’aire 
géographique. Il existe des zones 
indemnes de la maladie qui doivent 
être protégées. 
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N° Paramètres justifiant l’inclusion Inscription 
dans la liste 

Commentaires 

et    

C8 Les hôtes sont généralement examinés par culture de tissu dans 
le milieu liquide au thioglycolate de Ray (RFTM), mais cette 
technique n’est pas spécifiquement adaptée à l’espèce. Des 
amorces spécifiques PCR à la fois pour la région du site d'initiation 
de la transcription et de l’espaceur non-transcrit du gène de l’ARNr 
ont été développées pour P. olseni (3, 12). 

+ Les méthodes de PCR n’ont pas 
été validées par rapport au RFTM 

 

Propositions d’inscription sur la liste :- 

1 2 3 4 5 6 7 8 Conserver dans la liste OIE ? 

+ + - + NA + + + Oui 
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MORTALITE VIRALE DE L’ORMEAU – FICHE SUR LA MALADIE1

préparée par 

Shi Zhengli2 et Judith Handlinger3

Remarque préliminaire. Pour les besoins de cette fiche technique, le syndrome englobe la maladie de la 
coquille (crack-shell disease) d’Haliotis hannai et la maladie virale d’Haliotis diversicolor, deux syndromes qui 
pourraient correspondre à des pathologies distinctes, en attendant de disposer de nouvelles données 
scientifiques. 

Informations sur l’agent pathogène 

1. agent causal 

1.1. type pathogène 

virus 

1.2. nom de la maladie et synonymes 

maladie de la coquille de Haliotis hannai, maladie virale d’Haliotis diversicolor 

1.3. nom vernaculaire et synonymes de l’agent pathogène 

virus sphériques infectant les ormeaux  

1.4. affiliation taxonomique 

1.4.1. nom scientifique de l’agent pathogène (genre, espèce, sous-espèce ou type) 

absence de données 

1.4.2. embranchement, classe, famille etc… 

absence de données 

1.5. description de l’agent pathogène 

Virus de type 1 : virion sphérique, 90-140 nm de diamètre, enveloppe constituée de deux membranes (8-10 
nm) avec une surface lisse ; diamètre de la nucléocapside 70-100 nm ; réplication dans le cytoplasme des 
hémocytes et dans les tissus interstitiels (ou conjonctifs). (4,5,7)

Virus de type 2 : virion sphérique, 100 nm de diamètre, enveloppé, nucléocapside hexagonale (ou de forme 
icosaédrique) ; réplication dans le cytoplasme des cellules épithéliales du foie (hépatopancréas), du rein et 
de l’intestin et généralement présent dans le réticulum endoplasmique ; virus à ADN. (1,3,6)

                                                           

1 Shi Zhengli and Judith Handlinger (2004) Abalone Viral Mortality – Fiche technique sur la maladie. Préparée pour aider le 
système de déclarations trimestrielles des maladies des animaux aquatiques dans la région Asie-Pacifique du 
NACA/FAO/OIE. NACA, Bangkok, Thaïlande. 5 p. 

2 Dr Shi Zhengli, Wuhan Institute of Virology, Chinese Academy of Sciences, 44 Xiao Hong Shan, 430071 Wuhan, Province 
d’Hubei, République populaire de Chine 

3 Dr Judith Handlinger, Senior Veterinary Pathologist (Aquatic Animals), Fish Health Unit, Animal Health Laboratory, 
Department of Primary Industries, Water and Environment, Tasmanie, Mt Pleasant Laboratories, PO Box 46,Kings 
Meadows TAS 7249 
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Virus de type 3 : virion sphérique, 135-150 nm de diamètre, enveloppé, spicules sur la surface, 
nucléocapside icosaédrique mesurant 100-110 nm de diamètre ; assemblé dans des vésicules à deux couches 
contenant le cytoplasme de cellules hépatiques et intestinales infectées (à la fois cellules épithéliales et 
cellules conjonctives ) ; supposé être un virus à réplication nucléaire. (9)

Virus de type 4 : virion sphérique, 90-110 nm de diamètre, enveloppé, doté d’une surface lisse ; 
nucléocapside icosaédrique ; assemblé dans des vésicules à deux couches contenant le cytoplasme de 
cellules hépatiques et intestinales infectées (à la fois cellules épithéliales et cellules conjonctives ) ; supposé 
être un virus à réplication nucléaire. (9)

Informations complémentaires :  

• Les échantillons du virus de type 2, 3 et 4 proviennent de la même région, Dongshan, province de 
Fujian, Chine. 

• Vibrio alginolyticus et V. parahaemolyticus peuvent co-infecter un ormeau qui a été infecté par le 
virus et pourraient être des co-facteurs de maladies touchant H. diversicolor. (9,10) 

1.6. autorité (première description scientifique, référence) 

virus de type 1 : Wang B., Li X., Gou C. Infection of spherical viruses from Haliotis discus hannai Ino. 
Virologica Sinica, 1997, 12(4): 360-363 

virus de type 2 : Huang Y., Wu W., Yan J., Zhou W. Investigation on an exterminate disease of Haliotis 
divericolor aquatilisi, Fujian Veterinary and Zootechnics, 1999, 21(3): 4-5 

1.7. environnement de l’agent (eau douce, eau saumâtre, eau de mer) 

Eau de mer 

2. modes de transmission  

2.1. voies de transmission (horizontale, verticale, directe, indirecte) 

virus de type 1 : transmission horizontale, per os ou orale 

virus de type 2 (3 et 4) : horizontale,  

2.2. cycle évolutif 

absence de données 

2.3. facteurs associés (température, salinité, etc…) 

virus de type 1 : basse température (inférieure à 20 oC) 

virus de type 2 (3 et 4) : basse température (inférieure à 24 oC), généralement en hiver (d’octobre à 
novembre) et en été (d’avril à mai) 

2.4. autres commentaires 

Particules viroïdes de type 1 sont présentes chez d’autres espèces de mollusques telles que le turban (Turbo 
sp), la moule (Mytilus edulis)  et la troque (Tegula [Chlorostoma] rusticum). 
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3. hôtes 

3.1. type d’hôtes 

ormeaux 

3.2. noms scientifiques de l’hôte 

virus de type 1 : Haliotis hannai Ino  

virus de type 2 (3 et 4) : Haliotis diversicolor Reeve 

3.3. autres hôtes connus ou suspectés 

virus de type 1 : Turbo sp., Tegula rusticum, Mytilus edulis 

virus de type 2 : inconnu 

3.4. stade évolutif touché 

virus de type 1 : ormeau juvénile. Cependant, on peut également trouver des particules virales chez de 
jeunes ormeaux adultes sains. 

virus de type 2 : tous les stades de développement de l’ormeau. 

3.5. autres commentaires 

Différents noms sont utilisés pour les espèces hôtes, notamment Haliotis diversicolor, Haliotis diversicolor 
aquatilis, Haliotis diversicolor supertexta et Haliotis diversicolor diversicolor. Il est suggéré de regrouper 
ces différents noms en un seul : Haliotis diversicolor Reeve. 

4. répartition géographique 

4.1. région 

virus de type 1 : nord et nord-est de la Chine (Dalian, province de Liaoning, le long de la côte de la mer de 
Bohai) 

virus de type 2 : sud de la Chine (provinces du Fujian, Hainan et Guangdong dans la mer méridionale de 
Chine) 

4.2. pays 

Chine 

4.3. autres commentaires 

Sur la côte des mers de Bohai et de Huanghai en Chine, l’espèce d’ormeau d’élevage est Haliotis hannai 
Ino, alors que sur la côte de la mer méridionale, il s’agit d’Haliotis diversicolor Reeve 
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Informations sanitaires 

1. signes cliniques et description de cas 

1.1. organes infectés et tissus de l’hôte  

type 1 : particules virales présentes dans le cytoplasme des hémocytes et dans les tissus interstitels (ou 
conjonctifs). 

type 2 (3 et 4) : particules virales généralement présentes dans le cytoplasme des cellules épithéliales et 
conjonctives du foie et de l’intestin. Apparemment, on peut aussi trouver les particules virales dans les 
noyaux des cellules infectées. 

1.2. observations à l’oeil nu et lésions macroscopiques 

type 1 (associé au virus de type 1) : faible activité, perte d’appétit, insensibilité à la lumière, coquille fine, 
affaissement latéral, ralentissement du développement, mortalité de 50 % en 40-89 jours suite à une 
infection orale. 

type 2 (associé aux virus de type 3 et 4) : sécrétion de mucus, faible activité, perte d’appétit, contraction du 
pied et du manteau, pied noir et induré, les ormeaux morts présentent une hypertrophie du foie et un 
gonflement de l’intestin. Ils adhèrent au fond de l’étang. Mortalité élevée (100 % en 3 à 9 jour). 

1.3. lésions microscopiques et anomalies tissulaires 

type 1 : observation réalisée sur des coupes après coloration à l’hématoxyline-éosine du manteau, du pied, 
des branchies, du foie (hépatopancréas), de l’estomac et de l’intestin. Les anomalies anatomo-
pathologiques fréquentes sont les suivantes : nécrose et modification du tissu conjonctif de tous les 
organes ; nécrose des hématocytes et des cellules épithéliales ; dysfonctionnement et desquamation des 
cellules épithéliales du pied, du manteau, du foie et des branchies. 

type 2 (3 et 4) : d’après l’observation au microscope : anomalies et hypertrophie des cellules épithéliales du 
foie, desquamation et vacuolisation de l’épithélium et du tissu conjonctif. L’observation de coupes 
utrafines révèle que les cellules infectées présentent des remaniements anatomo-pathologiques tels que 
gonflement de la membrane et des mitochondries, dénaturation du nucléoplasme, vacuolisation des cellules 
et grande quantité de réticulum endoplasmique dans les cellules. 

1.4  statut OIE 

Actuellement non inscrit dans la liste de l'OIE 

2. impact social et économique 

On ne dispose d’aucune donnée mais on suspecte une importance économique significative à la lumière des 
différents rapports actuellement disponibles. 

3. portée zoonotique 

absence de données 

4. méthodes de diagnostic 

Trois niveaux de procédures sont utilisés : méthodes de dépistage pour la surveillance, méthodes de diagnostic 
présomptif en cas de mortalité anormale et méthodes de confirmation, si elles existent, quand on trouve un agent 
pathogène pendant le dépistage ou lors de l’apparition de foyers entraînant une mortalité. 
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4.1. méthodes de dépistage 

4.1.1. niveau I 

type 1 (associé au virus de type 1) : faible activité, perte d’appétit, insensibilité à la lumière, coquille fine, 
affaissement latéral, ralentissement du développement.  

type 2 (associé aux virus de type 2) : sécrétion de mucus, faible activité, perte d’appétit, contraction du pied 
et du manteau, pied noir et induré, les ormeaux morts présentent une hypertrophie du foie et un gonflement 
de l’intestin. Ils adhèrent au fond de l’étang. Mortalité élevée (100 % en 3 à 9 jours). 

4.1.2. niveau II : aucune 

4.1.3. niveau III : aucune 

4.2. méthodes présomptives 

4.2.1. niveau I : voir section 4.1.1. 

4.2.2. voir II 

type 1 : observation réalisée sur des coupes après coloration à l’hématoxyline-éosine du manteau, du pied, 
des branchies, du foie (hépatopancréas), de l’estomac et de l’intestin. Les anomalies anatomo-pathologiques 
fréquentes sont les suivantes : nécrose et modification du tissu conjonctif de tous les organes ; nécrose des 
hématocytes et des cellules épithéliales ; dysfonctionnement et desquamation des cellules épithéliales du 
pied, du manteau, du foie et des branchies. 

type 2 (3 et 4): d’après l’observation au microscope : anomalies et hypertrophie des cellules épithéliales du 
foie, desquamation et vacuolisation de l’épithélium et du tissu conjonctif. L’observation de coupes utrafines 
révèle que les cellules infectées présentent des remaniements anatomo-pathologiques tels que gonflement de 
la membrane et des mitochondries, dénaturation du nucléoplasme, vacuolisation des cellules et grande 
quantité de réticulum endoplasmique dans les cellules. 

4.2.3. niveau III : aucune 

4.3. méthodes de confirmation 

4.3.1. niveau I : aucune 

4.3.2. niveau II : aucune 

4.3.3. niveau III 

Microscopie électronique à transmission. Voir description dans les sections plus haut. 

5. méthodes de lutte 

Aucune méthode connue de prévention ou de contrôle. Les ormeaux infectés ne doivent pas être transportés vers 
des zones indemnes de la maladie. 
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RAPPORT DE LA RÉUNION DU GROUPE AD HOC DE L’OIE  
SUR LES CHAPITRES DU CODE SANITAIRE POUR LES ANIMAUX AQUATIQUES DE L’OIE 

CONSACRÉS AUX MALADIES DES POISSONS  
 

Paris, 20 - 22 juillet 2005 
 

_____ 

Le Groupe ad hoc de l’OIE sur les chapitres du Code sanitaire pour les animaux aquatiques (Code aquatique) 
consacrés aux maladies des poissons a tenu sa première réunion au siège de l’OIE du 20 au 22 juillet 2005. 

Le Docteur Francesco Berlingieri, au nom du Directeur général de l’OIE, a accueilli les membres du Groupe ad 
hoc et les a remerciés de leur empressement à s’investir dans ce mandat de l'OIE. 

La liste des membres du Groupe ad hoc de l’OIE figure à l’annexe I. L’ordre du jour adopté apparaît à 
l’annexe II et les mandats à l’annexe III. 

Le Président a indiqué que les travaux du Groupe ad hoc doivent s’inscrire dans le cadre du mandat assigné par 
la Commission des animaux aquatiques. 

Marchandises faisant l’objet d’un commerce international pour lesquelles aucune mesure spécifique n’est 
requise 

Le Groupe ad hoc a constaté le nombre limité de publications sur la survie des agents pathogènes spécifiques 
des animaux aquatiques dans des marchandises faisant l’objet d’un commerce international. D’autre part, il a 
reconnu que les propositions doivent, dans toute la mesure du possible, être étayées par des preuves ou des 
arguments scientifiques dans le rapport pour assurer la transparence vis-à-vis de la Commission des animaux 
aquatiques et des Pays Membres. Lors de ses débats, le Groupe ad hoc a consulté divers documents pour 
rechercher des données scientifiques sur certains agents pathogènes. Une liste non exhaustive en est fournie à 
l'annexe IV.   

Après avoir examiné les principes fondamentaux, le Groupe ad hoc a conclu que le risque d'introduction dans 
une marchandise des agents pathogènes répertoriés à l’occasion des échanges internationaux doit être 
négligeable pour que la marchandise puisse être visée à l’article 3 d’un chapitre sur une maladie. Le commerce 
sans restrictions des marchandises visées à l’article 3 de chaque chapitre proposé doit être autorisé quel que soit 
le statut sanitaire du pays, de la zone ou du compartiment d’exportation au regard de cette maladie.  

Le Groupe ad hoc a convenu que les marchandises pourraient être regroupées en trois catégories :  

• marchandises ayant pour origine des espèces sensibles et destinées à tous types d’usages,  

• marchandises ayant pour origine des espèces sensibles uniquement destinées à la consommation humaine, 
et  

• marchandises ayant pour origine des espèces non sensibles et destinées à tous types d’usages.  
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Concernant les marchandises ayant pour origine des espèces sensibles et destinées à tous types d’usages, le 
Groupe ad hoc a estimé que la transformation (mise en boîte industrielle ou tannage) inactiverait les agents 
pathogènes. En ce qui concerne les marchandises désignées ayant pour origine des espèces sensibles destinées à 
la consommation humaine, le Groupe ad hoc a estimé que la probabilité que des hôtes sensibles soient mis en 
présence d’un agent pathogène et que ce dernier s’y installe serait trop faible pour être préoccupante, à condition 
que les marchandises n’aient pas été réaffectées à d’autres usages. Une note de bas de page est insérée à cet effet 
dans chaque chapitre. Selon le Groupe ad hoc, les poissons vivants appartenant à des espèces non sensibles 
peuvent servir de vecteurs mécaniques aux agents pathogènes, alors que les produits issus de ces espèces ont été 
considérés comme présentant un risque négligeable.  
Le Groupe ad hoc a demandé à la Commission des animaux aquatiques de déterminer s'il serait utile d'ajouter 
dans le Guide pour l’utilisation du Code aquatique un point (compatible avec le Code terrestre) soulignant la 
nécessité pour les Pays Membres de procéder à une analyse de risque en vue de la commercialisation des 
produits non pris en compte par le Code aquatique actuel. 
Lors de l’évaluation des marchandises visées à l’article X.X.X.3, le Groupe ad hoc a trouvé quelques 
incohérences entre les autres articles des chapitres ; pour y parer, des modifications sont proposées dans l’article 
X.X.X.9 et un nouvel article est proposé, l’article X.X.X.9 bis. Un texte additionnel sur les mesures 
d’atténuation des risques pour les poissons morts est proposé pour l’article XXX 11 (comme on peut le voir) 
pour chaque maladie. 
Le Groupe ad hoc a consulté les données scientifiques récentes pour traiter des aspects sanitaires du commerce 
de farine de poisson. Il a pris note des conclusions produites dans le Rapport de la Commission européenne 
‘Avis du Comité scientifique de la santé et du bien-être des animaux (2003) – l’utilisation de sous-produits de 
poissons en aquaculture’, en particulier :  

« Selon les données existantes, il est probable que les traitements temporels/thermiques normalement 
appliqués dans la production de farine de poisson aboutiraient à une inactivation insuffisante pour 
rendre négligeable le risque de maladie attribuable à la majorité des agents pathogènes classiques 
touchant les poissons. Toutefois, il existe d’importantes lacunes dans la documentation scientifique 
concernant les paramètres d’inactivation de nombre d’agents pathogènes pour les poissons ». 

Le Groupe ad hoc a entériné cette conclusion et n’a pas été en mesure de formuler de recommandations 
spécifiques concernant le commerce de la farine de poisson. Il a toutefois noté que des études sont en cours 
concernant l’inactivation des agents pathogènes lors de la transformation des sous-produits de poissons. Compte 
tenu de l’importance du commerce international de la farine de poisson, le Groupe ad hoc a recommandé que la 
Commission des animaux aquatiques le mette [à l’étude] et prenne en compte les résultats de ces études à 
mesure qu’ils sont communiqués.  
Mise à jour des chapitres consacrés aux autres maladies des poissons inscrites sur la liste de l’OIE 
Le Groupe ad hoc a utilisé la proposition de chapitre 2.1.1. modifié (nécrose hématopoïétique épizootique) 
(annexe V) comme modèle pour mettre à jour les chapitres consacrés aux autres maladies des poissons inscrites 
sur la liste de l’OIE : nécrose hématopoïétique infectieuse (annexe VI), virémie printanière de la carpe (annexe 
VII), septicémie hémorragique virale (annexe VIII), anémie infectieuse du saumon (annexe IX), syndrome 
ulcératif épizootique (annexe X), gyrodactylose (annexe XI) et iridovirose de la dorade japonaise (annexe XII). 
Le Groupe ad hoc a pris en compte les différences épidémiologiques entre la nécrose hématopoïétique et les 
autres maladies répertoriées mais, exception faite de la gyrodactylose, le Groupe ad hoc n’a pas jugé que les 
différences épidémiologiques peuvent modifier significativement le risque. Dans le cas de la gyrodactylose, le 
Groupe ad hoc a estimé que d’autres mesures de gestion du risque pourraient être définies dans les articles 
2.1.14.9, 2.1.14.9 bis et 2.1.14.11. En mettant à jour les chapitres pour les autres maladies inscrites, le Groupe 
ad hoc s'est trouvé face à des incohérences et a attiré l’attention sur les points suivants en vue de leur examen 
par la Commission des animaux aquatiques : 
• on ne comprend pas bien si la surveillance ciblée énoncée au paragraphe 4 des articles X.X.X.4 et 

X.X.X.5 doit être appliquée à la zone infectée ou à la zone tampon, ou encore aux deux ; 
• dans un souci de cohérence avec l’article X.X.X.5, il peut être utile de donner des détails dans l’article 

X.X.X.8 (l’importation d’animaux vivants à des fins d’activités aquacoles, à partir d'un pays, d'une zone 
ou d'un compartiment non déclarés indemnes) sur le moment auquel on doit considérer que les animaux 
aquatiques peuvent être sortis de quarantaine ; 
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• comme le chapitre actuel du Code aquatique consacré à la septicémie hémorragique virale ne distingue 
pas la virulence/l'importance des différents génotypes, la Commission des animaux aquatiques peut 
souhaiter examiner si les justifications scientifiques existantes sont suffisantes pour permettre la 
différenciation entre les génotypes du virus de la septicémie hémorragique virale en vue des échanges 
internationaux ; 

Pour la rédaction de l’article X.X.X.2 sur les espèces sensibles, le Groupe ad hoc a utilisé, entre autres données, 
les nouveaux projets de chapitres pour le Manuel aquatique de l’OIE. Il a présenté la version préliminaire de ses 
travaux sur les espèces sensibles aux auteurs compétents et demandé leur aide pour la présentation sous sa forme 
définitive de la liste des espèces sensibles. Au cours de la réunion, les réponses reçues concernant la septicémie 
hémorragique virale, la gyrodactylose et l’anémie infectieuse du saumon ont été examinées et quelques 
modifications ont été apportées à la liste. Toute réponse ultérieure sera transmise par le Bureau central de l’OIE 
à la Commission des animaux aquatiques.  

Le Groupe ad hoc a estimé avoir progressé autant qu’il était possible compte tenu des informations disponibles. 
Il suggère que la Commission des animaux aquatiques demande aux Pays Membres de l’OIE de formuler des 
commentaires détaillés sur les textes proposés, étayés par autant de données scientifiques et des références que 
possible. 

 

.../Annexes 
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Annexe I 

RÉUNION DU GROUPE AD HOC DE L’OIE 
SUR LES CHAPITRES DU CODE SANITAIRE POUR LES ANIMAUX AQUATIQUES DE L’OIE 

CONSACRÉS AUX MALADIES DES POISSONS 

Paris, 20-22 juillet 2005 

_______ 
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Membres : 
Dr Peter Beers 
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Dr David Wilson 
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Adjoint 
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RÉUNION DU GROUPE AD HOC DE L’OIE 
 SUR LES CHAPITRES DU CODE SANITAIRE POUR LES ANIMAUX AQUATIQUES 

CONSACRÉS AUX MALADIES DES POISSONS 

Paris, 20 - 22 juillet 2005 

_______ 
 

Ordre du jour adopté 

 
Code sanitaire pour les animaux aquatiques 

a.  Identifier les produits exempts de risques aux fins de l’Article 2.1.1.3. (nécrose 
hématopoïétique épizootique)   

b.  Rédiger de nouveaux chapitres pour les autres maladies des poissons figurant sur la liste de 
l’OIE  
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Groupe ad hoc sur les chapitres 
du Code sanitaire pour les animaux aquatiques de l’OIE 

consacrés aux maladies des poissons 

Mandat 
1. Concernant l'article 2.1.1.3. (nécrose hématopoïétique épizootique) du Code sanitaire pour les animaux 

aquatiques, identifier les mesures applicables aux marchandises faisant couramment l’objet d’échanges 
commerciaux pour garantir leur sécurité et fournir des justifications scientifiques documentées à 
l'appui de toute recommandation.  

2. En prenant pour modèle le chapitre 2.1.1. (nécrose hématopoïétique épizootique) du Code sanitaire pour 
les animaux aquatiques, rédiger de nouveaux chapitres pour les autres maladies des poissons figurant sur 
la liste de l’OIE et fournir des justifications scientifiques documentées à l’appui de toute 
recommandation. 

3. Présenter un rapport à la Commission des normes sanitaires de l’OIE pour les animaux aquatiques le 
1er août 2005 au plus tard. 

4. Examiner les commentaires reçus et soumettre un rapport à la Commission le 15 février 2006 au plus 
tard. 
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Liste des documents consultés par le Groupe ad hoc 

 Code sanitaire pour les animaux aquatiques de l’Organisation mondiale de la santé 
animale (OIE) (2005), huitième édition, Paris, 568 pages. 

 Manuel de diagnostic pour les maladies des animaux aquatiques de l’Organisation 
mondiale de la santé animale (OIE) (2005), quatrième édition, Paris, 374 pages. 

 Site web de l’OIE (http://www.oie.int)  

 Site web du Centre collaborateur de l’OIE chargé de l’information sur les maladies 
des animaux aquatiques (http://www.collabcen.net/)  

 Compte rendu de la Conférence internationale de l’OIE consacrée à l’analyse des 
risques sanitaires chez les animaux aquatiques, 2000  

 Australian import risk analysis on non-viable salmonids and non-salmonid marine 
finfish, 1999  

 “An assessment of the risk of spreading the fish parasite Gyrodactylus salaris to 
uninfected territories in the European Union with the movement of live Atlantic 
salmon (Salmo salar) from coastal waters”, (Peeler et coll., 2005). [sous presse, 
Aquaculture]. 
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C H A P I T R E  2 . 1 . 1 .  
 

N É C R O S E  H É M A T O P O Ï É T I Q U E  É P I Z O O T I Q U E  

Article 2.1.1.1. 

Aux fins du présent Code aquatique, on entend par nécrose hématopoïétique épizootique une infection due 
à l’espèce virale au virus responsable de cette maladie, appartenant au genre Ranavirus et à la famille des 
Iridoviridés. 

Les méthodes de surveillance et de diagnostic sont exposées dans le Manuel aquatique. 

Article 2.1.1.2. 

Espèces sensibles 
Aux fins du présent Code aquatique, les espèces sensibles à la nécrose hématopoïétique épizootique sont les 
suivantes : perche fluviatile (Perca fluviatilis) et truite arc-en-ciel (Oncorhynchus mykiss). 

Toute suspicion d’infection naturelle par le virus de la nécrose hématopoïétique épizootique dans une 
espèce non citée dans le présent article doit être immédiatement soumise au Laboratoire de référence 
approprié de l’OIE, que des signes cliniques soient ou non associés aux résultats. 

Article 2.1.1.3. 

Marchandises 
1. Lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit sur leur territoire des marchandises (à l’étude) 

énumérées ci-après, les Autorités compétentes ne doivent imposer le respect d’aucune condition liée à la 
nécrose hématopoïétique épizootique, quel que soit le statut du pays, de la zone ou du compartiment 
d’exportation au regard de cette maladie. 

a) Marchandises tirées des espèces énumérées à l’article 2.1.1.2., pour quelque raison que ce soit : 

i) poissons en conserve stérilisés industriellement ; 

ii) cuir produit à partir de peau de poisson. 

b) Marchandises destinées à la consommation humaine4, tirées des espèces énumérées à 
l'article 2.1.1.2 et préparées de manière à réduire au minimum la probabilité d'autres utilisations : 

i) produits conservés par des méthodes chimiques (fumés, salés, saumurés, marinés, etc.) ; 

ii) produits traités par la chaleur (plats cuisinés, huiles de poisson par exemple) ; 

iii) poissons éviscérés (réfrigérés ou congelés), conditionnés pour la vente au détail en direct ; 

 

____________________________________ 

4  Tout Pays Membre peut envisager, s’il l’estime nécessaire, la mise en place de mesures internes visant à 
empêcher l’utilisation de la marchandise considérée à des fins autres que la consommation humaine. 
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iv) filets ou tranches (réfrigérés ou congelés) ; 

v) poissons éviscérés séchés (séchés à l’air, à la flamme ou au soleil). 

c) Tous les produits d’animaux aquatiques, pour les espèces autres que celles visées à l’article 2.1.1.2. 

2. Lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit sur leur territoire de marchandises ci-après issues 
d’une espèce visée à l’article 2.1.1.2., exception faite des produits figurant au point 1) de l’article 
2.1.1.3., les Autorités compétentes doivent imposer le respect des conditions prévues aux articles 2.1.1.7. 
à 2.1.1.11. du présent chapitre, selon le statut du pays, de la zone ou du compartiment d’exportation au 
regard de la nécrose hématopoïétique épizootique. 

a) animaux aquatiques ; 

b) produits d'animaux aquatiques. 

3. Lorsqu’elles envisagent l’importation ou le transit sur leur territoire de toute marchandise vivante tirée 
d’une espèce ne figurant pas à l’article 2.1.1.2. non citée ci-dessus, à partir d’un pays, d’une zone ou 
d’un compartiment d’exportation non déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique épizootique, les 
Autorités compétentes du pays importateur doivent, avant toute décision, apprécier le risque d’introduction, 
d’établissement et de propagation du virus pouvant découler de l’importation de ladite marchandise, et 
en évaluer les conséquences possibles. Le résultat de cette appréciation doit être mis à la disposition 
du pays exportateur. 

Article 2.1.1.4. 

Pays indemne de nécrose hématopoïétique épizootique 
Un pays peut s’autodéclarer indemne de nécrose hématopoïétique épizootique s’il remplit les conditions 
prévues aux points 1), 2), 3) ou 4) ci-dessous. 

S’il partage un bassin versant ou une zone ou un compartiment avec un ou plusieurs autres pays, un pays ne 
peut s’autodéclarer indemne de nécrose hématopoïétique épizootique que si tous les secteurs couverts par 
les eaux partagées sont déclarés pays ou zones indemnes de cette maladie (voir article 2.1.1.5.). 

1. Un pays dans lequel aucune des espèces visées à l’article 2.1.1.2. n'est présente peut s’autodéclarer 
indemne de nécrose hématopoïétique épizootique si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies 
en permanence depuis au moins 2 ans. 

OU 

2. Un pays dans lequel les espèces visées à l’article 2.1.1.2 sont présentes mais où la maladie n'a jamais été 
observée depuis au moins 25 ans malgré l'existence de conditions propices à son expression clinique, 
comme décrit dans le chapitre X.X.X du Manuel aquatique, peut s’autodéclarer indemne de nécrose 
hématopoïétique épizootique si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence 
depuis au moins 10 ans. 

OU 

3. Un pays où la dernière manifestation de la maladie a été observée au cours des 25 années écoulées, ou 
dont le statut sanitaire au regard de l’infection était inconnu avant la surveillance spécifique, en raison, par 
exemple, de l’absence de conditions propices à son expression clinique, comme décrit au 
chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, peut s’autodéclarer indemne de nécrose hématopoïétique 
épizootique : 
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a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans, et 

b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
est en place depuis au moins 2 ans sans détection du virus de la nécrose hématopoïétique 
épizootique. 

OU 

4. Un pays qui s’était précédemment autodéclaré indemne de nécrose hématopoïétique épizootique, 
mais où la maladie a été détectée, ne pourra pas de nouveau s’autodéclarer indemne tant que les 
conditions énoncées ci-après n’auront pas été remplies : 

a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une zone 
tampon doit avoir été établie, et 

b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité satisfaisantes 
ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible le risque de nouvelle 
propagation de la maladie, sachant que les procédures de désinfection voulues doivent avoir été 
appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
doit avoir été mise en place depuis au moins 2 ans sans détection du virus de la nécrose 
hématopoïétique épizootique. 

Entre-temps, d’autres secteurs du reste du territoire peuvent être déclarés zone(s) indemne(s) de la 
maladie, sous réserve qu’ils remplissent les conditions énoncées au point 3) de l’article 2.1.1.5. 

Article 2.1.1.5. 

Zone ou compartiment indemne de nécrose hématopoïétique épizootique 
Une zone ou un compartiment situé(e) sur le territoire d’un ou plusieurs pays non déclarés indemnes de nécrose 
hématopoïétique épizootique peut être déclaré(e) indemne par l’Autorité ou les Autorités compétentes de ce ou 
de ces pays si cette zone ou ce compartiment remplit les conditions prévues aux points 1), 2), 3) ou 4) ci-
dessous. 

S’ils s’étendent au-delà des frontières d’un pays, une zone ou un compartiment ne peut être déclaré(e) 
indemne de nécrose hématopoïétique épizootique que si toutes les Autorités compétentes confirment que les 
conditions voulues ont été réunies. 

1. Une zone ou un compartiment où aucune des espèces visées à l'article 2.1.1.2. n'est présente peut être 
autodéclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique épizootique si les conditions élémentaires de 
biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans. 

OU 

2. Une zone ou un compartiment où les espèces visées à l’article 2.1.1.2 sont présentes mais où la maladie n'a 
jamais été observée depuis au moins 25 ans malgré l'existence de conditions propices à son 
expression clinique, comme décrit dans le chapitre X.X.X du Manuel aquatique, peut être 
autodéclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique épizootique si les conditions élémentaires de 
biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 10 ans. 

OU 
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3. Une zone ou un compartiment où la dernière manifestation de la maladie a été observée au cours des 
25 dernières années, ou dont le statut sanitaire au regard de l’infection était inconnu avant la 
surveillance spécifique, en raison, par exemple, de l'absence de conditions propices à son expression 
clinique, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, peut être autodéclaré(e) indemne de 
nécrose hématopoïétique épizootique : 

a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans, et 

b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
est en place depuis au moins 2 ans sans détection du virus de la nécrose hématopoïétique 
épizootique. 

OU 

4. Une zone précédemment déclarée indemne de nécrose hématopoïétique épizootique, mais où la 
maladie a été détectée, ne pourra pas être de nouveau déclarée indemne de cette  maladie tant que les 
conditions énoncées ci-après n’auront pas été remplies : 

a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une zone 
tampon doit avoir été établie, et 

b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité satisfaisantes 
ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible le risque de nouvelle 
propagation de la maladie, sachant que les procédures de désinfection voulues doivent avoir été 
appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
doit avoir été mise en place depuis au moins 2 ans sans détection du virus de la nécrose 
hématopoïétique épizootique. 

Article 2.1.1.6. 

Maintien du statut indemne 

En vertu des dispositions des points 1) ou 2) des articles 2.1.1.4. ou 2.1.1.5., respectivement, un pays, une 
zone ou un compartiment déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique épizootique peut conserver son 
statut indemne pour cette maladie, sous réserve que les conditions élémentaires de biosécurité y soient 
constamment maintenues. 

En vertu des dispositions du point 3) des articles 2.1.1.4. ou 2.1.1.5., respectivement, un pays, une zone ou 
un compartiment déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique épizootique peut interrompre la surveillance 
spécifique et conserver son statut indemne pour cette maladie, sous réserve qu’il existe des conditions 
propices à son expression clinique, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, et que les 
conditions élémentaires de biosécurité y soient constamment maintenues. 

Toutefois, pour les zones ou compartiments déclarés indemnes de nécrose hématopoïétique épizootique qui 
sont situés dans des pays infectés par la maladie, ainsi que dans tous les cas où il n’existe pas de conditions 
propices à son expression clinique, la surveillance spécifique doit être poursuivie à un niveau défini par 
l’Autorité compétente en fonction de la probabilité de réintroduction de l’infection. 
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Article 2.1.1.7. 

Importation d'animaux vivants à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment déclaré(e) 
indemne de nécrose hématopoïétique épizootique 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 2.1.1.3, lors de l’importation d’animaux 
aquatiques vivants appartenant aux espèces énumérées à l’article 2.1.1.2., à partir d’un pays, d’une zone ou 
d’un compartiment déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique épizootique, l’Autorité compétente du pays 
importateur doit exiger un certificat zoosanitaire international délivré par l’Autorité compétente du pays exportateur ou 
par un agent certificateur agréé par le pays importateur. Ce certificat doit attester, sur la base des procédures 
décrites, selon le cas, dans les articles 2.1.1.4. ou 2.1.1.5., que le lieu de production du chargement est un 
pays, une zone ou un compartiment déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique épizootique. 

Ce certificat doit être conforme au modèle n°1 reproduit dans la Partie 6 du présent Code aquatique. 

Article 2.1.1.8. 

Importation d'animaux vivants à des fins d’activités aquacoles, à partir d'un pays, d'une zone 
ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique épizootique 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 2.1.1.3., lors de l'importation à des fins 
d’activités aquacoles d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 2.1.1.2., en 
provenance d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique 
épizootique, l’Autorité compétente du pays importateur doit apprécier le risque encouru et appliquer des mesures 
visant à réduire ce risque telles que : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine, et 

2. l’isolement permanent des animaux aquatiques importés ainsi que de leur descendance de première 
génération par rapport au milieu environnant, et 

3. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation du virus de la nécrose 
hématopoïétique épizootique. 

Article 2.1.1.9. 

Importation d'animaux vivants à des fins de transformation et/ou de pour la consommation 
humaine, à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de 
nécrose hématopoïétique épizootique 
Exception faite des marchandises vivantes visées au point 1) de l'article 2.1.1.3., lors de l'importation à des 
fins de transformation et/ou de pour la consommation humaine d'animaux aquatiques appartenant aux 
espèces visées à l'article 2.1.1.2., à partir d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne 
de nécrose hématopoïétique épizootique, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger : apprécier le 
risque encouru et appliquer des mesures de réduction de ce risque comme suit :

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine pendant une 
courte période avant pour l’abattage et la transformation en l’un des produits visés au point 1) de 
l’article 2.1.1.3. ou en d’autres produits autorisés par l’Autorité compétente, et 

2. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation du virus de la nécrose 
hématopoïétique épizootique. 
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Article 2.1.1.9.bis 

Importation d'animaux vivants destinés à l’alimentation animale, ou à des usages agricoles, 
industriels ou pharmaceutiques, à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non 
déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique épizootique 
Exception faite des marchandises vivantes visées au point 1) de l'article 2.1.1.3, lors de l'importation 
d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 2.1.1.2, à des fins d’alimentation 
animale, ou pour des usages agricoles, industriels ou pharmaceutiques, à partir d’un pays, d'une zone ou 
d'un compartiment non déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique épizootique, l’Autorité compétente du 
pays importateur doit exiger : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine pour l’abattage et 
la transformation en des produits autorisés par l’Autorité compétente, et 

2. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation du virus de la nécrose 
hématopoïétique épizootique.  

Article 2.1.1.10. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment déclaré(e) indemne 
de nécrose hématopoïétique épizootique 
Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 2.1.1.3., lors de l’importation de produits 
d’animaux aquatiques issus des espèces énumérées à l’article 2.1.1.2., à partir d’un pays, d’une zone ou d’un 
compartiment indemne de nécrose hématopoïétique épizootique, l’Autorité compétente du pays importateur doit 
exiger un certificat zoosanitaire international délivré par l’Autorité compétente du pays exportateur ou par un agent 
certificateur agréé par le pays importateur. Ce certificat doit attester, sur la base des procédures décrites, selon le 
cas, dans les articles 2.1.1.4. ou 2.1.1.5., que le lieu de production du chargement est un pays, une zone ou 
un compartiment déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique épizootique. 

Ce certificat doit être conforme au modèle reproduit à l’annexe 6.2.1. n°2 reproduit dans la Partie 6 du 
présent Code aquatique.

Article 2.1.1.11. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) 
indemne de nécrose hématopoïétique épizootique 
Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 2.1.1.3., lors de l'importation de produits 
d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 2.1.1.2., à partir d’un pays, d'une zone ou 
d'un compartiment non déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique épizootique, l’Autorité compétente du 
pays importateur doit apprécier le risque encouru et appliquer des mesures appropriées visant à réduire ce 
risque. 

Dans le cas des poissons morts, éviscérés ou non, ces mesures d’atténuation des risques peuvent inclure :  

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations permettant la transformation 
en l’un des produits visés au point 1) de l’article 2.1.1.3. ou en d’autres produits autorisés par l’Autorité 
compétente, et 

2.  le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation du virus de la nécrose 
hématopoïétique épizootique. 

 

- - - - - - - - - - - - - -  

      texte supprimé 
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N É C R O S E  H É M A T O P O Ï É T I Q U E  I N F E C T I E U S E  

Article 2.1.2.1. 

Aux fins du présent Code aquatique, on entend par nécrose hématopoïétique infectieuse une infection due 
au virus responsable de cette maladie, appartenant au genre Novirhabdovirus et à la famille des 
Rhabdoviridés. 

Les méthodes de surveillance et de diagnostic sont exposées dans le Manuel aquatique. 

Article 2.1.2.2. 

Espèces sensibles 

Aux fins du présent Code aquatique, les espèces sensibles à la nécrose hématopoïétique infectieuse sont les 
suivantes : truite arc-en-ciel (Oncorhynchus mykiss), espèces de saumon du Pacifique [chinook 
(O. tshawytscha), sockeye (O. nerka), keta (O. keta), masou (O. masou), rose (O. rhodurus) et argenté 
(O. kisutch)], saumon Atlantique (Salmo salar). 

Toute suspicion d’infection naturelle par le virus de la nécrose hématopoïétique infectieuse dans une 
espèce non citée dans le présent article doit être immédiatement soumise au Laboratoire de référence 
approprié de l’OIE, que des signes cliniques soient ou non associés aux résultats. 

Article 2.1.2.3. 

Marchandises 

1. Lorsqu’elles autorisent l'importation ou le transit sur leur territoire des marchandises énumérées ci-
après, les Autorités compétentes ne doivent imposer le respect d’aucune condition liée à la nécrose 
hématopoïétique infectieuse, quel que soit le statut du pays, de la zone ou du compartiment d’exportation 
au regard de cette maladie. 

a) Marchandises tirées des espèces énumérées à l’article 2.1.2.2., pour quelque raison que ce soit : 

i) poissons en conserve stérilisés industriellement ; 

ii)  cuir produit à partir de peau de poisson. 

b) Marchandises destinées à la consommation humaine5, tirées des espèces énumérées à 
l'article 2.1.2.2 et préparées de manière à réduire au minimum la probabilité d'autres utilisations : 

i) produits conservés par des méthodes chimiques (fumés, salés, saumurés, marinés, etc.) ; 

ii) produits traités par la chaleur (plats cuisinés, huiles de poisson par exemple) ; 

iii) poissons éviscérés (réfrigérés ou congelés), conditionnés pour la vente au détail en direct ; 
____________________________________ 

5  Tout Pays Membre peut envisager, s’il l’estime nécessaire, la mise en place de mesures internes visant à 
empêcher l’utilisation de la marchandise considérée à des fins autres que la consommation humaine. 
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iv) filets ou tranches (réfrigérés ou congelés) ; 

v) poissons éviscérés séchés (séchés à l’air, à la flamme ou au soleil). 

c) Tous les produits d’animaux aquatiques, pour les espèces autres que celles visées à l’article 2.1.2.2. 

2. Lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit sur leur territoire de marchandises issues d’une espèce 
visée à l’article 2.1.2.2., exception faite des produits figurant au point 1) de l’article 2.1.2.3., les 
Autorités compétentes doivent imposer le respect des conditions prévues aux articles 2.1.2.7. à 2.1.2.11. 
du présent chapitre, selon le statut du pays, de la zone ou du compartiment d’exportation au regard de la 
nécrose hématopoïétique infectieuse. 

3. Lorsqu’elles envisagent l’importation ou le transit sur leur territoire de toute marchandise vivante tirée 
d’une espèce ne figurant pas à l’article 2.1.2.2., à partir d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment 
d’exportation non déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique infectieuse, les Autorités compétentes 
du pays importateur doivent, avant toute décision, apprécier le risque d’introduction, d’établissement et 
de propagation du virus pouvant découler de l’importation de ladite marchandise, et en évaluer les 
conséquences possibles. Le résultat de cette appréciation doit être mis à la disposition du pays 
exportateur. 

Article 2.1.2.4. 

Pays indemne de nécrose hématopoïétique infectieuse 
Un pays peut s’autodéclarer indemne de nécrose hématopoïétique infectieuse s’il remplit les conditions 
prévues aux points 1), 2), 3) ou 4) ci-dessous. 

S’il partage une zone ou un compartiment avec un ou plusieurs autres pays, un pays ne peut s’autodéclarer 
indemne de nécrose hématopoïétique infectieuse que si tous les secteurs couverts par les eaux partagées 
sont déclarés pays ou zones indemnes de cette maladie (voir article 2.1.2.5.). 

1. Un pays dans lequel aucune des espèces visées à l’article 2.1.2.2. n'est présente peut s’autodéclarer 
indemne de nécrose hématopoïétique infectieuse si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies 
en permanence depuis au moins 2 ans. 

OU 

2. Un pays dans lequel les espèces visées à l’article 2.1.2.2 sont présentes mais où la maladie n'a jamais été 
observée depuis au moins 25 ans malgré l'existence de conditions propices à son expression clinique, 
comme décrit dans le chapitre X.X.X du Manuel aquatique, peut s’autodéclarer indemne de nécrose 
hématopoïétique infectieuse si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence 
depuis au moins 10 ans. 

OU 

3. Un pays dans lequel la dernière manifestation de la maladie a été observée au cours des 25 années 
écoulées, ou dont le statut infectieux était inconnu avant la surveillance spécifique, en raison, par exemple, 
de l’absence de conditions propices à l’expression clinique de la maladie, comme décrit dans le 
chapitre X.X.X du Manuel aquatique, peut s’autodéclarer indemne de nécrose hématopoïétique 
infectieuse : 

a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans, et 

b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
est en place depuis au moins 2 ans sans détection du virus de la nécrose hématopoïétique 
infectieuse. 
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OU 

4. Un pays qui s’était précédemment autodéclaré indemne de nécrose hématopoïétique infectieuse, mais 
où la maladie a été détectée, ne pourra pas de nouveau s’autodéclarer indemne tant que les conditions 
énoncées ci-après n’auront pas été remplies : 

a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une zone 
tampon doit avoir été établie, et 

b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité satisfaisantes 
ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible le risque de nouvelle 
propagation de la maladie, sachant que les procédures de désinfection voulues doivent avoir été 
appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
doit avoir été mise en place depuis au moins 2 ans sans détection du virus de la nécrose 
hématopoïétique infectieuse. 

Entre-temps, d’autres secteurs du reste du territoire peuvent être déclarés zone(s) indemne(s) de la 
maladie, sous réserve qu’ils remplissent les conditions énoncées au point 3) de l’article 2.1.2.5. 

Article 2.1.2.5. 

Zone ou compartiment indemne de nécrose hématopoïétique infectieuse 
Une zone ou un compartiment situé(e) sur le territoire d’un ou plusieurs pays non déclarés indemnes de nécrose 
hématopoïétique infectieuse peut être déclaré(e) indemne par l’Autorité ou les Autorités compétentes de ce ou 
de ces pays si cette zone ou ce compartiment remplit les conditions prévues aux points 1), 2), 3) ou 4) ci-
dessous. 

S’ils s’étendent au-delà des frontières d’un pays, une zone ou un compartiment ne peut être déclaré(e) 
indemne de nécrose hématopoïétique infectieuse que si toutes les Autorités compétentes confirment que les 
conditions voulues ont été réunies. 

1. Une zone ou un compartiment où aucune des espèces visées à l'article 2.1.2.2. n'est présente peut être 
autodéclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique infectieuse si les conditions élémentaires de biosécurité 
y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans. 

OU 

2. Une zone ou un compartiment où les espèces visées à l’article 2.1.2.2 sont présentes mais où la maladie n'a 
jamais été observée depuis au moins 25 ans malgré l'existence de conditions propices à son 
expression clinique, comme décrit dans le chapitre X.X.X du Manuel aquatique, peut être 
autodéclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique infectieuse si les conditions élémentaires de 
biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 10 ans. 

OU 

3. Une zone ou un compartiment où la dernière manifestation de la maladie a été observée au cours des 
25 dernières années, ou dont le statut sanitaire au regard de l’infection était inconnu avant la 
surveillance spécifique, en raison, par exemple, de l'absence de conditions propices à son expression 
clinique, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, peut être autodéclaré(e) indemne de 
nécrose hématopoïétique infectieuse : 

a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans, et 

b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
est en place depuis au moins 2 ans sans détection du virus de la nécrose hématopoïétique 
infectieuse. 
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OU 

4. Une zone précédemment déclarée indemne de nécrose hématopoïétique infectieuse, mais où la maladie 
a été détectée, ne pourra pas être de nouveau déclarée indemne de cette maladie tant que les 
conditions énoncées ci-après n’auront pas été remplies : 

a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une zone 
tampon doit avoir été établie, et 

b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité satisfaisantes 
ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible le risque de nouvelle 
propagation de la maladie, sachant que les procédures de désinfection voulues doivent avoir été 
appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
doit avoir été mise en place depuis au moins 2 ans sans détection du virus de la nécrose 
hématopoïétique infectieuse. 

Article 2.1.2.6. 

Maintien du statut indemne 

En vertu des dispositions des points 1) ou 2) des articles 2.1.2.4. ou 2.1.2.5., respectivement, un pays, une 
zone ou un compartiment déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique infectieuse peut conserver son 
statut indemne pour cette maladie, sous réserve que les conditions élémentaires de biosécurité y soient 
constamment maintenues. 

En vertu des dispositions du point 3) des articles 2.1.2.4. ou 2.1.2.5., respectivement, un pays, une zone ou 
un compartiment déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique infectieuse peut interrompre la surveillance 
spécifique et conserver son statut indemne pour cette maladie, sous réserve qu’il existe des conditions 
propices à son expression clinique, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, et que les 
conditions élémentaires de biosécurité y soient constamment maintenues. 

Toutefois, pour les zones ou compartiments déclarés indemnes de nécrose hématopoïétique infectieuse qui 
sont situés dans des pays infectés par la maladie, ainsi que dans tous les cas où les conditions propices à 
son expression clinique ne sont pas réunies, la surveillance spécifique doit être poursuivie à un niveau défini 
par l’Autorité compétente en fonction de la probabilité de réintroduction de l’infection. 

Article 2.1.2.7. 

Importation d'animaux vivants à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment déclaré(e) 
indemne de nécrose hématopoïétique infectieuse 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 2.1.2.3, lors de l’importation d’animaux 
aquatiques vivants appartenant aux espèces énumérées à l’article 2.1.2.2., à partir d’un pays, d’une zone ou 
d’un compartiment déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique infectieuse, l’Autorité compétente du pays 
importateur doit exiger un certificat zoosanitaire international délivré par l’Autorité compétente du pays exportateur ou 
par un agent certificateur agréé par le pays importateur. Ce certificat doit attester, sur la base des procédures 
décrites, selon le cas, dans les articles 2.1.2.4. ou 2.1.2.5., que le lieu de production du chargement est un 
pays, une zone ou un compartiment déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique infectieuse. 

Le certificat doit être conforme au modèle de certificat reproduit à l’annexe 6.1.1. 
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Article 2.1.2.8. 

Importation d'animaux vivants à des fins d’activités aquacoles, à partir d'un pays, d'une zone 
ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique infectieuse 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 2.1.2.3., lors de l'importation à des fins 
d’activités aquacoles d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 2.1.2.2., en 
provenance d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique 
infectieuse, l’Autorité compétente du pays importateur doit apprécier le risque encouru et appliquer des mesures 
visant à réduire ce risque telles que : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine, et 

2. l’isolement permanent des animaux aquatiques importés ainsi que de leur descendance de première 
génération par rapport au milieu environnant, et 

3. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation du virus de la nécrose 
hématopoïétique infectieuse. 

Article 2.1.2.9. 

Importation d'animaux vivants à des fins de transformation pour la consommation humaine, à 
partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de nécrose 
hématopoïétique infectieuse 

Exception faite des marchandises vivantes visées au point 1) de l'article 2.1.2.3, lors de l'importation 
d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 2.1.2.2, à des fins de transformation pour 
la consommation humaine, à partir d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de 
nécrose hématopoïétique infectieuse, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine pour l’abattage et 
la transformation en l’un des produits visés au point 1) de l’article 2.1.2.3. ou en d’autres produits 
autorisés par l’Autorité compétente, et 

2. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation du virus de la nécrose 
hématopoïétique infectieuse. 

Article 2.1.2.9.bis 

Importation d'animaux vivants destinés à l’alimentation animale, ou à des usages agricoles, 
industriels ou pharmaceutiques, à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non 
déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique infectieuse 
Exception faite des marchandises vivantes visées au point 1) de l'article 2.1.2.3, lors de l'importation 
d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 2.1.2.2, à des fins d’alimentation 
animale, ou pour des usages agricoles, industriels ou pharmaceutiques, à partir d’un pays, d'une zone ou 
d'un compartiment non déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique infectieuse, l’Autorité compétente du 
pays importateur doit exiger : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine pour l’abattage et 
la transformation en des produits autorisés par l’Autorité compétente, et 

2. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation du virus de la nécrose 
hématopoïétique infectieuse.  
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Article 2.1.2.10. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment déclaré(e) indemne 
de nécrose hématopoïétique infectieuse 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 2.1.2.3., lors de l’importation de produits 
d’animaux aquatiques issus des espèces énumérées à l’article 2.1.2.2., à partir d’un pays, d’une zone ou d’un 
compartiment indemne de nécrose hématopoïétique infectieuse, l’Autorité compétente du pays importateur doit 
exiger un certificat zoosanitaire international délivré par l’Autorité compétente du pays exportateur ou par un agent 
certificateur agréé par le pays importateur. Ce certificat doit attester, sur la base des procédures décrites, selon le 
cas, dans les articles 2.1.2.4. ou 2.1.2.5., que le lieu de production du chargement est un pays, une zone ou 
un compartiment déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique infectieuse. 

Le certificat doit être conforme au modèle de certificat reproduit à l’annexe 6.2.1. 

Article 2.1.2.11. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) 
indemne de nécrose hématopoïétique infectieuse 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 2.1.2.3., lors de l'importation de produits 
d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 2.1.2.2., à partir d’un pays, d'une zone ou 
d'un compartiment non déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique infectieuse, l’Autorité compétente du 
pays importateur doit apprécier le risque encouru et appliquer des mesures appropriées visant à réduire ce 
risque. 

Dans le cas des poissons morts, éviscérés ou non, ces mesures d’atténuation des risques peuvent inclure :  

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine/biosécurité pour 
la transformation en l’un des produits visés au point 1) de l’article 2.1.2.3. ou en d’autres produits 
autorisés par l’Autorité compétente, et 

2. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation du virus de la nécrose 
hématopoïétique infectieuse. 
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V I R É M I E  P R I N T A N I È R E  D E  L A  C A R P E  

Article 2.1.4.1. 

Aux fins du présent Code aquatique, on entend par virémie printanière de la carpe une infection due au 
virus responsable de cette maladie, que les tentatives taxonomiques ont classé parmi le genre Vesiculovirus 
et la famille des Rhabdoviridés.  

Les méthodes de surveillance et de diagnostic sont exposées dans le Manuel aquatique. 

Article 2.1.4.2. 

Espèces sensibles 

Aux fins du présent Code aquatique, les espèces sensibles à la virémie printanière de la carpe sont les suivantes : 
carpe commune (Cyprinus carpio carpio) et carpe koi (Cyprinus carpio koi), carassin (Carassius carassius), silure 
glane (également connu sous le nom de poisson-chat) (Silurus glanis), carpe argentée (Hypophthalmichthys 
molitrix), carpe à grosse tête (Aristichthys nobilis), carpe herbivore ou amour blanc (Ctenopharyngodon idella), 
cyprin doré (Carassius auratus), ide mélanote (Leuciscus idus) et tanche (Tinca tinca). 

Toute suspicion d’infection naturelle par le virus de la virémie printanière de la carpe dans une espèce non 
citée dans le présent article doit être immédiatement soumise au Laboratoire de référence approprié de 
l’OIE, que des signes cliniques soient ou non associés aux résultats. 

Article 2.1.4.3. 

Marchandises 

1. Lorsqu’elles autorisent l'importation ou le transit sur leur territoire des marchandises énumérées ci-
après, les Autorités compétentes ne doivent imposer le respect d’aucune condition liée à la virémie 
printanière de la carpe, quel que soit le statut du pays, de la zone ou du compartiment d’exportation au 
regard de cette maladie. 

a) Marchandises tirées des espèces énumérées à l’article 2.1.4.2., pour quelque raison que ce soit : 

i) poissons en conserve stérilisés industriellement ; 

ii) cuir produit à partir de peau de poisson. 

b) Marchandises destinées à la consommation humaine6, tirées des espèces énumérées à 
l'article 2.1.4.2 et préparées de manière à réduire au minimum la probabilité d'autres utilisations : 

i) produits conservés par des méthodes chimiques (fumés, salés, saumurés, marinés, etc.) ; 

ii) produits traités par la chaleur (plats cuisinés, huiles de poisson par exemple) ; 
____________________________________ 

6  Tout Pays Membre peut envisager, s’il l’estime nécessaire, la mise en place de mesures internes visant à 
empêcher l’utilisation de la marchandise considérée à des fins autres que la consommation humaine. 
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iii) poissons éviscérés (réfrigérés ou congelés), conditionnés pour la vente au détail en direct ; 

iv) filets ou tranches (réfrigérés ou congelés) ; 

v) poissons éviscérés séchés (séchés à l’air, à la flamme ou au soleil). 

c) Tous les produits d’animaux aquatiques, pour les espèces autres que celles visées à l’article 2.1.4.2. 

2. Lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit sur leur territoire de marchandises issues d’une espèce 
visée à l’article 2.1.4.2., exception faite des produits figurant au point 1) de l’article 2.1.4.3., les 
Autorités compétentes doivent imposer le respect des conditions prévues aux articles 2.1.4.7. à 2.1.4.11. 
du présent chapitre, selon le statut du pays, de la zone ou du compartiment d’exportation au regard de la 
virémie printanière de la carpe. 

3. Lorsqu’elles envisagent l’importation ou le transit sur leur territoire de toute marchandise vivante tirée 
d’une espèce ne figurant pas à l’article 2.1.4.2., à partir d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment 
d’exportation non déclaré(e) indemne de virémie printanière de la carpe, les Autorités compétentes du 
pays importateur doivent, avant toute décision, apprécier le risque d’introduction, d’établissement et de 
propagation du virus pouvant découler de l’importation de ladite marchandise, et en évaluer les 
conséquences possibles. Le résultat de cette appréciation doit être mis à la disposition du pays 
exportateur.  

Article 2.1.4.4. 

Pays indemne de virémie printanière de la carpe 
Un pays peut s’autodéclarer indemne de virémie printanière de la carpe s’il remplit les conditions prévues 
aux points 1), 2), 3) ou 4) ci-dessous. 

S’il partage une zone ou un compartiment avec un ou plusieurs autres pays, un pays ne peut s’autodéclarer 
indemne de virémie printanière de la carpe que si tous les secteurs couverts par les eaux partagées sont 
déclarés pays ou zones indemnes de cette maladie (voir article 2.1.4.5.). 

1. Un pays dans lequel aucune des espèces visées à l’article 2.1.4.2. n'est présente peut s’autodéclarer 
indemne de virémie printanière de la carpe si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en 
permanence depuis au moins 2 ans. 

OU 

2. Un pays dans lequel les espèces visées à l’article 2.1.4.2 sont présentes mais où la maladie n'a jamais été 
observée depuis au moins 25 ans malgré l'existence de conditions propices à son expression clinique, 
comme décrit dans le chapitre X.X.X du Manuel aquatique, peut s’autodéclarer indemne de virémie 
printanière de la carpe si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au 
moins 10 ans. 

OU 

3. Un pays dans lequel la dernière manifestation de la maladie a été observée au cours des 25 années 
écoulées, ou dont le statut sanitaire au regard de l’infection était inconnu avant la surveillance spécifique, 
en raison par exemple de l’absence de conditions propices à son expression clinique, comme décrit au 
chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, peut s’autodéclarer indemne de virémie printanière de la carpe : 
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a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans, et 

b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
est en place depuis au moins 2 ans sans détection du virus de la virémie printanière de la carpe. 

OU 

4. Un pays qui s’était précédemment autodéclaré indemne de virémie printanière de la carpe, mais où la 
maladie a été détectée, ne pourra pas de nouveau s’autodéclarer indemne tant que les conditions 
énoncées ci-après n’auront pas été remplies : 

a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une zone 
tampon doit avoir été établie, et 

b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité satisfaisantes 
ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible le risque de nouvelle 
propagation de la maladie, sachant que les procédures de désinfection voulues doivent avoir été 
appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
doit avoir été mise en place depuis au moins 2 ans sans détection du virus de la virémie 
printanière de la carpe. 

Entre-temps, d’autres secteurs du reste du territoire peuvent être déclarés zone(s) indemne(s) de la 
maladie, sous réserve qu’ils remplissent les conditions énoncées au point 3) de l’article 2.1.4.5. 

Article 2.1.4.5. 

Zone ou compartiment indemne de virémie printanière de la carpe 
Une zone ou un compartiment situé(e) sur le territoire d’un ou plusieurs pays non déclarés indemnes de virémie 
printanière de la carpe peut être déclaré(e) indemne par l’Autorité ou les Autorités compétentes de ce ou de ces 
pays si cette zone ou ce compartiment remplit les conditions prévues aux points 1), 2), 3) ou 4) ci-dessous. 

S’ils s’étendent au-delà des frontières d’un pays, une zone ou un compartiment ne peut être déclaré(e) 
indemne de virémie printanière de la carpe que si toutes les Autorités compétentes confirment que les 
conditions voulues ont été réunies. 

1. Une zone ou un compartiment où aucune des espèces visées à l'article 2.1.4.2. n'est présente peut être 
autodéclaré(e) indemne de virémie printanière de la carpe si les conditions élémentaires de biosécurité y sont 
réunies en permanence depuis au moins 2 ans. 

OU 

2. Une zone ou un compartiment où les espèces visées à l’article 2.1.4.2 sont présentes mais où la maladie n'a 
jamais été observée depuis au moins 25 ans malgré l'existence de conditions propices à son 
expression clinique, comme décrit dans le Chapitre X.X.X du Manuel aquatique, peut être 
autodéclaré(e) indemne de virémie printanière de la carpe si les conditions élémentaires de biosécurité y 
sont réunies en permanence depuis au moins 10 ans. 

OU 
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3. Une zone ou un compartiment où la dernière manifestation de la maladie a été observée au cours des 
25 années écoulées, ou dont le statut infectieux était inconnu avant la surveillance spécifique, en raison, 
par exemple, de l'absence de conditions propices à l'expression clinique de la maladie, comme décrit 
dans le chapitre X.X.X du Manuel aquatique, peut être déclaré(e) indemne de virémie printanière de la 
carpe : 

a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans, et 

b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
est en place depuis au moins 2 ans sans détection du virus de la virémie printanière de la carpe. 

OU 

4. Une zone précédemment déclarée indemne de virémie printanière de la carpe, mais où la maladie a été 
détectée, ne pourra pas être de nouveau déclarée indemne de cette maladie tant que les conditions 
énoncées ci-après n’auront pas été remplies : 

a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une zone 
tampon doit avoir été établie, et 

b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité satisfaisantes 
ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible le risque de nouvelle 
propagation de la maladie, sachant que les procédures de désinfection voulues doivent avoir été 
appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
doit avoir été mise en place depuis au moins 2 ans sans détection du virus de la virémie 
printanière de la carpe. 

Article 2.1.4.6. 

Maintien du statut indemne 

En vertu des dispositions des points 1) ou 2) des articles 2.1.4.4. ou 2.1.4.5., respectivement, un pays, une 
zone ou un compartiment déclaré(e) indemne de virémie printanière de la carpe peut conserver son statut 
indemne pour cette maladie, sous réserve que les conditions élémentaires de biosécurité y soient constamment 
maintenues. 

En vertu des dispositions du point 3) des articles 2.1.4.4. ou 2.1.4.5., respectivement, un pays, une zone ou 
un compartiment déclaré(e) indemne de virémie printanière de la carpe peut interrompre la surveillance 
spécifique et conserver son statut indemne pour cette maladie, sous réserve qu’il existe des conditions 
propices à son expression clinique, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, et que les 
conditions élémentaires de biosécurité y soient constamment maintenues. 

Toutefois, pour les zones ou compartiments déclarés indemnes de virémie printanière de la carpe dans des 
pays infectés par la maladie, ainsi que dans tous les cas où les conditions propices à son expression clinique 
ne sont pas réunies, la surveillance spécifique doit être poursuivie à un niveau défini par l’Autorité compétente en 
fonction de la probabilité de réintroduction de l’infection. 
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Article 2.1.4.7. 

Importation d'animaux vivants à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment déclaré(e) 
indemne de virémie printanière de la carpe 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 2.1.4.3, lors de l’importation d’animaux 
aquatiques vivants appartenant aux espèces énumérées à l’article 2.1.4.2., à partir d’un pays, d’une zone ou 
d’un compartiment déclaré(e) indemne de virémie printanière de la carpe, l’Autorité compétente du pays 
importateur doit exiger un certificat zoosanitaire international délivré par l’Autorité compétente du pays exportateur ou 
par un agent certificateur agréé par le pays importateur. Ce certificat doit attester, sur la base des procédures 
décrites, selon le cas, dans les articles 2.1.4.4. ou 2.1.4.5, que le lieu de production du chargement est un 
pays, une zone ou un compartiment déclaré(e) indemne de virémie printanière de la carpe. 

Le certificat doit être conforme au modèle de certificat reproduit à l’annexe 6.1.1. 

Article 2.1.4.8. 

Importation d'animaux vivants à des fins d’activités aquacoles, à partir d'un pays, d'une zone 
ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de virémie printanière de la carpe 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 2.1.4.3., lors de l'importation à des fins 
d’activités aquacoles d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 2.1.4.2., en 
provenance d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de virémie printanière de la 
carpe, l’Autorité compétente du pays importateur doit apprécier le risque encouru et appliquer des mesures 
visant à réduire ce risque telles que : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine, et 

2. l’isolement permanent des animaux aquatiques importés ainsi que de leur descendance de première 
génération par rapport au milieu environnant, et 

3. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation du virus de la virémie 
printanière de la carpe. 

Article 2.1.4.9. 

Importation d'animaux vivants à des fins de transformation pour la consommation humaine, à 
partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de virémie 
printanière de la carpe 

Exception faite des marchandises vivantes visées au point 1) de l'article 2.1.4.3, lors de l'importation 
d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 2.1.4.2, à des fins de transformation pour 
la consommation humaine, à partir d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de 
virémie printanière de la carpe, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine pour l’abattage et 
la transformation en l’un des produits visés au point 1) de l’article 2.1.4.3. ou en d’autres produits 
autorisés par l’Autorité compétente, et 

2. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation du virus de la virémie 
printanière de la carpe. 
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Article 2.1.4.9.bis 

Importation d'animaux vivants destinés à l’alimentation animale, ou à des usages agricoles, 
industriels ou pharmaceutiques, à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non 
déclaré(e) indemne de virémie printanière de la carpe 
Exception faite des marchandises vivantes visées au point 1) de l'article 2.1.4.3, lors de l'importation 
d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 2.1.4.2, à des fins d’alimentation 
animale, ou pour des usages agricoles, industriels ou pharmaceutiques, à partir d’un pays, d'une zone ou 
d'un compartiment non déclaré(e) indemne de virémie printanière de la carpe, l’Autorité compétente du pays 
importateur doit exiger : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine pour l’abattage et 
la transformation en des produits autorisés par l’Autorité compétente, et 

2. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation du virus de la virémie 
printanière de la carpe. 

Article 2.1.4.10. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment déclaré(e) indemne 
de virémie printanière de la carpe 
Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 2.1.4.3., lors de l’importation de produits 
d’animaux aquatiques issus des espèces énumérées à l’article 2.1.4.2., à partir d’un pays, d’une zone ou d’un 
compartiment indemne de virémie printanière de la carpe, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger un 
certificat zoosanitaire international délivré par l’Autorité compétente du pays exportateur ou par un agent certificateur 
agréé par le pays importateur. Ce certificat doit attester, sur la base des procédures décrites, selon le cas, dans 
les articles 2.1.4.4. ou 2.1.4.5., que le lieu de production du chargement est un pays, une zone ou un 
compartiment déclaré(e) indemne de virémie printanière de la carpe. 

Le certificat doit être conforme au modèle de certificat reproduit à l’annexe 6.2.1. 
Article 2.1.4.11. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) 
indemne de virémie printanière de la carpe 
Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 2.1.4.3., lors de l'importation de produits 
d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 2.1.4.2., à partir d’un pays, d'une zone ou 
d'un compartiment non déclaré(e) indemne de virémie printanière de la carpe, l’Autorité compétente du pays 
importateur doit apprécier le risque encouru et appliquer des mesures appropriées visant à réduire ce risque. 

Dans le cas des poissons morts, éviscérés ou non, ces mesures d’atténuation des risques peuvent inclure :  

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine/biosécurité pour 
la transformation en l’un des produits visés au point 1) de l’article 2.1.4.3. ou en d’autres produits 
autorisés par l’Autorité compétente, et 

2. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation du virus de la virémie 
printanière de la carpe. 
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C H A P I T R E  2 . 1 . 5 .  
 

S E P T I C É M I E  H E M O R R A G I Q U E  V I R A L E  

Article 2.1.5.1. 

Aux fins du présent Code aquatique, on entend par septicémie hémorragique virale une infection par le virus 
responsable de cette maladie (appelé aussi virus d’Egtved) appartenant au genre Novirhabdovirus et à la famille 
des Rhabdoviridés.  

Les méthodes de surveillance et de diagnostic sont exposées dans le Manuel aquatique. 

Article 2.1.5.2. 

Espèces sensibles 

Aux fins du présent Code aquatique, les espèces sensibles à la septicémie hémorragique virale sont les suivantes : 
saumon atlantique (Salmo salar), morue franche (Gadus morhua), hareng (Clupea harengus), black cod (Anaplopoma 
fimbria), merlan bleu (Micromesistius poutassou), saumon de fontaine (Salvelinus fontinalis), truite d’Europe (Salmo 
trutta), saumon royal (Oncorhynchus tshawytscha), saumon argenté (O. kisutch), limande (Limanda limanda), carlottin 
anglais (Parophrys vetulus), flet commun (Platichthys flesus), truite dorée (Salmo aguabonita), ombre commun 
(Thymallus thymallus), flétan du Groenland (Reinhardtius hippoglossoides), églefin (Melanogrammus aeglefinus), cardeau 
hirame (Paralichthys olivaceus), omble d’Amérique (Salvelinus namaycush), petite argentine (Argentina sphyraena), 
tacaud norvégien (Trisopterus esmarkii), morue du Pacifique (Gadus macrocephalus), merlu du Pacifique (Merluccius 
productus), hareng du Pacifique (Clupea harengus pallasi), maquereau espagnol (Scomber japonicus), lançon du 
Pacifique (Ammodytes hexapterus), brochet (Esox lucius), sardinops du Chili (Sardinops sagax), carrelet (Pleuronectes 
platessa), capelan de Méditerranée (Trisopterus minutus), truite arc-en-ciel (Oncorhynchus mykiss), loche de mer 
(Rhinonemus cimbrius), bar commun (Dicentrarchus labrax), Cymatogaster aggregata, eulachon (Thaleichthys pacificus), 
sprat (Sprattus sprattus), éperlan du Pacifique (Hypomesus pretiosus pretiosus), épinoche à trois épines (Gasterosteus 
aculeatus), turbot (Scophthalmus maximus), gobie nain (Pomatoschistus minutus), lieu de l’Alaska (Theragra 
chalcogramma), corégone (Coregonus sp.) et merlan (Merlangius merlangus). 

Toute suspicion d’infection naturelle par le virus de la septicémie hémorragique virale dans une espèce non 
citée dans le présent article doit être immédiatement soumise au Laboratoire de référence approprié de 
l’OIE, que des signes cliniques soient ou non associés aux résultats. 

Article 2.1.5.3. 

Marchandises 
1. Lorsqu’elles autorisent l'importation ou le transit sur leur territoire des marchandises énumérées ci-

après, les Autorités compétentes ne doivent imposer le respect d’aucune condition liée à la septicémie 
hémorragique virale, quel que soit le statut du pays, de la zone ou du compartiment d’exportation au 
regard de cette maladie. 

a)  Marchandises tirées des espèces énumérées à l’article 2.1.5.2., pour quelque raison que ce soit : 

i) poissons en conserve stérilisés industriellement ; 

ii)  cuir produit à partir de peau de poisson. 

Commission des normes sanitaires pour les animaux aquatiques de l’OIE/août 2005  



200 

Annexe XXIII (suite) 

Annexe VIII (suite) 

b) Marchandises destinées à la consommation humaine7, tirées des espèces énumérées à 
l'article 2.1.5.2 et préparées de manière à réduire au minimum la probabilité d'autres utilisations : 

i) produits conservés par des méthodes chimiques (fumés, salés, saumurés, marinés, etc.) ; 

ii) produits traités par la chaleur (plats cuisinés, huiles de poisson par exemple) ; 

iii) poissons éviscérés (réfrigérés ou congelés), conditionnés pour la vente au détail en direct ; 

iv) filets ou tranches (réfrigérés ou congelés) ; 

v) poissons éviscérés séchés (séchés à l’air, à la flamme ou au soleil). 

c) Tous les produits d’animaux aquatiques, pour les espèces autres que celles visées à l’article 2.1.5.2. 

2. Lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit sur leur territoire de marchandises issues d’une espèce 
visée à l’article 2.1.5.2., exception faite des produits figurant au point 1) de l’article 2.1.5.3., les 
Autorités compétentes doivent imposer le respect des conditions prévues aux articles 2.1.5.7. à 2.1.5.11. 
du présent chapitre, selon le statut du pays, de la zone ou du compartiment d’exportation au regard de la 
septicémie hémorragique virale. 

3. Lorsqu’elles envisagent l’importation ou le transit sur leur territoire de toute marchandise vivante tirée 
d’une espèce ne figurant pas à l’article 2.1.5.2., à partir d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment 
d’exportation non déclaré(e) indemne de septicémie hémorragique virale, les Autorités compétentes du 
pays importateur doivent, avant toute décision, apprécier le risque d’introduction, d’établissement et de 
propagation du virus pouvant découler de l’importation de ladite marchandise et en évaluer les 
conséquences possibles. Le résultat de cette appréciation doit être mis à la disposition du pays 
exportateur.  

Article 2.1.5.4. 

Pays indemne de septicémie hémorragique virale 
Un pays peut s’auto-déclarer indemne de septicémie hémorragique virale s’il réunit les conditions énoncées 
aux points 1), 2), 3) ou 4) ci-dessous. 

S’il partage une zone ou un compartiment avec un ou plusieurs autres pays, un pays ne peut s’autodéclarer 
indemne de septicémie hémorragique virale que si tous les secteurs couverts par les eaux partagées sont 
déclarés pays ou zones indemnes de cette maladie (voir article 2.1.5.5.). 

1. Un pays dans lequel aucune des espèces visées à l'article 2.1.4.2. n'est présente peut être autodéclaré(e) 
indemne de virémie printanière de la carpe si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en 
permanence depuis au moins 2 ans. 

2. Un pays dans lequel les espèces visées à l’article 2.1.5.2 sont présentes mais où la maladie n'a jamais été 
observée depuis au moins 25 ans malgré l'existence de conditions propices à son expression clinique, 
comme décrit dans le Chapitre X.X.X du Manuel aquatique, peut s’autodéclarer indemne de 
septicémie hémorragique virale si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence 
depuis au moins 10 ans. 

OU 
____________________________________ 

7  Tout Pays Membre peut envisager, s’il l’estime nécessaire, la mise en place de mesures internes visant à 
empêcher l’utilisation de la marchandise considérée à des fins autres que la consommation humaine. 
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OU 
3. Un pays dans lequel la dernière manifestation de la maladie a été observée au cours des 25 années 

écoulées, ou dont le statut infectieux était inconnu avant la surveillance spécifique, en raison par exemple 
de l’absence de conditions propices à l’expression clinique de la maladie, comme décrit dans le 
Chapitre X.X.X du Manuel aquatique, peut s’autodéclarer indemne de septicémie hémorragique virale : 
a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans, et 
b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 

est en place depuis au moins 2 ans sans détection du virus de la septicémie hémorragique virale. 
OU 
4. Un pays qui s’était précédemment autodéclaré indemne de septicémie hémorragique virale, mais où la 

maladie a été détectée, ne pourra pas de nouveau s’autodéclarer indemne tant que les conditions 
énoncées ci-après n’auront pas été remplies : 
a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une zone 

tampon doit avoir été établie, et 
b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité satisfaisantes 

ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible le risque de nouvelle 
propagation de la maladie, sachant que les procédures de désinfection voulues doivent avoir été 
appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
doit avoir été mise en place depuis au moins 2 ans sans détection du virus de la septicémie 
hémorragique virale. 

Entre-temps, d’autres secteurs du reste du territoire peuvent être déclarés zone(s) indemne(s) de la 
maladie, sous réserve qu’ils remplissent les conditions énoncées au point 2) de l’article 2.1.5.5. 

Article 2.1.5.5. 

Zone ou compartiment indemne de septicémie hémorragique virale 
Une zone ou un compartiment situés sur le territoire d'un ou plusieurs pays non déclarés indemnes de 
septicémie hémorragique virale peuvent être déclarés indemnes par les Autorités compétentes du ou des pays 
concernés si cette zone ou ce compartiment répondent aux conditions stipulées aux points 1), 2), 3) ou 4) ci-
dessous. 
S’ils s’étendent au-delà des frontières d’un pays, une zone ou un compartiment ne peut être déclaré(e) 
indemne de septicémie hémorragique virale que si toutes les Autorités compétentes confirment que les 
conditions voulues ont été réunies. 
1. Une zone ou un compartiment où aucune des espèces visées à l'article 2.1.4.2. n'est présente peut être 

autodéclaré(e) indemne de virémie printanière de la carpe si les conditions élémentaires de biosécurité y sont 
réunies en permanence depuis au moins 2 ans. 

OU 
2. Une zone ou un compartiment où les espèces visées à l’article 2.1.5.2 sont présentes mais où la maladie n'a 

jamais été observée depuis au moins 25 ans malgré l'existence de conditions propices à son 
expression clinique, comme décrit dans le Chapitre X.X.X du Manuel aquatique, peut être 
autodéclaré(e) indemne de septicémie hémorragique virale si les conditions élémentaires de biosécurité y 
sont réunies en permanence depuis au moins 10 ans. 
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OU 
3. Une zone ou un compartiment où la dernière manifestation de la maladie a été observée au cours des 

25 années précédentes, ou dont le statut infectieux était inconnu avant la surveillance spécifique, en raison 
par exemple de l'absence de conditions propices à l'expression clinique de la maladie, comme décrit 
dans le chapitre X.X.X du Manuel aquatique, peut être déclaré(e) indemne de septicémie hémorragique 
virale : 
a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans, et 

b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
est en place depuis au moins 2 ans sans détection du virus de la septicémie hémorragique virale. 

OU 

4. Une zone précédemment déclarée indemne de septicémie hémorragique virale, mais où la maladie a été 
détectée, ne pourra pas être de nouveau déclarée indemne de cette maladie tant que les conditions 
énoncées ci-après n’auront pas été remplies : 

a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une zone 
tampon doit avoir été établie, et 

b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité satisfaisantes 
ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible le risque de nouvelle 
propagation de la maladie, sachant que les procédures de désinfection voulues doivent avoir été 
appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
doit avoir été mise en place depuis au moins 2 ans sans détection du virus de la septicémie 
hémorragique virale. 

Article 2.1.5.6. 

Maintien du statut indemne 
En vertu des dispositions des points 1)  et 2) des articles 2.1.5.4. ou 2.1.5.5., respectivement, un pays, une 
zone ou un compartiment déclaré(e) indemne de septicémie hémorragique virale peut conserver son statut 
indemne pour cette maladie, sous réserve que les conditions élémentaires de biosécurité y soient constamment 
maintenues. 

En vertu des dispositions du point 3) des articles 2.1.5.4. ou 2.1.5.5., respectivement, un pays, une zone ou 
un compartiment déclaré(e) indemne de septicémie hémorragique virale peut interrompre la surveillance 
spécifique et conserver son statut indemne pour cette maladie, sous réserve qu’il existe des conditions 
propices à son expression clinique, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, et que les 
conditions élémentaires de biosécurité y soient constamment maintenues. 

Toutefois, pour les zones ou compartiments déclarés indemnes de septicémie hémorragique virale dans des 
pays infectés par la maladie, ainsi que dans tous les cas où les conditions propices à son expression clinique 
ne sont pas réunies, la surveillance spécifique doit être poursuivie à un niveau défini par l’Autorité compétente en 
fonction de la probabilité de réintroduction de l’infection. 
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Article 2.1.5.7. 

Importation d'animaux vivants à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment déclaré(e) 
indemne de septicémie hémorragique virale 
Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 2.1.5.3, lors de l’importation d’animaux 
aquatiques vivants appartenant aux espèces énumérées à l’article 2.1.5.2., à partir d’un pays, d’une zone ou 
d’un compartiment déclaré(e) indemne de septicémie hémorragique virale, l’Autorité compétente du pays 
importateur doit exiger un certificat zoosanitaire international délivré par l’Autorité compétente du pays exportateur ou 
par un agent certificateur agréé par le pays importateur. Ce certificat doit attester, sur la base des procédures 
décrites, selon le cas, dans les articles 2.1.5.4. ou 2.1.5.5, que le lieu de production du chargement est un 
pays, une zone ou un compartiment déclaré(e) indemne de septicémie hémorragique virale. 

Le certificat doit être conforme au modèle de certificat reproduit à l’annexe 6.1.1. 
Article 2.1.5.8. 

Importation d'animaux vivants à des fins d’activités aquacoles, à partir d'un pays, d'une zone 
ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de septicémie hémorragique virale 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 2.1.5.3., lors de l'importation à des fins 
d’activités aquacoles d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 2.1.5.2., en 
provenance d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de septicémie hémorragique 
virale, l’Autorité compétente du pays importateur doit apprécier le risque encouru et appliquer des mesures 
visant à réduire ce risque telles que : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine, et 

2. l’isolement permanent des animaux aquatiques importés ainsi que de leur descendance de première 
génération par rapport au milieu environnant, et 

3. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation du virus de la 
septicémie hémorragique virale. 

Article 2.1.5.9. 

Importation d'animaux vivants à des fins de transformation pour la consommation humaine, à 
partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclarés indemnes de septicémie 
hémorragique virale 

Exception faite des marchandises vivantes visées au point 1) de l'article 2.1.5.3, lors de l'importation 
d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 2.1.5.2, à des fins de transformation pour 
la consommation humaine, à partir d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de 
septicémie hémorragique virale, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine pour l’abattage et 
la transformation en l’un des produits visés au point 1) de l’article 2.1.5.3. ou en d’autres produits 
autorisés par l’Autorité compétente, et 

2. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation du virus de la 
septicémie hémorragique virale. 
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Article 2.1.5.9.bis 

Importation d'animaux vivants destinés à l’alimentation animale, ou à des usages agricoles, 
industriels ou pharmaceutiques, à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non 
déclaré(e) indemne de septicémie hémorragique virale 
Exception faite des marchandises vivantes visées au point 1) de l'article 2.1.5.3, lors de l'importation 
d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 2.1.5.2, à des fins d’alimentation 
animale, ou pour des usages agricoles, industriels ou pharmaceutiques, à partir d’un pays, d'une zone ou 
d'un compartiment non déclaré(e) indemne de septicémie hémorragique virale, l’Autorité compétente du pays 
importateur doit exiger : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine pour l’abattage et 
la transformation en des produits autorisés par l’Autorité compétente, et 

2. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation du virus de la 
septicémie hémorragique virale. 

Article 2.1.5.10. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment déclaré(e) indemne 
de septicémie hémorragique virale 
Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 2.1.5.3., lors de l’importation de produits 
d’animaux aquatiques issus des espèces énumérées à l’article 2.1.5.2., à partir d’un pays, d’une zone ou d’un 
compartiment indemne de septicémie hémorragique virale, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger 
un certificat zoosanitaire international délivré par l’Autorité compétente du pays exportateur ou par un agent certificateur 
agréé par le pays importateur. Ce certificat doit attester, sur la base des procédures décrites, selon le cas, dans 
les articles 2.1.5.4. ou 2.1.5.5., que le lieu de production du chargement est un pays, une zone ou un 
compartiment déclaré(e) indemne de septicémie hémorragique virale. 

Le certificat doit être conforme au modèle de certificat reproduit à l’annexe 6.2.1. 
Article 2.1.5.11. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) 
indemne de septicémie hémorragique virale 
Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 2.1.5.3., lors de l'importation de produits 
d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 2.1.5.2., à partir d’un pays, d'une zone ou 
d'un compartiment non déclaré(e) indemne de septicémie hémorragique virale, l’Autorité compétente du pays 
importateur doit apprécier le risque encouru et appliquer des mesures appropriées visant à réduire ce risque. 

Dans le cas des poissons morts, éviscérés ou non, ces mesures d’atténuation des risques peuvent inclure :  

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine/biosécurité pour 
la transformation en l’un des produits visés au point 1) de l’article 2.1.5.3. ou en d’autres produits 
autorisés par l’Autorité compétente, et 

2. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation du virus de la 
septicémie hémorragique virale. 
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C H A P I T R E  2 . 1 . 9 .  
 

A N É M I E  I N F E C T I E U S E  D U  S A U M O N  

Article 2.1.9.1. 

Aux fins du présent Code aquatique, on entend par anémie infectieuse du saumon une infection due au 
virus responsable de cette maladie, appartenant au genre Isavirus et à la famille des Orthomyxoviridés.  

Les méthodes de surveillance et de diagnostic sont exposées dans le Manuel aquatique. 

Article 2.1.9.2. 

Espèces sensibles 

Aux fins du présent Code aquatique, les espèces sensibles à l’anémie infectieuse du saumon sont les suivantes : 
saumon atlantique (Salmo salar), truite d’Europe (S. trutta), lieu noir (Pollachius virens) et morue franche (Gadus 
morhua).

Toute suspicion d’infection naturelle par le virus de l’anémie infectieuse du saumon dans une espèce non 
citée dans le présent article doit être immédiatement soumise au Laboratoire de référence approprié de 
l’OIE, que des signes cliniques soient ou non associés aux résultats. 

Article 2.1.9.3. 

Marchandises 

1. Lorsqu’elles autorisent l'importation ou le transit sur leur territoire des marchandises énumérées ci-
après, les Autorités compétentes ne doivent imposer le respect d’aucune condition liée à l’anémie 
infectieuse du saumon, quel que soit le statut du pays, de la zone ou du compartiment d’exportation au 
regard de cette maladie. 

a) Marchandises tirées des espèces énumérées à l’article 2.1.9.2., pour quelque raison que ce soit : 

i) poissons en conserve stérilisés industriellement ; 

ii) cuir produit à partir de peau de poisson. 

b) Marchandises destinées à la consommation humaine8, tirées des espèces énumérées à 
l'article 2.1.9.2 et préparées de manière à réduire au minimum la probabilité d'autres utilisations : 

i) produits conservés par des méthodes chimiques (fumés, salés, saumurés, marinés, etc.) ; 

ii) produits traités par la chaleur (plats cuisinés, huiles de poisson par exemple) ; 

iii) poissons éviscérés (réfrigérés ou congelés), conditionnés pour la vente au détail en direct ; 

____________________________________ 

8  Tout Pays Membre peut envisager, s’il l’estime nécessaire, la mise en place de mesures internes visant à 
empêcher l’utilisation de la marchandise considérée à des fins autres que la consommation humaine. 
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iv) filets ou tranches (réfrigérés ou congelés) ; 

v) poissons éviscérés séchés (séchés à l’air, à la flamme ou au soleil). 

c) Tous les produits d’animaux aquatiques, pour les espèces autres que celles visées à l’article 2.1.9.2. 

2. Lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit sur leur territoire de marchandises issues d’une espèce 
visée à l’article 2.1.9.2., exception faite des produits figurant au point 1) de l’article 2.1.9.3., les 
Autorités compétentes doivent imposer le respect des conditions prévues aux articles 2.1.9.7. à 2.1.9.11. 
du présent chapitre, selon le statut du pays, de la zone ou du compartiment d’exportation au regard de 
l’anémie infectieuse du saumon. 

3. Lorsqu’elles envisagent l’importation ou le transit sur leur territoire de toute marchandise vivante tirée 
d’une espèce ne figurant pas à l’article 2.1.9.2., à partir d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment 
d’exportation non déclaré(e) indemne d’anémie infectieuse du saumon, les Autorités compétentes du pays 
importateur doivent, avant toute décision, apprécier le risque d’introduction, d’établissement et de 
propagation du virus pouvant découler de l’importation de ladite marchandise et en évaluer les 
conséquences possibles. Le résultat de cette appréciation doit être mis à la disposition du pays 
exportateur. 

Article 2.1.9.4. 

Pays indemne d’anémie infectieuse du saumon 
Un pays peut s’autodéclarer indemne d’anémie infectieuse du saumon s’il remplit les conditions prévues 
aux points 1), 2), 3) ou 4) ci-dessous. 

S’il partage une zone ou un compartiment avec un ou plusieurs autres pays, un pays ne peut s’autodéclarer 
indemne d’anémie infectieuse du saumon que si tous les secteurs couverts par les eaux partagées sont 
déclarés pays ou zones indemnes de cette maladie (voir article 2.1.9.5.). 

1. Un pays dans lequel aucune des espèces visées à l’article 2.1.9.2. n'est présente peut s’autodéclarer 
indemne d’anémie infectieuse du saumon si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en 
permanence depuis au moins 2 ans. 

OU 

2. Un pays dans lequel les espèces visées à l’article 2.1.9.2 sont présentes mais où la maladie n'a jamais été 
observée depuis au moins 25 ans malgré l'existence de conditions propices à son expression clinique, 
comme décrit dans le chapitre X.X.X du Manuel aquatique, peut s’autodéclarer indemne d’anémie 
infectieuse du saumon si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au 
moins 10 ans. 

OU 

3. Un pays dans lequel la dernière manifestation de la maladie a été observée au cours des 25 années 
écoulées, ou dont le statut sanitaire au regard de l’infection était inconnu avant la surveillance spécifique, 
en raison, par exemple, de l’absence de conditions propices à son expression clinique, comme décrit 
au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, peut s’autodéclarer indemne d’anémie infectieuse du 
saumon : 

a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans, et 

b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
est en place depuis au moins 2 ans sans détection du virus de l’anémie infectieuse du saumon. 
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OU 

4. Un pays qui s’était précédemment autodéclaré indemne d’anémie infectieuse du saumon, mais où la 
maladie a été détectée, ne pourra pas de nouveau s’autodéclarer indemne tant que les conditions 
énoncées ci-après n’auront pas été remplies : 

a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une zone 
tampon doit avoir été établie, et 

b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité satisfaisantes 
ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible le risque de nouvelle 
propagation de la maladie, sachant que les procédures de désinfection voulues doivent avoir été 
appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
doit avoir été mise en place depuis au moins 2 ans sans détection du virus de l’anémie infectieuse 
du saumon. 

Entre-temps, d’autres secteurs du reste du territoire peuvent être déclarés zone(s) indemne(s) de la 
maladie, sous réserve qu’ils remplissent les conditions énoncées au point 3) de l’article 2.1.9.5. 

Article 2.1.9.5. 

Zone ou compartiment indemne d’anémie infectieuse du saumon 
Une zone ou un compartiment situé(e) sur le territoire d’un ou plusieurs pays non déclarés indemnes d’anémie 
infectieuse du saumon peut être déclaré(e) indemne par l’Autorité ou les Autorités compétentes de ce ou de ces 
pays si cette zone ou ce compartiment remplit les conditions prévues aux points 1), 2), 3) ou 4) ci-dessous. 

S’ils s’étendent au-delà des frontières d’un pays, une zone ou un compartiment ne peut être déclaré(e) 
indemne d’anémie infectieuse du saumon que si toutes les Autorités compétentes confirment que les 
conditions voulues ont été réunies. 

1. Une zone ou un compartiment où aucune des espèces visées à l'article 2.1.9.2. n'est présente peut être 
autodéclaré(e) indemne d’anémie infectieuse du saumon si les conditions élémentaires de biosécurité y sont 
réunies en permanence depuis au moins 2 ans. 

OU 

2. Une zone ou un compartiment où les espèces visées à l’article 2.1.9.2 sont présentes mais où la maladie n'a 
jamais été observée depuis au moins 25 ans malgré l'existence de conditions propices à son 
expression clinique, comme décrit dans le chapitre X.X.X du Manuel aquatique, peut être 
autodéclaré(e) indemne d’anémie infectieuse du saumon si les conditions élémentaires de biosécurité y sont 
réunies en permanence depuis au moins 10 ans. 

OU 

3. Une zone ou un compartiment où la dernière manifestation de la maladie a été observée au cours des 
25 dernières années, ou dont le statut sanitaire au regard de l’infection était inconnu avant la 
surveillance spécifique, en raison, par exemple, de l'absence de conditions propices à son expression 
clinique, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, peut être autodéclaré(e) indemne 
d’anémie infectieuse du saumon : 

a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans, et 

b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
est en place depuis au moins 2 ans sans détection du virus de l’anémie infectieuse du saumon. 
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OU 

4. Une zone précédemment déclarée indemne d’anémie infectieuse du saumon, mais où la maladie a été 
détectée, ne pourra pas être de nouveau déclarée indemne de cette maladie tant que les conditions 
énoncées ci-après n’auront pas été remplies : 

a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une zone 
tampon doit avoir été établie, et 

b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité satisfaisantes 
ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible le risque de nouvelle 
propagation de la maladie, sachant que les procédures de désinfection voulues doivent avoir été 
appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
doit avoir été mise en place depuis au moins 2 ans sans détection du virus de l’anémie infectieuse 
du saumon. 

Article 2.1.9.6. 

Maintien du statut indemne 
En vertu des dispositions des points 1) ou 2) des articles 2.1.9.4. ou 2.1.9.5., respectivement, un pays, une 
zone ou un compartiment déclaré(e) indemne d’anémie infectieuse du saumon peut conserver son statut 
indemne pour cette maladie, sous réserve que les conditions élémentaires de biosécurité y soient constamment 
maintenues. 

En vertu des dispositions du point 3) des articles 2.1.9.4. ou 2.1.9.5., respectivement, un pays, une zone ou 
un compartiment déclaré(e) indemne d’anémie infectieuse du saumon peut interrompre la surveillance spécifique 
et conserver son statut indemne pour cette maladie, sous réserve qu’il existe des conditions propices à son 
expression clinique, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, et que les conditions élémentaires de 
biosécurité y soient constamment maintenues. 

Toutefois, pour les zones ou compartiments déclarés indemnes d’anémie infectieuse du saumon dans des pays 
infectés par la maladie, ainsi que dans tous les cas où les conditions propices à son expression clinique ne 
sont pas réunies, la surveillance spécifique doit être poursuivie à un niveau défini par l’Autorité compétente en 
fonction de la probabilité de réintroduction de l’infection. 

Article 2.1.9.7. 

Importation d'animaux vivants à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment déclaré(e) 
indemne d’anémie infectieuse du saumon 
Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 2.1.9.3, lors de l’importation d’animaux 
aquatiques vivants appartenant aux espèces énumérées à l’article 2.1.9.2., à partir d’un pays, d’une zone ou 
d’un compartiment déclaré(e) indemne d’anémie infectieuse du saumon, l’Autorité compétente du pays importateur 
doit exiger un certificat zoosanitaire international délivré par l’Autorité compétente du pays exportateur ou par un 
agent certificateur agréé par le pays importateur. Ce certificat doit attester, sur la base des procédures décrites, 
selon le cas, dans les articles 2.1.9.4. ou 2.1.9.5., que le lieu de production du chargement est un pays, une 
zone ou un compartiment déclaré(e) indemne d’anémie infectieuse du saumon. 

Le certificat doit être conforme au modèle de certificat reproduit à l’annexe 6.1.1. 
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Article 2.1.9.8. 

Importation d'animaux vivants à des fins d’activités aquacoles, à partir d'un pays, d'une zone 
ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne d’anémie infectieuse du saumon 
Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 2.1.9.3., lors de l'importation à des fins 
d’activités aquacoles d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 2.1.9.2., en 
provenance d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne d’anémie infectieuse du 
saumon, l’Autorité compétente du pays importateur doit apprécier le risque encouru et appliquer des mesures 
visant à réduire ce risque telles que : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine, et 

2. l’isolement permanent des animaux aquatiques importés ainsi que de leur descendance de première 
génération par rapport au milieu environnant, et 

3. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation du virus de l’anémie 
infectieuse du saumon. 

Article 2.1.9.9. 

Importation d'animaux vivants à des fins de transformation pour la consommation humaine, à 
partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclarés indemnes d’anémie 
infectieuse du saumon 

Exception faite des marchandises vivantes visées au point 1) de l'article 2.1.9.3, lors de l'importation 
d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 2.1.9.2, à des fins de transformation pour 
la consommation humaine, à partir d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne 
d’anémie infectieuse du saumon, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine pour l’abattage et 
la transformation en l’un des produits visés au point 1) de l’article 2.1.9.3. ou en d’autres produits 
autorisés par l’Autorité compétente, et 

2. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation du virus de l’anémie 
infectieuse du saumon. 

Article 2.1.9.9.bis 

Importation d'animaux vivants destinés à l’alimentation animale, ou à des usages agricoles, 
industriels ou pharmaceutiques, à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non 
déclaré(e) indemne d’anémie infectieuse du saumon 

Exception faite des marchandises vivantes visées au point 1) de l'article 2.1.9.3, lors de l'importation 
d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 2.1.9.2, à des fins d’alimentation 
animale, ou pour des usages agricoles, industriels ou pharmaceutiques, à partir d’un pays, d'une zone ou 
d'un compartiment non déclaré(e) indemne d’anémie infectieuse du saumon, l’Autorité compétente du pays 
importateur doit exiger : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine pour l’abattage et 
la transformation en des produits autorisés par l’Autorité compétente, et 

2. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation du virus de l’anémie 
infectieuse du saumon. 
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Article 2.1.9.10. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment déclaré(e) indemne 
d’anémie infectieuse du saumon 
Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 2.1.9.3., lors de l’importation de produits 
d’animaux aquatiques issus des espèces énumérées à l’article 2.1.9.2., à partir d’un pays, d’une zone ou d’un 
compartiment indemne d’anémie infectieuse du saumon, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger un 
certificat zoosanitaire international délivré par l’Autorité compétente du pays exportateur ou par un agent certificateur 
agréé par le pays importateur. Ce certificat doit attester, sur la base des procédures décrites, selon le cas, dans 
les articles 2.1.9.4. ou 2.1.9.5., que le lieu de production du chargement est un pays, une zone ou un 
compartiment déclaré(e) indemne d’anémie infectieuse du saumon. 

Le certificat doit être conforme au modèle de certificat reproduit à l’annexe 6.2.1. 

Article 2.1.9.11. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) 
indemne d’anémie infectieuse du saumon 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 2.1.9.3., lors de l'importation de produits 
d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 2.1.9.2., à partir d’un pays, d'une zone ou 
d'un compartiment non déclaré(e) indemne d’anémie infectieuse du saumon, l’Autorité compétente du pays 
importateur doit apprécier le risque encouru et appliquer des mesures appropriées visant à réduire ce risque. 
Dans le cas des poissons morts, éviscérés ou non, ces mesures d’atténuation des risques peuvent inclure : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine/biosécurité pour 
la transformation en l’un des produits visés au point 1) de l’article 2.1.9.3. ou en d’autres produits 
autorisés par l’Autorité compétente, et 

2. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation du virus de l’anémie 
infectieuse du saumon. 
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CHAPITRE 2.1.10. 
 

S Y N D R O M E  U L C E R A T I F  E P I Z O O T I Q U E  

Article 2.1.10.1. 

Aux fins du présent Code aquatique, on entend par syndrome ulcératif épizootique une infection par un 
champignon de la sous-classe des Oomycètes, Aphanomyces invadans.  

Les méthodes de surveillance et de diagnostic sont exposées dans le Manuel aquatique. 

Article 2.1.10.2. 

Espèces sensibles 

Aux fins du présent Code aquatique, les espèces sensibles au syndrome ulcératif épizootique sont les suivantes : 
Acantopagrus australis, perche grimpeuse (Anabas testudineus); anguilles (Anguillidés), poissons-chats 
(Bagridés), perche (Bidyanus bidyanus), menhaden tyran (Brevoortia tyrannus), carangues (Caranx spp.), bhakur 
(Catla catla), tête de serpent strié (Channa striatus), mrigal (Cirrhinus mrigala), claridés (Clarius spp.), exocets 
(Exocoetidés), Glossogobius giuris, Oxyeleotris marmoratus, gobies (Gobiidés), rohu (Labeo rohita), labéo (Labeo 
spp.), barramundi (Lates calcarifer), mulet cabot (Mugil cephalus), mulets [Mugilidés] (Mugil spp. et Liza spp.), 
ayu (Plecoglossus altivelis), barbeau d’Asie (Puntius sophore), Scortum barcoo, sillaginidés (Sillago ciliata), Siluridés, 
gourami à peau de serpent (Trichogaster pectoralis), poisson archer (Toxotes chatareus), barbeau argenté (Puntius 
gonionotus), scatophage (Scatophagus argus), gourami (Osphonemus gourami), Platycephalus fuscus, psettodidés 
(Psettodes sp.), Rhodeus ocellatus, Rohtee sp, rotengle (Scaridinius erythrophthalmus), Terapon sp., gourami bleu 
(Trichogaster trichopterus). 

Toute suspicion d’infection naturelle par A. invadans dans une espèce non citée dans le présent article doit 
être immédiatement soumise au Laboratoire de référence approprié de l’OIE, que des signes cliniques 
soient ou non associés aux résultats. 

Article 2.1.10.3. 

Marchandises 

1. Lorsqu’elles autorisent l'importation ou le transit sur leur territoire des marchandises énumérées ci-
après, les Autorités compétentes ne doivent imposer le respect d’aucune condition liée au syndrome 
ulcératif épizootique, quel que soit le statut du pays, de la zone ou du compartiment d’exportation au 
regard de cette maladie. 

a) Marchandises tirées des espèces énumérées à l’article 2.1.10.2., pour quelque raison que ce soit : 

i) poissons en conserve stérilisés industriellement ; 

ii)  cuir produit à partir de peau de poisson. 
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b) Marchandises destinées à la consommation humaine9, tirées des espèces énumérées à 
l'article 2.1.10.2. et préparées de manière à réduire au minimum la probabilité d'autres 
utilisations : 

i) produits conservés par des méthodes chimiques (fumés, salés, saumurés, marinés, etc.) ; 

ii) produits traités par la chaleur (plats cuisinés, huiles de poisson par exemple) ; 

iii) poissons éviscérés (réfrigérés ou congelés), conditionnés pour la vente au détail en direct ; 

iv) filets ou tranches (réfrigérés ou congelés) ; 

v) poissons éviscérés séchés (séchés à l’air, à la flamme ou au soleil). 

c) Tous les produits d’animaux aquatiques, pour les espèces autres que celles visées à l’article 2.1.10.2. 

2. Lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit sur leur territoire de marchandises issues d’une espèce 
visée à l’article 2.1.10.2., exception faite des produits figurant au point 1) de l’article 2.1.10.3., les 
Autorités compétentes doivent imposer le respect des conditions prévues aux articles 2.1.10.7. à 2.1.10.11. 
du présent chapitre, selon le statut du pays, de la zone ou du compartiment d’exportation au regard du 
syndrome ulcératif épizootique. 

3. Lorsqu’elles envisagent l’importation ou le transit sur leur territoire de toute marchandise vivante tirée 
d’une espèce ne figurant pas à l’article 2.1.10.2., à partir d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment 
d’exportation non déclaré(e) indemne de syndrome ulcératif épizootique, les Autorités compétentes du 
pays importateur doivent, avant toute décision, apprécier le risque d’introduction, d’établissement et de 
propagation de A. invadans pouvant découler de l’importation de ladite marchandise et en évaluer les 
conséquences possibles. Le résultat de cette appréciation doit être mis à la disposition du pays 
exportateur. 

Article 2.1.10.4. 

Pays indemne de syndrome ulcératif épizootique 

Un pays peut s’auto-déclarer indemne de syndrome ulcératif épizootique s’il réunit les conditions énoncées 
aux points 1), 2), 3) ou 4) ci-dessous. 

S’il partage une zone ou un compartiment avec un ou plusieurs autres pays, un pays ne peut s’autodéclarer 
indemne de syndrome ulcératif épizootique que si tous les secteurs couverts par les eaux partagées sont 
déclarés pays ou zones indemnes de cette maladie (voir article 2.1.10.5.). 

1. Un pays dans lequel aucune des espèces visées à l’article 2.1.9.2. n'est présente peut s’autodéclarer 
indemne d’anémie infectieuse du saumon si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en 
permanence depuis au moins 2 ans. 

OU 

____________________________________ 

9  Tout Pays Membre peut envisager, s’il l’estime nécessaire, la mise en place de mesures internes visant à 
empêcher l’utilisation de la marchandise considérée à des fins autres que la consommation humaine. 
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2. Un pays dans lequel les espèces visées à l’article 2.1.10.2 sont présentes mais où la maladie n'a jamais 
été observée depuis au moins 25 ans malgré l'existence de conditions propices à son expression 
clinique, comme décrit dans le chapitre X.X.X du Manuel aquatique, peut s’autodéclarer indemne de 
syndrome ulcératif épizootique si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence 
depuis au moins 10 ans. 

OU 

3. Un pays dans lequel la dernière manifestation de la maladie a été observée au cours des 25 années 
écoulées, ou dont le statut sanitaire au regard de l’infection était inconnu avant la surveillance spécifique, 
en raison par exemple de l’absence de conditions propices à son expression clinique, comme décrit au 
chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, peut s’autodéclarer indemne de syndrome ulcératif épizootique : 

a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans, et 

b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
est en place depuis au moins 2 ans sans détection de A. invadans. 

OU 

4. Un pays qui s’était précédemment autodéclaré indemne de syndrome ulcératif épizootique, mais où la 
maladie a été détectée, ne pourra pas de nouveau s’autodéclarer indemne tant que les conditions 
énoncées ci-après n’auront pas été remplies : 

a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une zone 
tampon doit avoir été établie, et 

b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité satisfaisantes 
ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible le risque de nouvelle 
propagation de la maladie, sachant que les procédures de désinfection voulues doivent avoir été 
appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
doit avoir été mise en place depuis au moins 2 ans sans détection de A. invadans. 

Entre-temps, d’autres secteurs du reste du territoire peuvent être déclarés zone(s) indemne(s) de la 
maladie, sous réserve qu’ils remplissent les conditions énoncées au point 2) de l’article 2.1.10.5. 

Article 2.1.10.5. 

Zone ou compartiment indemne de syndrome ulcératif épizootique 
Une zone ou un compartiment situé(e) sur le territoire d’un ou plusieurs pays non déclarés indemnes de 
syndrome ulcératif épizootique peut être déclaré(e) indemne par l’Autorité ou les Autorités compétentes de ce 
ou de ces pays si cette zone ou ce compartiment remplit les conditions prévues aux points 1), 2), 3) ou 4) ci-
dessous. 

S’ils s’étendent au-delà des frontières d’un pays, une zone ou un compartiment ne peut être déclaré(e) 
indemne de syndrome ulcératif épizootique que si toutes les Autorités compétentes confirment que les 
conditions voulues ont été réunies. 

1. Une zone ou un compartiment où aucune des espèces visées à l'article 2.1.9.2. n'est présente peut être 
autodéclaré(e) indemne d’anémie infectieuse du saumon si les conditions élémentaires de biosécurité y sont 
réunies en permanence depuis au moins 2 ans. 

OU 
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2. Une zone ou un compartiment où les espèces visées à l’article 2.1.10.2 sont présentes mais où la maladie 
n'a jamais été observée depuis au moins 25 ans malgré l'existence de conditions propices à son 
expression clinique, comme décrit dans le chapitre X.X.X du Manuel aquatique, peut être 
autodéclaré(e) indemne de syndrome ulcératif épizootique si les conditions élémentaires de biosécurité y 
sont réunies en permanence depuis au moins 10 ans. 

OU 

3. Une zone ou un compartiment où la dernière manifestation de la maladie a été observée au cours des 
25 années précédentes, ou dont le statut infectieux était inconnu avant la surveillance spécifique, en 
raison, par exemple, de l'absence de conditions propices à l'expression clinique de la maladie, comme 
décrit dans le chapitre X.X.X du Manuel aquatique, peut être déclaré(e) indemne de syndrome ulcératif 
épizootique : 

a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans, et 

b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
est en place depuis au moins 2 ans sans détection de A. invadans. 

OU 

4. Une zone précédemment déclarée indemne de syndrome ulcératif épizootique, mais où la maladie a été 
détectée, ne pourra pas être de nouveau déclarée indemne de cette maladie tant que les conditions 
énoncées ci-après n’auront pas été remplies : 

a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une zone 
tampon doit avoir été établie, et 

b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité satisfaisantes 
ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible le risque de nouvelle 
propagation de la maladie, sachant que les procédures de désinfection voulues doivent avoir été 
appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
doit avoir été mise en place depuis au moins 2 ans sans détection de A. invadans. 

Article 2.1.10.6. 

Maintien du statut indemne 

En vertu des dispositions des points 1) et 2) des articles 2.1.10.4. ou 2.1.10.5., respectivement, un pays, une 
zone ou un compartiment déclaré(e) indemne de syndrome ulcératif épizootique peut conserver son statut 
indemne pour cette maladie, sous réserve que les conditions élémentaires de biosécurité  y soient constamment 
maintenues. 

En vertu des dispositions du point 3) des articles 2.1.10.4. ou 2.1.10.5., respectivement, un pays, une zone 
ou un compartiment déclaré(e) indemne de syndrome ulcératif épizootique peut interrompre la surveillance 
spécifique et conserver son statut indemne pour cette maladie, sous réserve qu’il existe des conditions 
propices à son expression clinique, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, et que les 
conditions élémentaires de biosécurité y soient constamment maintenues. 
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Toutefois, pour les zones ou compartiments déclarés indemnes de syndrome ulcératif épizootique dans des 
pays infectés par la maladie, ainsi que dans tous les cas où les conditions propices à son expression clinique 
ne sont pas réunies, la surveillance spécifique doit être poursuivie à un niveau défini par l’Autorité compétente en 
fonction de la probabilité de réintroduction de l’infection. 

Article 2.1.10.7. 

Importation d'animaux vivants à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment déclaré(e) 
indemne de syndrome ulcératif épizootique 
Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 2.1.10.3, lors de l’importation d’animaux 
aquatiques vivants appartenant aux espèces énumérées à l’article 2.1.10.2., à partir d’un pays, d’une zone ou 
d’un compartiment déclaré(e) indemne de syndrome ulcératif épizootique, l’Autorité compétente du pays 
importateur doit exiger un certificat zoosanitaire international délivré par l’Autorité compétente du pays exportateur ou 
par un agent certificateur agréé par le pays importateur. Ce certificat doit attester, sur la base des procédures 
décrites, selon le cas, dans les articles 2.1.10.4. ou 2.1.10.5., que le lieu de production du chargement est un 
pays, une zone ou un compartiment déclaré(e) indemne de syndrome ulcératif épizootique. 

Le certificat doit être conforme au modèle de certificat reproduit à l’annexe 6.1.1. 
Article 2.1.10.8. 

Importation d'animaux vivants à des fins d’activités aquacoles, à partir d'un pays, d'une zone 
ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de syndrome ulcératif épizootique 
Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 2.1.10.3., lors de l'importation à des fins 
d’activités aquacoles d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 2.1.10.2., en 
provenance d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de syndrome ulcératif 
épizootique, l’Autorité compétente du pays importateur doit apprécier le risque encouru et appliquer des 
mesures visant à réduire ce risque telles que : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine, et 

2. l’isolement permanent des animaux aquatiques importés ainsi que de leur descendance de première 
génération par rapport au milieu environnant, et 

3. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation de A. invadans. 

Article 2.1.10.9. 

Importation d'animaux vivants à des fins de transformation pour la consommation humaine, à 
partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de syndrome 
ulcératif épizootique 

Exception faite des marchandises vivantes visées au point 1) de l'article 2.1.10.3, lors de l'importation 
d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 2.1.10.2, à des fins de transformation 
pour la consommation humaine, à partir d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne 
de syndrome ulcératif épizootique, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine pour l’abattage et 
la transformation en l’un des produits visés au point 1) de l’article 2.1.10.3. ou en d’autres produits 
autorisés par l’Autorité compétente, et 
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2. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation de A. invadans. 
Article 2.1.10.9.bis 

Importation d'animaux vivants destinés à l’alimentation animale, ou à des usages agricoles, 
industriels ou pharmaceutiques, à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non 
déclaré(e) indemne de syndrome ulcératif épizootique 
Exception faite des marchandises vivantes visées au point 1) de l'article 2.1.10.3, lors de l'importation 
d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 2.1.10.2, à des fins d’alimentation 
animale, ou pour des usages agricoles, industriels ou pharmaceutiques, à partir d’un pays, d'une zone ou 
d'un compartiment non déclaré(e) indemne de syndrome ulcératif épizootique, l’Autorité compétente du pays 
importateur doit exiger : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine pour l’abattage et 
la transformation en des produits autorisés par l’Autorité compétente, et 

2. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation de A. invadans. 
Article 2.1.10.10. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment déclaré(e) indemne 
de syndrome ulcératif épizootique 
Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 2.1.10.3., lors de l’importation de produits 
d’animaux aquatiques issus des espèces énumérées à l’article 2.1.10.2., à partir d’un pays, d’une zone ou d’un 
compartiment indemne de syndrome ulcératif épizootique, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger 
un certificat zoosanitaire international délivré par l’Autorité compétente du pays exportateur ou par un agent certificateur 
agréé par le pays importateur. Ce certificat doit attester, sur la base des procédures décrites, selon le cas, dans 
les articles 2.1.10.4. ou 2.1.10.5., que le lieu de production du chargement est un pays, une zone ou un 
compartiment déclaré(e) indemne de syndrome ulcératif épizootique. 

Le certificat doit être conforme au modèle de certificat reproduit à l’annexe 6.2.1. 

Article 2.1.10.11. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) 
indemne de syndrome ulcératif épizootique 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 2.1.10.3., lors de l'importation de produits 
d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 2.1.10.2., à partir d’un pays, d'une zone ou 
d'un compartiment non déclaré(e) indemne de syndrome ulcératif épizootique, l’Autorité compétente du pays 
importateur doit apprécier le risque encouru et appliquer des mesures appropriées visant à réduire ce risque. 

Dans le cas des poissons morts, éviscérés ou non, ces mesures d’atténuation des risques peuvent inclure :  

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine/biosécurité pour 
la transformation en l’un des produits visés au point 1) de l’article 2.1.10.3. ou en d’autres produits 
autorisés par l’Autorité compétente, et 

2. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation de A. invadans. 
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C H A P I T R E  2 . 1 . 1 4 .  
 

G Y R O D A C T Y L O S E  
( G y r o d a c t y l u s  s a l a r i s )  

Article 2.1.14.1. 

Aux fins du présent Code aquatique, on entend par gyrodactylose une infection due à un ectoparasite vivipare 
vivant en eaux douces, Gyrodactylus salaris (Plathelminthes ; Monogenea).  

Les méthodes de surveillance et de diagnostic sont exposées dans le Manuel aquatique. 

Article 2.1.14.2. 

Espèces sensibles 

Aux fins du présent Code aquatique, les espèces sensibles à la gyrodactylose sont les suivantes (par ordre 
décroissant de sensibilité) : G. salaris survit et se reproduit chez différents salmonidés tels que la truite arc-en-
ciel (Oncorhychus mykiss), l’omble chevalier (Salvelinus alpinus), le saumon de fontaine (S. fontinalis), l’ombre 
commun (Thymallus thymallus), l’omble d’Amérique (S. namaycush) et la truite d’Europe (Salmo trutta).

Toute suspicion d’infection naturelle par G. salaris dans une espèce non citée dans le présent article doit 
être immédiatement soumise au Laboratoire de référence approprié de l’OIE, que des signes cliniques 
soient ou non associés aux résultats. 

Article 2.1.14.3. 

Marchandises 

1. Lorsqu’elles autorisent l'importation ou le transit sur leur territoire des marchandises énumérées ci-
après, les Autorités compétentes ne doivent imposer le respect d’aucune condition liée à la gyrodactylose, 
quel que soit le statut du pays, de la zone ou du compartiment d’exportation au regard de cette maladie. 

a) Marchandises tirées des espèces énumérées à l’article 2.1.14.2., pour quelque raison que ce soit : 

i) poissons en conserve stérilisés industriellement ; 

ii)  cuir produit à partir de peau de poisson. 

b) Marchandises destinées à la consommation humaine10, tirées des espèces énumérées à 
l'article 2.1.14.2 et préparées de manière à réduire au minimum la probabilité d'autres 
utilisations : 

i) produits conservés par des méthodes chimiques (fumés, salés, saumurés, marinés, etc.) ; 

ii) produits traités par la chaleur (plats cuisinés, huiles de poisson par exemple) ; 
____________________________________ 

10  Tout Pays Membre peut envisager, s’il l’estime nécessaire, la mise en place de mesures internes visant à 
empêcher l’utilisation de la marchandise considérée à des fins autres que la consommation humaine. 
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iii) poissons éviscérés (réfrigérés ou congelés), conditionnés pour la vente au détail en direct ; 

iv) filets ou tranches (réfrigérés ou congelés) ; 

v) poissons éviscérés séchés (séchés à l’air, à la flamme ou au soleil). 

c) Tous les produits d’animaux aquatiques, pour les espèces autres que celles visées à l’article 2.1.14.2. 

2. Lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit sur leur territoire de marchandises issues d’une espèce 
visée à l’article 2.1.14.2., exception faite des produits figurant au point 1) de l’article 2.1.14.3., les 
Autorités compétentes doivent imposer le respect des conditions prévues aux articles 2.1.14.7. à 2.1.14.11. 
du présent chapitre, selon le statut du pays, de la zone ou du compartiment d’exportation au regard de la 
gyrodactylose. 

3. Lorsqu’elles envisagent l’importation ou le transit sur leur territoire de toute marchandise vivante tirée 
d’une espèce ne figurant pas à l’article 2.1.14.2., à partir d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment 
d’exportation non déclaré(e) indemne de gyrodactylose, les Autorités compétentes du pays importateur 
doivent, avant toute décision, apprécier le risque d’introduction, d’établissement et de propagation de 
G. salaris pouvant découler de l’importation de ladite marchandise, et en évaluer les conséquences 
possibles. Le résultat de cette appréciation doit être mis à la disposition du pays exportateur. 

Article 2.1.14.4. 

Pays indemne de gyrodactylose 

Un pays peut s’autodéclarer indemne de gyrodactylose s’il remplit les conditions prévues aux points 1), 2), 
3) ou 4) ci-dessous. 

S’il partage une zone ou un compartiment avec un ou plusieurs autres pays, un pays ne peut s’autodéclarer 
indemne de gyrodactylose que si tous les secteurs couverts par les eaux partagées sont déclarés pays ou 
zones indemnes de cette maladie (voir article 2.1.14.5.). 

1. Un pays dans lequel aucune des espèces visées à l’article 2.1.14.2. n'est présente peut s’autodéclarer 
indemne de gyrodactylose si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis 
au moins 2 ans. 

OU 

2. Un pays dans lequel les espèces visées à l’article 2.1.14.2 sont présentes mais où la maladie n'a jamais 
été observée depuis au moins 25 ans malgré l'existence de conditions propices à son expression 
clinique, comme décrit dans le chapitre X.X.X du Manuel aquatique, peut s’autodéclarer indemne de 
gyrodactylose si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 
10 ans. 

OU 

3. Un pays dans lequel la dernière manifestation de la maladie a été observée au cours des 25 années 
écoulées, ou dont le statut sanitaire au regard de l’infection était inconnu avant la surveillance spécifique, 
en raison, par exemple, de l’absence de conditions propices à son expression clinique, comme décrit 
au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, peut s’autodéclarer indemne de gyrodactylose : 

a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans, et 
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b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
est en place depuis au moins 2 ans sans détection de G. salaris. 

OU 

4. Un pays qui s’était précédemment autodéclaré indemne de gyrodactylose, mais où la maladie a été 
détectée, ne pourra pas de nouveau s’autodéclarer indemne tant que les conditions énoncées ci-après 
n’auront pas été remplies : 

a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une zone 
tampon doit avoir été établie, et 

b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité satisfaisantes 
ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible le risque de nouvelle 
propagation de la maladie, sachant que les procédures de désinfection voulues doivent avoir été 
appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
doit avoir été mise en place depuis au moins 2 ans sans détection de G. salaris. 

Entre-temps, d’autres secteurs du reste du territoire peuvent être déclarés zone(s) indemne(s) de la 
maladie, sous réserve qu’ils remplissent les conditions énoncées au point 3) de l’article 2.1.14.5. 

Article 2.1.14.5. 

Zone ou compartiment indemne de gyrodactylose 
Une zone ou un compartiment situé(e) sur le territoire d’un ou plusieurs pays non déclarés indemnes de 
gyrodactylose peut être déclaré(e) indemne par l’Autorité ou les Autorités compétentes de ce ou de ces pays si 
cette zone ou ce compartiment remplit les conditions prévues aux points 1), 2), 3) ou 4) ci-dessous. 

S’ils s’étendent au-delà des frontières d’un pays, une zone ou un compartiment ne peut être déclaré(e) 
indemne de gyrodactylose que si toutes les Autorités compétentes confirment que les conditions voulues ont 
été réunies. 

1. Une zone ou un compartiment où aucune des espèces visées à l'article 2.1.14.2. n'est présente peut être 
autodéclaré(e) indemne de gyrodactylose si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en 
permanence depuis au moins 2 ans. 

OU 

2. Une zone ou un compartiment où les espèces visées à l’article 2.1.14.2 sont présentes mais où la maladie 
n'a jamais été observée depuis au moins 25 ans malgré l'existence de conditions propices à son 
expression clinique, comme décrit dans le chapitre X.X.X du Manuel aquatique, peut être 
autodéclaré(e) indemne de gyrodactylose si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en 
permanence depuis au moins 10 ans. 

OU 

3. Une zone ou un compartiment où la dernière manifestation de la maladie a été observée au cours des 
25 années précédentes, ou dont le statut infectieux était inconnu avant la surveillance spécifique, en 
raison, par exemple, de l'absence de conditions propices à l'expression clinique de la maladie, comme 
décrit dans le chapitre X.X.X du Manuel aquatique, peut être déclaré(e) indemne de  gyrodactylose : 

a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans, et 

b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
est en place depuis au moins 2 ans sans détection de G. salaris. 
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OU 

4. Une zone précédemment déclarée indemne de gyrodactylose, mais où la maladie a été détectée, ne 
pourra pas être de nouveau déclarée indemne tant que les conditions énoncées ci-après n’auront pas 
été remplies : 

a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une zone 
tampon doit avoir été établie, et 

b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité satisfaisantes 
ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible le risque de nouvelle 
propagation de la maladie, sachant que les procédures de désinfection voulues doivent avoir été 
appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
doit avoir été mise en place depuis au moins 2 ans sans détection de G. salaris. 

Article 2.1.14.6. 

Maintien du statut indemne 

En vertu des dispositions des points 1) ou 2) des articles 2.1.14.4. ou 2.1.14.5., respectivement, un pays, 
une zone ou un compartiment déclaré(e) indemne de gyrodactylose peut conserver son statut indemne pour 
cette maladie, sous réserve que les conditions élémentaires de biosécurité y soient constamment maintenues. 

En vertu des dispositions du point 3) des articles 2.1.14.4. ou 2.1.14.5., respectivement, un pays, une zone 
ou un compartiment déclaré(e) indemne de gyrodactylose peut interrompre la surveillance spécifique et conserver 
son statut indemne pour cette maladie, sous réserve qu’il existe des conditions propices à son expression 
clinique, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, et que les conditions élémentaires de biosécurité y 
soient constamment maintenues. 

Toutefois, pour les zones ou compartiments déclarés indemnes de gyrodactylose dans des pays infectés par la 
maladie, ainsi que dans tous les cas où il n’existe pas de conditions propices à son expression clinique, la 
surveillance spécifique doit être poursuivie à un niveau défini par l’Autorité compétente en fonction de la 
probabilité de réintroduction de l’infection. 

Article 2.1.14.7. 

Importation d'animaux vivants à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment déclaré(e) 
indemne de gyrodactylose 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 2.1.14.3, lors de l’importation d’animaux 
aquatiques vivants appartenant aux espèces énumérées à l’article 2.1.14.2., à partir d’un pays, d’une zone ou 
d’un compartiment déclaré(e) indemne de gyrodactylose, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger un 
certificat zoosanitaire international délivré par l’Autorité compétente du pays exportateur ou par un agent certificateur 
agréé par le pays importateur. Ce certificat doit attester, sur la base des procédures décrites, selon le cas, dans 
les articles 2.1.14.4. ou 2.1.14.5., que le lieu de production du chargement est un pays, une zone ou un 
compartiment déclaré(e) indemne de gyrodactylose. 

Le certificat doit être conforme au modèle de certificat reproduit à l’annexe 6.1.1. 
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Article 2.1.14.8. 

Importation d'animaux vivants à des fins d’activités aquacoles, à partir d'un pays, d'une zone 
ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de gyrodactylose 
Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 2.1.14.3., lors de l'importation à des fins 
d’activités aquacoles d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 2.1.14.2., en 
provenance d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de gyrodactylose, l’Autorité 
compétente du pays importateur doit apprécier le risque encouru et appliquer des mesures visant à réduire ce 
risque telles que : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine, et 

2. l’isolement permanent des animaux aquatiques importés ainsi que de leur descendance de première 
génération par rapport au milieu environnant, et 

3. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation de G. salaris. 
Article 2.1.14.9. 

Importation d'animaux vivants à des fins de transformation pour la consommation humaine, à 
partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de gyrodactylose 
Exception faite des marchandises vivantes visées au point 1) de l'article 2.1.14.3, lors de l'importation 
d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 2.1.14.2, à des fins de transformation 
pour la consommation humaine, à partir d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne 
de gyrodactylose, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger : 

1. un certificat délivré par l’Autorité compétente du pays exportateur attestant que les poissons ont été 
maintenus, juste avant leur exportation, dans de l’eau dont la salinité atteignait au moins 25 pour  
mille pendant une période ininterrompue d’au moins 14 jours ; 

OU 

2. a) la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine pour 
l’abattage et la transformation en l’un des produits visés au point 1) de l’article 2.1.14.3. ou en 
d’autres produits autorisés par l’Autorité compétente, et 

b) le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation de G. salaris. 
Article 2.1.14.9.bis 

Importation d'animaux vivants destinés à l’alimentation animale, ou à des usages agricoles, 
industriels ou pharmaceutiques, à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non 
déclaré(e) indemne de gyrodactylose 
Exception faite des marchandises vivantes visées au point 1) de l'article 2.1.14.3, lors de l'importation 
d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 2.1.14.2, à des fins d’alimentation 
animale, ou pour des usages agricoles, industriels ou pharmaceutiques, à partir d’un pays, d'une zone ou 
d'un compartiment non déclaré(e) indemne de gyrodactylose, l’Autorité compétente du pays importateur doit 
exiger : 

Commission des normes sanitaires pour les animaux aquatiques de l’OIE/août 2005  



222 

Annexe XXIII (suite) 

Annexe XI (suite) 

1. un certificat délivré par l’Autorité compétente du pays exportateur attestant que les poissons ont été 
maintenus, juste avant leur exportation, dans de l’eau dont la salinité atteignait au moins 25 parties 
pour mille pendant une période ininterrompue d’au moins 14 jours. 

OU 

2.  a) la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine pour 
l’abattage et la transformation en l’un des produits visés au point 1) de l’article 2.1.14.3. ou en 
d’autres produits autorisés par l’Autorité compétente, et 

b) le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation de G. salaris. 

Article 2.1.14.10. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment déclaré(e) indemne 
de gyrodactylose 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 2.1.14.3., lors de l’importation de produits 
d’animaux aquatiques issus des espèces énumérées à l’article 2.1.14.2., à partir d’un pays, d’une zone ou d’un 
compartiment indemne de gyrodactylose, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger un certificat 
zoosanitaire international délivré par l’Autorité compétente du pays exportateur ou par un agent certificateur agréé par 
le pays importateur. Ce certificat doit attester, sur la base des procédures décrites, selon le cas, dans les 
articles 2.1.14.4. ou 2.1.14.5., que le lieu de production du chargement est un pays, une zone ou un 
compartiment déclaré(e) indemne de gyrodactylose. 

Le certificat doit être conforme au modèle de certificat reproduit à l’annexe 6.2.1. 

Article 2.1.14.11. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) 
indemne de gyrodactylose 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 2.1.14.3., lors de l'importation de produits 
d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 2.1.14.2., à partir d’un pays, d'une zone ou 
d'un compartiment non déclaré(e) indemne de gyrodactylose, l’Autorité compétente du pays importateur doit 
apprécier le risque encouru et appliquer des mesures appropriées visant à réduire ce risque.  

Dans le cas des poissons morts, éviscérés ou non, ces mesures d’atténuation des risques peuvent inclure :  

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine/biosécurité pour 
la transformation en l’un des produits visés au point 1) de l’article 2.1.14.3. ou en d’autres produits 
autorisés par l’Autorité compétente, et 

2. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation de G. salaris. 
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OU 

3. l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger de l’Autorité compétente du pays exportateur un certificat 
attestant que le produit provient de poissons qui ont été maintenus, juste avant leur exportation, dans 
de l’eau dont la salinité atteignait au moins 25 pour mille pendant une période ininterrompue de 
14 jours. 
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I R I D O V I R O S E  D E  L A  D A U R A D E  J A P O N A I S E  

Article 2.1.15.1. 

Aux fins du présent Code aquatique, on entend par iridovirose de la daurade japonaise une infection due à 
l’iridovirus responsable de cette maladie, appartenant à la famille des Iridoviridés.  

Les méthodes de surveillance et de diagnostic sont exposées dans le Manuel aquatique. 

Article 2.1.15.2. 

Espèces sensibles 

Aux fins du présent Code aquatique, les espèces sensibles à l’iridovirose de la daurade japonaise sont les 
suivantes : spare japonais (Pagrus major), sériole du Japon (Seriola quinqueradiata), sériole couronnée (Seriola 
dumerili), bars (Lateolabrax sp., Lates calcarifer), thon rouge (Thunnus thynnus), Oplegnathus fasciatus, Caranx 
delicatissimus, poisson mandarin (Siniperca chuatsi), tambour rouge (Sciaenops ocellatus), mulet (Mugil cephalus) 
et mérous (Epinephelus spp.).

Toute suspicion d’infection naturelle par le virus de l’iridovirose de la daurade japonaise dans une espèce 
non citée dans le présent article doit être immédiatement soumise au Laboratoire de référence approprié 
de l’OIE, que des signes cliniques soient ou non associés aux résultats. 

Article 2.1.15.3. 

Marchandises 

1. Lorsqu’elles autorisent l'importation ou le transit sur leur territoire des marchandises énumérées ci-
après, les Autorités compétentes ne doivent imposer le respect d’aucune condition liée à l’iridovirose de la 
daurade japonaise, quel que soit le statut du pays, de la zone ou du compartiment d’exportation au regard 
de cette maladie. 

a)  Marchandises tirées des espèces énumérées à l’article 2.1.15.2., pour quelque raison que ce soit : 

i) poissons en conserve stérilisés industriellement ; 

ii) cuir produit à partir de peau de poisson. 

b) Marchandises destinées à la consommation humaine11, tirées des espèces énumérées à 
l'article 2.1.15.2 et préparées de manière à réduire au minimum la probabilité d'autres 
utilisations : 

i) produits conservés par des méthodes chimiques (fumés, salés, saumurés, marinés, etc.) ; 

ii) produits traités par la chaleur (plats cuisinés, huiles de poisson par exemple) ; 

iii) poissons éviscérés (réfrigérés ou congelés), conditionnés pour la vente au détail en direct ; 
____________________________________ 

11  Tout Pays Membre peut envisager, s’il l’estime nécessaire, la mise en place de mesures internes visant à 
empêcher l’utilisation de la marchandise considérée à des fins autres que la consommation humaine. 
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iv) filets ou tranches (réfrigérés ou congelés) ; 

v) poissons éviscérés séchés (séchés à l’air, à la flamme ou au soleil). 

c) Tous les produits d’animaux aquatiques, pour les espèces autres que celles visées à l’article 2.1.15.2. 

2. Lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit sur leur territoire de marchandises issues d’une espèce 
visée à l’article 2.1.15.2., exception faite des produits figurant au point 1) de l’article 2.1.15.3., les 
Autorités compétentes doivent imposer le respect des conditions prévues aux articles 2.1.15.7. à 2.1.15.11. 
du présent chapitre, selon le statut du pays, de la zone ou du compartiment d’exportation au regard de 
l’iridovirose de la daurade japonaise. 

3. Lorsqu’elles envisagent l’importation ou le transit sur leur territoire de toute marchandise vivante tirée 
d’une espèce ne figurant pas à l’article 2.1.15.2., à partir d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment 
d’exportation non déclaré(e) indemne d’iridovirose de la daurade japonaise, les Autorités compétentes du 
pays importateur doivent, avant toute décision, apprécier le risque d’introduction, d’établissement et de 
propagation du virus pouvant découler de l’importation de ladite marchandise, et en évaluer les 
conséquences possibles. Le résultat de cette appréciation doit être mis à la disposition du pays 
exportateur. 

Article 2.1.15.4. 

Pays indemne d’iridovirose de la daurade japonaise 
Un pays peut s’autodéclarer indemne d’iridovirose de la daurade japonaise s’il remplit les conditions 
prévues aux points 1), 2), 3) ou 4) ci-dessous. 

S’il partage une zone ou un compartiment avec un ou plusieurs autres pays, un pays ne peut s’autodéclarer 
indemne d’iridovirose de la daurade japonaise que si tous les secteurs couverts par les eaux partagées sont 
déclarés pays ou zones indemnes de cette maladie (voir article 2.1.15.5.). 

1. Un pays dans lequel aucune des espèces visées à l’article 2.1.15.2. n'est présente peut s’autodéclarer 
indemne d’iridovirose de la daurade japonaise si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en 
permanence depuis au moins 2 ans. 

OU 

2. Un pays dans lequel les espèces visées à l’article 2.1.15.2 sont présentes mais où la maladie n'a jamais 
été observée depuis au moins 25 ans malgré l'existence de conditions propices à son expression 
clinique, comme décrit dans le chapitre X.X.X du Manuel aquatique, peut s’autodéclarer indemne 
d’iridovirose de la daurade japonaise si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en 
permanence depuis au moins 10 ans. 

OU 

3. Un pays dans lequel la dernière manifestation de la maladie a été observée au cours des 25 années 
écoulées, ou dont le statut sanitaire au regard de l’infection était inconnu avant la surveillance spécifique, 
en raison, par exemple, de l’absence de conditions propices à son expression clinique, comme décrit 
au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, peut s’autodéclarer indemne d’iridovirose de la daurade 
japonaise : 

a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans, et 

b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
est en place depuis au moins 2 ans sans détection du virus de l’iridovirose de la daurade 
japonaise. 
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OU 

4. Un pays qui s’était précédemment autodéclaré indemne d’iridovirose de la daurade japonaise, mais où 
la maladie a été détectée, ne pourra pas de nouveau s’autodéclarer indemne tant que les conditions 
énoncées ci-après n’auront pas été remplies : 

a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une zone 
tampon doit avoir été établie, et 

b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité satisfaisantes 
ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible le risque de nouvelle 
propagation de la maladie, sachant que les procédures de désinfection voulues doivent avoir été 
appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
doit avoir été mise en place depuis au moins 2 ans sans détection du virus de l’iridovirose de la 
daurade japonaise. 

Entre-temps, d’autres secteurs du reste du territoire peuvent être déclarés zone(s) indemne(s) de la 
maladie, sous réserve qu’ils remplissent les conditions énoncées au point 3) de l’article 2.1.15.5. 

Article 2.1.15.5. 

Zone ou compartiment indemne d’iridovirose de la daurade japonaise 
Une zone ou un compartiment situé(e) sur le territoire d’un ou plusieurs pays non déclarés indemnes 
d’iridovirose de la daurade japonaise peut être déclaré(e) indemne par l’Autorité ou les Autorités compétentes 
de ce ou de ces pays, sous réserve que cette zone ou ce compartiment remplisse les conditions prévues aux 
points 1), 2), 3) ou 4) ci-dessous. 

S’ils s’étendent au-delà des frontières d’un pays, une zone ou un compartiment ne peut être déclaré(e) 
indemne d’iridovirose de la daurade japonaise que si toutes les Autorités compétentes confirment que les 
conditions voulues ont été réunies. 

1. Une zone ou un compartiment où aucune des espèces visées à l'article 2.1.15.2. n'est présente peut être 
autodéclaré(e) indemne d’iridovirose de la daurade japonaise si les conditions élémentaires de biosécurité y 
sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans. 

OU 

2. Une zone ou un compartiment où les espèces visées à l’article 2.1.15.2 sont présentes mais où la maladie 
n'a jamais été observée depuis au moins 25 ans malgré l'existence de conditions propices à son 
expression clinique, comme décrit dans le chapitre X.X.X du Manuel aquatique, peut être 
autodéclaré(e) indemne d’iridovirose de la daurade japonaise si les conditions élémentaires de biosécurité y 
sont réunies en permanence depuis au moins 10 ans. 

OU 
3. Une zone ou un compartiment où la dernière manifestation de la maladie a été observée au cours des 

25 années précédentes, ou dont le statut infectieux était inconnu avant la surveillance spécifique, en 
raison, par exemple, de l'absence de conditions propices à l'expression clinique de la maladie, comme 
décrit dans le chapitre X.X.X du Manuel aquatique, peut être déclaré(e) indemne d’iridovirose de la 
daurade japonaise : 
a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans, et 
b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 

est en place depuis au moins 2 ans sans détection du virus de l’iridovirose de la daurade 
japonaise. 
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OU 

4. Une zone précédemment déclarée indemne d’iridovirose de la daurade japonaise, mais où la maladie a 
été détectée, ne pourra pas être de nouveau déclarée indemne tant que les conditions énoncées ci-
après n’auront pas été remplies : 

a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une zone 
tampon doit avoir été établie, et 

b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité satisfaisantes 
ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible le risque de nouvelle 
propagation de la maladie, sachant que les procédures de désinfection voulues doivent avoir été 
appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
doit avoir été mise en place depuis au moins 2 ans sans détection du virus de l’iridovirose de la 
daurade japonaise. 

Article 2.1.15.6. 

Maintien du statut indemne 

En vertu des dispositions des points 1) ou 2) des articles 2.1.15.4. ou 2.1.15.5., respectivement, un pays, 
une zone ou un compartiment déclaré(e) indemne d’iridovirose de la daurade japonaise peut conserver son 
statut indemne pour cette maladie, sous réserve que les conditions élémentaires de biosécurité y soient 
constamment maintenues. 

En vertu des dispositions du point 3) des articles 2.1.15.4. ou 2.1.15.5., respectivement, un pays, une zone 
ou un compartiment déclaré(e) indemne d’iridovirose de la daurade japonaise peut interrompre la surveillance 
spécifique et conserver son statut indemne pour cette maladie, sous réserve qu’il existe des conditions 
propices à son expression clinique, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, et que les 
conditions élémentaires de biosécurité y soient constamment maintenues. 

Toutefois, pour les zones ou compartiments déclarés indemnes de maladie des points blancs qui sont situés 
dans des pays infectés par la maladie, ainsi que dans tous les cas où ne sont pas réunies les conditions 
propices à son expression clinique, la surveillance spécifique doit être poursuivie à un niveau défini par 
l’Autorité compétente en fonction de la probabilité de réintroduction de l’infection. 

Article 2.1.15.7. 

Importation d'animaux vivants à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment déclarés 
indemnes d’iridovirose de la daurade japonaise 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 2.1.15.3, lors de l’importation d’animaux 
aquatiques vivants appartenant aux espèces énumérées à l’article 2.1.15.2., à partir d’un pays, d’une zone ou 
d’un compartiment déclaré(e) indemne d’iridovirose de la daurade japonaise, l’Autorité compétente du pays 
importateur doit exiger un certificat zoosanitaire international délivré par l’Autorité compétente du pays exportateur ou 
par un agent certificateur agréé par le pays importateur. Ce certificat doit attester, sur la base des procédures 
décrites, selon le cas, dans les articles 2.1.15.4. ou 2.1.15.5., que le lieu de production du chargement est un 
pays, une zone ou un compartiment déclaré(e) indemne d’iridovirose de la daurade japonaise. 

Le certificat doit être conforme au modèle de certificat reproduit à l’annexe 6.1.1. 
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Article 2.1.15.8. 

Importation d'animaux vivants à des fins d’activités aquacoles, à partir d'un pays, d'une zone 
ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne d’iridovirose de la daurade japonaise 
Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 2.1.15.3., lors de l'importation à des fins 
d’activités aquacoles d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 2.1.15.2., en 
provenance d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne d’iridovirose de la daurade 
japonaise, l’Autorité compétente du pays importateur doit apprécier le risque encouru et appliquer des mesures 
visant à réduire ce risque telles que : 
1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine, et 
2. l’isolement permanent des animaux aquatiques importés ainsi que de leur descendance de première 

génération par rapport au milieu environnant, et 
3. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation du virus de 

l’iridovirose de la daurade japonaise. 
Article 2.1.15.9. 

Importation d'animaux vivants à des fins de transformation pour la consommation humaine, à 
partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne d’iridovirose de la 
daurade japonaise 
Exception faite des marchandises vivantes visées au point 1) de l'article 2.1.15.3, lors de l'importation 
d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 2.1.15.2, à des fins de transformation 
pour la consommation humaine, à partir d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne 
d’iridovirose de la daurade japonaise, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger : 
1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine pour l’abattage et 

la transformation en l’un des produits visés au point 1) de l’article 2.1.15.3. ou en d’autres produits 
autorisés par l’Autorité compétente, et 

2. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation du virus de 
l’iridovirose de la daurade japonaise. 

Article 2.1.15.9.bis 

Importation d'animaux vivants destinés à l’alimentation animale, ou à des usages agricoles, 
industriels ou pharmaceutiques, à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non 
déclaré(e) indemne d’iridovirose de la daurade japonaise 
Exception faite des marchandises vivantes visées au point 1) de l'article 2.1.15.3, lors de l'importation 
d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 2.1.15.2, à des fins d’alimentation 
animale, ou pour des usages agricoles, industriels ou pharmaceutiques, à partir d’un pays, d'une zone ou 
d'un compartiment non déclaré(e) indemne d’iridovirose de la daurade japonaise, l’Autorité compétente du pays 
importateur doit exiger : 
1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine pour l’abattage et 

la transformation en des produits autorisés par l’Autorité compétente, et 
2. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation du virus de 

l’iridovirose de la daurade japonaise. 
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Article 2.1.15.10. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment déclaré(e) indemne 
d’iridovirose de la daurade japonaise 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 2.1.15.3., lors de l’importation de produits 
d’animaux aquatiques issus des espèces énumérées à l’article 2.1.15.2., à partir d’un pays, d’une zone ou d’un 
compartiment indemne d’iridovirose de la daurade japonaise, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger 
un certificat zoosanitaire international délivré par l’Autorité compétente du pays exportateur ou par un agent certificateur 
agréé par le pays importateur. Ce certificat doit attester, sur la base des procédures décrites, selon le cas, dans 
les articles 2.1.15.4. ou 2.1.15.5., que le lieu de production du chargement est un pays, une zone ou un 
compartiment déclaré(e) indemne d’iridovirose de la daurade japonaise. 

Le certificat doit être conforme au modèle de certificat reproduit à l’annexe 6.2.1. 

Article 2.1.15.11. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) 
indemne d’iridovirose de la daurade japonaise 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 2.1.15.3., lors de l'importation de produits 
d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 2.1.15.2., à partir d’un pays, d'une zone ou 
d'un compartiment non déclaré(e) indemne d’iridovirose de la daurade japonaise, l’Autorité compétente du pays 
importateur doit apprécier le risque encouru et appliquer des mesures appropriées visant à réduire ce risque. 

Dans le cas des poissons morts, éviscérés ou non, ces mesures d’atténuation des risques peuvent inclure :  

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine/biosécurité pour 
la transformation en l’un des produits visés au point 1) de l’article 2.1.15.3. ou en d’autres produits 
autorisés par l’Autorité compétente, et 

2. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation du virus de 
l’iridovirose de la daurade japonaise. 
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RAPPORT DE LA RÉUNION DU GROUPE AD HOC 

 CHARGÉ DES CHAPITRES SUR LES MALADIES DES MOLLUSQUES 
DU CODE SANITAIRE POUR LES ANIMAUX AQUATIQUES DE L’OIE  

Paris, 27 - 29 juillet 2005 

_____ 

Le Groupe ad hoc de l’OIE chargé des chapitres sur les maladies des mollusques du Code sanitaire pour les 
animaux aquatiques de l’OIE (Code aquatique) a tenu sa réunion au siège de l’OIE du 27 au 29 juillet 2005. 
Le Docteur David Wilson, au nom du Directeur général de l’OIE, a accueilli les membres du Groupe ad hoc et 
les a remerciés de leur empressement à s’investir dans ce mandat de l’OIE. 
La liste des membres du Groupe ad hoc de l’OIE figure à l’annexe I. L’ordre du jour adopté est présenté à 
l’annexe II et le mandat à l’annexe III. 
Le Président a indiqué que les travaux du Groupe ad hoc doivent s’inscrire dans le cadre du mandat assigné par 
la Commission des animaux aquatiques. Le Groupe ad hoc a pris acte du rapport du Groupe ad hoc chargé des 
chapitres sur les maladies des poissons du Code sanitaire pour les animaux aquatiques de l’OIE et entériné son 
approche et ses recommandations. Le Groupe ad hoc a fondé ses travaux sur cette approche. 
Marchandises faisant l’objet d’un commerce international pour lesquelles aucune mesure spécifique n’est 
requise 
Le Groupe ad hoc a reconnu que les constatations du Groupe ad hoc chargé des chapitres sur les maladies des 
poissons du Code sanitaire pour les animaux aquatiques de l’OIE s’appliquent aussi aux mollusques. Les 
considérations scientifiques sous-jacentes aux recommandations du Groupe ad hoc figurent dans le procès-
verbal de la Conférence internationale de l’OIE sur l’analyse des risques pour la santé des animaux aquatiques 
(2000). 
Le Groupe ad hoc a élaboré un tableau récapitulatif des marchandises faisant l'objet d'un commerce international 
pour lesquelles aucune mesure sanitaire spécifique n'est requise (annexe IV). Lors de la définition des 
marchandises des marchandises ayant pour origine des espèces non sensibles destinées à tous types d’usages, le 
Groupe ad hoc a convenu que la résistance à l'infection a été démontrée chez certaines espèces mais qu’il existe 
de nombreuses autres espèces dont la sensibilité n'a pas été étudiée. Par conséquent, la colonne intitulée « Toute 
marchandise ayant pour origine les espèces non sensibles connues destinée à tous types d’usages » dans 
l’annexe IV contient une liste bien établie des espèces non sensibles connues. Toute espèce non citée dans 
l’annexe IV doit être considérée comme ayant une sensibilité non définie.  
Les marchandises ayant pour origine des espèces sensibles destinées à la consommation humaine qui ont été 
préparées de sorte à limiter au maximum la probabilité qu’elles soient réaffectées à d’autres usages sont 
considérées comme convenables pour le commerce international quel que soit le statut sanitaire du pays 
exportateur au regard d’une maladie donnée si elles ne sont pas détournées de leur utilisation normale. Le 
Groupe ad hoc a souligné que, en cas de changement de l’usage prévu pour la marchandise, le risque qu’elle 
engendre ne serait plus négligeable. Dans certains cas, comme par exemple pour Perkinsus marinus et P. olseni, 
l’usage habituel de certaines marchandises peut constituer un risque, même sans qu’il y ait détournement 
(comme les eaux contenant des larves ou les coquillages décoquillés contenant des restes de tissus). Dans ces 
cas, les marchandises n’étaient pas considérées comme dénuées de risque pour le commerce international, même 
sans réaffectation de l’usage qui leur est assigné.  
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Mise à jour des chapitres consacrés aux autres maladies des mollusques figurant dans la liste de l’OIE 

Le Groupe ad hoc a examiné les modifications proposées par le Groupe ad hoc chargé des chapitres sur les 
maladies des poissons du Code aquatique de l’OIE concernant le chapitre 2.1.1. et, le cas échéant, a révisé le 
chapitre 3.1.5. en conséquence. Le chapitre 3.1.5. proposé est joint à l’annexe V.  

En prenant le chapitre 3.1.5. comme modèle, le Groupe ad hoc a préparé des chapitres spécifiques sur les thèmes 
suivants : infection à Bonamia exitiosa (Annexe VI), infection à Bonamia ostreae (Annexe VII), infection à 
Haplosporidium nelsoni (Annexe VIII), infection à Mikrocytos mackini (Annexe IX), infection à Perkinsus 
olseni (Annexe X), infection à Perkinsus marinus (Annexe XI) et infection à Xenohaliotis californiensis 
(Annexe XII).  

Le Groupe ad hoc a recommandé à la Commission des animaux aquatiques que les chapitres sur l’infection à H. 
nelsoni et l’infection à M. mackini soient inclus dans la prochaine édition du Code aquatique, malgré la 
suppression de ces pathologies de la liste OIE des maladies. Cette recommandation découle de la nécessité de 
fournir aux Pays Membres des orientations sur la conduite des échanges internationaux. En ce qui concerne les 
maladies qui ont été supprimées de la liste OIE essentiellement en raison de l’absence de commerce international 
(infection à Mikrocytos roughleyi et infection à Marteilia sydneyi), le Groupe ad hoc a recommandé la 
suppression du chapitre correspondant dans le Code aquatique. Le Groupe ad hoc a également recommandé la 
suppression du chapitre consacré à l'infection à Haplosporidium costale, cette affection ayant été rayée de la 
liste OIE des maladies en raison de son impact négligeable.  

Le Groupe ad hoc a recommandé que pour les maladies faisant l’objet d’un chapitre du Code aquatique, un 
chapitre correspondant actualisé du Manuel des tests de diagnostic pour les animaux aquatiques (Manuel 
aquatique) soit maintenu ; l’inverse doit également être appliqué.  

Le Groupe ad hoc a également recommandé à la Commission des animaux aquatiques que soit incluse la date de 
la dernière mise à jour importante des chapitres du Manuel aquatique et du Code aquatique. 
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Annexe XXIV (suite) 

Annexe I 

RÉUNION DU GROUPE AD HOC 
 CHARGÉ DES CHAPITRES SUR LES MALADIES DES MOLLUSQUES 
DU CODE SANITAIRE POUR LES ANIMAUX AQUATIQUES DE L’OIE  

Paris, 27 - 29 juillet 2005 

_____ 

Liste des participants 

MEMBRES DU GROUPE AD HOC 
 
 
Président :  
Docteur Franck Berthe  
Department of Pathology & Microbiology 
Atlantic Veterinary College - UPEI 
550 University Ave. 
Charlottetown 
Prince Edward Island, C1A 4P3 
CANADA 
Tél : + (1-902) 566-0868 
Fax : +(1-902) 566-0851 
Email : fberthe@upei.ca
 

Membres :  
Docteur Eugene M. Burreson  
Director for Research and  
Advisory Services, Virginia Institute of Marine Science, 
College of William and Mary, P.O. Box 1346, Gloucester 
Point, VA 23062 
ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE  
Tél : + (1-804) 684.7015 
Fax : + (1-804) 684.70.97 
E-mail : gene@vims.edu 
 

 Docteur Mike Hine 
Aquatic Animal Diseases 
National Centre for Disease Investigation 
MAF Operations, P.O. Box 40-742 
Upper Hutt 
NOUVELLE-ZÉLANDE 
Tél : + (64-4) 526-5600 
Fax : + (64-4) 526-5601 
E-mail : hinem@maf.govt.nz

 

BUREAU CENTRAL DE L’OIE  
 
Dr Bernard Vallat 
Directeur général 
OIE 
12, rue de Prony 
75017 Paris 
FRANCE 
Tél. : 33-(0) 1 44 15 18 88 
Fax : 33-(0) 1 42 67 09 87 
E-mail : oie@oie.int  

 

Dr David Wilson 
Chef 
Service du commerce international 
Tél. : 33-(0) 1 44 15 18 88 
Fax : 33-(0) 1 42 67 09 87 
E-mail : d.wilson@oie.int  

 

Dr Francesco Berlingieri 
Adjoint 
Service du commerce international 
Tél. : 33-(0) 1 44 15 18 88 
Fax : 33-(0) 1 42 67 09 87 
E-mail : f.berlingieri@oie.int  
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Annexe XXIV (suite) 

Annexe II 

REUNION DU GROUPE AD HOC DE L’OIE 
CHARGE DES CHAPITRES SUR LES MALADIES DES MOLLUSQUES   

DESTINES AU CODE SANITAIRE POUR LES ANIMAUX AQUATIQUES DE L'OIE 

Paris, 27-29 juillet 2005 

_______ 
 

Ordre du jour adopté 

 
Code sanitaire pour les animaux aquatiques 

a. Identifier les produits exempts de risques pour l’article 3.1.5.3. (Marteilia refringens)  
b. Rédiger de nouveaux chapitres consacrés aux autres maladies des mollusques répertoriées 

par l’OIE  
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Annexe XXIV (suite) 

Annexe III 

Groupe ad hoc chargé des chapitres sur les maladies des mollusques  
destinés au Code sanitaire des animaux aquatiques de l’OIE 

Mandat 

1. Concernant l’article 3.1.5.3. (Marteilia refringens) du Code sanitaire pour les animaux aquatiques, identifier les 
mesures applicables aux marchandises faisant couramment l’objet d’échanges commerciaux pour 
assurer leur sécurité et fournir des justifications scientifiques documentées à l’appui de toute 
recommandation.  

2. En prenant pour modèle le chapitre 3.1.5. (Marteilia refringens) du Code sanitaire pour les animaux 
aquatiques, rédiger de nouveaux chapitres pour les autres maladies des mollusques figurant sur la liste 
de l’OIE et fournir des justifications scientifiques documentées à l’appui de toute recommandation. 

3. Présenter un rapport à la Commission des normes sanitaires de l’OIE pour les animaux aquatiques le 
1er août 2005 au plus tard. 

4. Examiner les commentaires reçus et soumettre un rapport à la Commission le 15 février 2006 au plus 
tard. 
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Annexe XXIV (suite) 

Annexe V 

C H A P I T R E  3 . 1 . 5 .  

I N F E C T I O N  À  M A R T E I L I A  R E F R I N G E N S  

Article 3.1.5.1. 

Aux fins du présent Code aquatique, on entend par infection à Marteilia refringens une infection  
exclusivement due à cet agent infectieux. 

Les méthodes de surveillance, de diagnostic et de confirmation par identification sont exposées dans le 
Manuel aquatique. 

Article 3.1.5.2. 

Espèces sensibles 
Aux fins du présent Code aquatique, les espèces sensibles aux infections à Marteilia refringens sont les suivantes : 
l’huître plate européenne (Ostrea edulis), l’huître plate australienne (O. angasi), l’huître plate argentine 
(O. puelchana), l’huître plate chilienne (O. chilensis), la moule commune (Mytilus edulis) et la moule 
méditerranéenne (M. galloprovincialis). 

Il a été montré à ce jour que toutes les espèces des genres Ostrea ou Mytilus exposées à Marteilia refringens 
sont des espèces sensibles. Toutes les espèces appartenant à ces genres doivent donc être considérées 
comme des espèces potentiellement sensibles.  

Toute suspicion d’infection à Marteilia refringens, telle que définie dans le Manuel aquatique et impliquant une 
espèce autre que celles visées au présent article, doit être immédiatement soumise au Laboratoire de 
référence approprié de l’OIE, que des signes cliniques soient ou non associés aux résultats. 

Article 3.1.5.3. 

Marchandises 

1. Lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit sur leur territoire des marchandises (à l’étude) 
énumérées ci-après, les Autorités compétentes ne doivent imposer le respect d’aucune condition liée à 
Marteilia refringens, quel que soit le statut du pays, de la zone ou du compartiment d’exportation au regard 
de cet agent infectieux. 

a) Marchandises tirées des espèces énumérées à l’article 3.1.5.2., pour quelque raison que ce soit : 

i) produits en conserve stérilisés industriellement ou autres produits traités par la chaleur ; 

ii) gamètes, œufs et larves. 

b) Marchandises destinées à la consommation humaine, tirées des espèces énumérées à 
l'article 3.1.5.2 et préparées de manière à réduire au minimum la probabilité d'autres utilisations : 

i) produits conservés par des méthodes chimiques (fumés, salés, saumurés, marinés, etc.) ; 

ii) produits traités par la chaleur, non stérilisés industriellement (plats cuisinés par exemple) ; 

iii) produits écoquillés (réfrigérés ou congelés), conditionnés pour la vente au détail en direct ; 

iv) produits partiellement écoquillés (réfrigérés). 

Commission des normes sanitaires pour les animaux aquatiques de l’OIE/août 2005 
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Annexe V (suite) 

c) Toutes les marchandises tirées de Crassostrea gigas, y compris les animaux aquatiques vivants. 
2. Lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit sur leur territoire de marchandises ci-après issues 

d’une espèce citée à l’article 3.1.5.2., exception faite des produits figurant au point 1) de 
l’article 3.1.5.3., les Autorités compétentes doivent imposer le respect des conditions prévues aux 
articles 3.1.5.7. à 3.1.5.11. du présent chapitre, en fonction du statut du pays, de la zone ou du 
compartiment d’exportation au regard de Marteilia refringens. 
a) animaux aquatiques ; 
b) produits d'animaux aquatiques. 

3. Lorsqu’elles envisagent l'importation ou le transit sur leur territoire de toute autre marchandise tirée 
d’espèces bivalves ne figurant ni à l’article 3.1.5.2. (notamment des genres Ostrea ou Mytilus) ni au 
point 1) c) de l’article 3.1.5.3 non citée ci-dessus, à partir d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment 
d’exportation non déclaré(e) indemne de Marteilia refringens, les Autorités compétentes du pays importateur 
doivent, avant toute décision, apprécier le risque d’introduction, d’établissement et de propagation de 
Marteilia refringens pouvant découler de l’importation de ladite marchandise, et en évaluer les 
conséquences possibles. Le résultat de cette appréciation doit être mis à la disposition du pays 
exportateur. 

Article 3.1.5.4. 

Pays indemne de Marteilia refringens 
Un pays peut s’autodéclarer indemne de Marteilia refringens s’il remplit les conditions prévues aux points 1), 
2), 3) ou 4) ci-dessous. 
S’il partage un bassin versant ou une zone littorale ou un compartiment avec un ou plusieurs autres pays, un 
pays ne peut s’autodéclarer indemne de Marteilia refringens que si tous les secteurs couverts par les eaux 
partagées sont déclarés zones indemnes de cet agent infectieux (voir article 3.1.5.5.). 
1. Un pays dans lequel aucune des espèces des genres Ostrea ou Mytilus visées à l'article 2.1.1.2. n'est 

présente peut s’autodéclarer indemne de Marteilia refringens si les conditions élémentaires de biosécurité y 
sont réunies en permanence depuis au moins 3 ans1. 

OU 
2. Un pays dans lequel est présente l’une des espèces visées à l’article 3.1.5.2. mais où la maladie n’a 

jamais été observée depuis au moins 10 ans malgré l’existence de conditions propices à son 
expression clinique (dans tous les secteurs où ces espèces sont présentes), comme décrit au 
chapitre 3.1.5. du Manuel aquatique, peut s’autodéclarer indemne de Marteilia refringens si les conditions 
élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 3 ans, et si rien ne laisse 
penser que des infections à Marteilia refringens sont établies chez les populations sauvages. 

OU 
3. Un pays où la dernière manifestation clinique connue de l’infection a été observée au cours des 

10 années écoulées, ou dont le statut sanitaire au regard de l’infection était inconnu avant la surveillance 
spécifique, en raison, par exemple, de l’absence de conditions propices à son expression clinique, 
comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, peut s’autodéclarer indemne de Marteilia 
refringens : 
a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 3 ans, et 
b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, était 

au moins en place durant les 2 dernières années de la période de 3 ans2 écoulée sans détection de 
Marteilia refringens. 
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OU 

4. Un pays qui s’était précédemment autodéclaré indemne de Marteilia refringens, mais où la maladie a été 
détectée, ne pourra pas de nouveau s’autodéclarer indemne de Marteilia refringens tant que les 
conditions énoncées ci-après n’auront pas été remplies : 

a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une zone 
tampon doit avoir été établie, et 

b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité satisfaisantes 
ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible le risque de nouvelle 
propagation de la maladie, sachant que les procédures de désinfection voulues doivent avoir été 
appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, doit 
au moins avoir été mise en place durant les 2 dernières années de la période de 3 ans2 écoulée 
sans détection  de Marteilia refringens. 

Entre-temps, d’autres secteurs du reste du territoire peuvent être déclarés zone(s) indemne(s) de 
l’infection, sous réserve qu’ils remplissent les conditions énoncées au point 3) de l’article 3.1.5.5. 

Article 3.1.5.5. 

Zone ou compartiment indemne de Marteilia refringens 
Une zone ou un compartiment indemne de Marteilia refringens peut être établi(e) sur le territoire d’un ou 
plusieurs pays infectés par Marteilia refringens, ou de statut sanitaire inconnu au regard de cet agent 
infectieux, et peut être déclaré(e) indemne par l’Autorité ou les Autorités compétentes de ce ou de ces pays si 
cette zone ou ce compartiment remplit les conditions prévues aux points 1), 2), 3) ou 4) ci-dessous. 

S’ils s’étendent au-delà des frontières d’un pays, une zone ou un compartiment ne peut être déclaré(e) 
indemne de Marteilia refringens que si les conditions énoncées ci-dessous s’appliquent à tous les secteurs de 
la zone ou du compartiment. 

1. Dans un pays de statut inconnu au regard de Marteilia refringens, une zone ou un compartiment où aucune 
des espèces des genres Ostrea ou Mytilus visées à l'article 3.1.5.2. n'est présente peut être 
autodéclaré(e) indemne de Marteilia refringens si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en 
permanence depuis au moins 3 ans2. 

OU 

2. Une zone ou un compartiment situé(e) dans un pays de statut sanitaire inconnu au regard de Marteilia 
refringens, où l’une des espèces visées à l’article 3.1.5.2. est présente mais où la maladie n’a jamais été 
observée depuis au moins 10 ans malgré l’existence de conditions propices à son expression clinique 
(dans tous les secteurs où ces espèces sont présentes), comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel 
aquatique, peut être autodéclaré(e) indemne de Marteilia refringens si les conditions élémentaires de biosécurité 
y sont réunies en permanence depuis au moins 3 ans, et si rien ne laisse penser que des infections à 
Marteilia refringens sont établies chez les populations sauvages. 

OU 

3. Une zone ou un compartiment où la dernière manifestation clinique connue de l’infection a été observée 
au cours des 10 années écoulées, ou dont le statut sanitaire au regard de l’infection était inconnu avant 
la surveillance spécifique, en raison, par exemple, de l’absence de conditions propices à son expression 
clinique, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, peut être autodéclaré(e) indemne de 
Marteilia refringens : 
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a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 3 ans, et 

b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique,  
était au moins en place durant les 2 dernières années de la période de 3 ans2 écoulée sans 
détection de Marteilia refringens. 

OU 

4. Une zone précédemment déclarée indemne de Marteilia refringens, mais où la maladie a été détectée, ne 
pourra pas de nouveau être déclarée indemne de Marteilia refringens tant que les conditions énoncées 
ci-après n’auront pas été remplies : 

a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une zone 
tampon doit avoir été établie, et 

b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité satisfaisantes 
ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible le risque de nouvelle 
propagation de la maladie, sachant que les procédures de désinfection voulues doivent avoir été 
appliquées (voir Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, doit 
au moins avoir été mise en place durant les 2 dernières années de la période de 3 ans2 écoulée 
sans détection  de Marteilia refringens. 

Article 3.1.5.6. 

Maintien du statut indemne 
En vertu des dispositions des points 1) ou 2) des articles 3.1.5.4. ou 3.1.5.5., respectivement, un pays, une 
zone ou un compartiment déclaré(e) indemne de Marteilia refringens peut conserver son statut de pays, zone ou 
compartiment indemne de Marteilia refringens, sous réserve que les conditions élémentaires de biosécurité y soient 
constamment maintenues. 

En vertu des dispositions du point 3) des articles 3.1.5.4. ou 3.1.5.5., respectivement, un pays, une zone ou 
un compartiment déclaré(e) indemne de Marteilia refringens peut interrompre la surveillance spécifique et conserver 
son statut indemne de Marteilia refringens, sous réserve qu’il existe des conditions propices à l’expression 
clinique des infections à Marteilia refringens, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, et que les 
conditions élémentaires de biosécurité y soient constamment maintenues. 

Toutefois, pour les zones ou compartiments déclarés indemnes de Marteilia refringens qui sont situés dans des 
pays infectés, ainsi que dans tous les cas où il n’existe pas de conditions propices à l’expression clinique 
des infections à Marteilia refringens, la surveillance spécifique doit être poursuivie à un niveau défini par l’Autorité 
compétente en fonction de la probabilité de réintroduction de l’infection. 

Article 3.1.5.7. 

Importation d'animaux vivants à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment déclaré(e) 
indemne de Marteilia refringens 
Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 3.1.5.3, lors de l’importation d’animaux 
aquatiques vivants appartenant aux espèces énumérées à l’article 3.1.5.2., à partir d’un pays, d’une zone ou 
d’un compartiment déclaré(e) indemne de Marteilia refringens, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger 
un certificat zoosanitaire international délivré par l’Autorité compétente du pays exportateur ou par un agent certificateur 
agréé par le pays importateur. 

Ce certificat doit préciser, sur la base des procédures décrites, selon le cas, dans les articles 3.1.5.4. 
ou 3.1.5.5. si le lieu de production du chargement d’animaux aquatiques est un pays, une zone ou un 
compartiment déclaré(e) indemne de Marteilia refringens. 
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Ce certificat doit être conforme au modèle n°3 reproduit dans la Partie 6 du présent Code aquatique. à 
l’annexe 6.3.1.

Article 3.1.5.8. 

Importation d'animaux vivants à des fins d’activités aquacoles, à partir d'un pays, d'une zone 
ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de Marteilia refringens 
Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 3.1.5.3., lors de l'importation à des fins 
d’activités aquacoles d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 3.1.5.2., à partir 
d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de Marteilia refringens, l’Autorité compétente 
du pays importateur doit apprécier le risque encouru et appliquer des mesures visant à réduire ce risque telles 
que : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine, et 

2. l’isolement permanent des animaux aquatiques importés par rapport au milieu environnant, et 

3. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation de Marteilia refringens. 
Article 3.1.5.9. 

Importation d'animaux vivants à des fins de transformation et/ou de pour la consommation 
humaine, à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de 
Marteilia refringens 
Exception faite des marchandises vivantes visées au point 1) de l'article 3.1.5.3., lors de l'importation à des 
fins de transformation et/ou de pour la consommation humaine d'animaux aquatiques appartenant aux 
espèces visées à l'article 3.1.5.2., à partir d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne 
de Marteilia refringens, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger : apprécier le risque encouru et 
appliquer des mesures de réduction de ce risque comme suit :

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine pendant une 
courte période avant jusqu’à la transformation et/ou la consommation, et 

2. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation de Marteilia refringens. 
Article 3.1.5.10. 

Importation de produits à partir d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment déclaré(e) indemne 
de Marteilia refringens 
Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 3.1.5.3., lors de l’importation de produits 
d’animaux aquatiques issus des espèces visées à l’article 3.1.5.2., à partir d’un pays, d’une zone ou d’un 
compartiment indemne de Marteilia refringens, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger que le 
chargement soit accompagné d’un certificat zoosanitaire international délivré par l’Autorité compétente du pays 
exportateur ou par un agent certificateur agréé par le pays importateur. 

Ce certificat doit préciser, sur la base des procédures décrites, selon le cas, dans les articles 3.1.5.4. 
ou 3.1.5.5. si le lieu de production du chargement de produits est ou non un pays, une zone ou un 
compartiment déclaré(e) indemne de Marteilia refringens. 

Ce certificat doit être conforme au modèle No. [X] reproduit dans la Partie 6 du présent Code aquatique. à 
l’annexe 6.3.2.
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Article 3.1.5.11. 

Importation de produits à partir d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment non déclaré(e) 
indemne de Marteilia refringens 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 3.1.5.3., lors de l'importation de produits 
d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 3.1.5.2., à partir d’un pays, d'une zone ou 
d'un compartiment non déclaré(e) indemne de Marteilia refringens, l’Autorité compétente du pays importateur doit 
apprécier le risque encouru et appliquer des mesures appropriées visant à réduire ce risque. 

 

1. L’infection à Marteilia refringens est une maladie saisonnière qui, en règle générale, s’exprime 
cliniquement à partir de la deuxième année d’infection. Par conséquent, trois années d’application de 
mesures de biosécurité définissent une période optimale pour permettre la détection de cas 
d’infection à Marteilia refringens chez les mollusques.

2. En débutant l’exercice d’une surveillance spécifique à partir de la deuxième année d’application des 
mesures de biosécurité, la probabilité de détecter de nouveaux cas d’infection à Marteilia refringens est 
plus élevée. 

- - - - - - - - - - - - - -  

      texte supprimé 
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C H A P I T R E  3 . 1 . 2 .  

I N F E C T I O N  À  B O N A M I A  E X I T I O S A  

Article 3.1.2.1. 

Aux fins du présent Code aquatique, on entend par infection à Bonamia exitiosa une infection exclusivement 
due à cet agent infectieux. 

Les méthodes de surveillance, de diagnostic et de confirmation par identification sont exposées dans le 
Manuel aquatique. 

Article 3.1.2.2. 

Espèces sensibles 
Aux fins du présent Code aquatique, les espèces sensibles aux infections à Bonamia exitiosa sont les suivantes : 
huître plate australienne (Ostrea angasi) et huître plate du Chili (O. chilensis). 

Il a été montré à ce jour que toutes les espèces du genre Ostrea exposées à Bonamia exitiosa sont des espèces 
sensibles. Toutes les espèces appartenant à ce genre doivent donc être considérées comme des espèces 
potentiellement sensibles. Des souches de Bonamia étroitement apparentées à Bonamia exitiosa ont été 
signalées chez O. puelchana et Crassostrea ariakensis.  

Toute suspicion d’infection à Bonamia exitiosa, telle que définie dans le Manuel aquatique et impliquant une 
espèce autre que celles visées au présent article, doit être immédiatement soumise au Laboratoire de 
référence approprié de l’OIE, que des signes cliniques soient ou non associés aux résultats. 

Article 3.1.2.3. 

Marchandises 

1. Lorsqu’elles autorisent l'importation ou le transit sur leur territoire des marchandises énumérées ci-
après, les Autorités compétentes ne doivent imposer le respect d’aucune condition liée à Bonamia exitiosa, 
quel que soit le statut du pays, de la zone ou du compartiment d’exportation au regard de cet agent 
infectieux. 

a) Marchandises tirées des espèces énumérées à l’article 3.1.2.2., pour quelque raison que ce soit : 

i) produits en conserve stérilisés industriellement ou autres produits traités par la chaleur ; 

ii) gamètes, œufs et larves. 

b) Marchandises destinées à la consommation humaine, tirées des espèces énumérées à 
l'article 3.1.2.2 et préparées de manière à réduire au minimum la probabilité d'autres utilisations : 

i) produits conservés par des méthodes chimiques (fumés, salés, saumurés, marinés, etc.) ; 

ii) produits traités par la chaleur, non stérilisés industriellement (plats cuisinés par exemple) ; 

iii) produits écoquillés (réfrigérés ou congelés), conditionnés pour la vente au détail en direct ; 

iv) produits partiellement écoquillés (réfrigérés). 

c) Toutes les marchandises tirées de Crassostrea gigas, C. virginica et Saccostrea glomerata, y compris les 
animaux aquatiques vivants. 
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2. Lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit sur leur territoire de marchandises issues d’une 
espèce citée à l’article 3.1.2.2., exception faite des produits figurant au point 1) de l’article 3.1.2.3., les 
Autorités compétentes doivent imposer le respect des conditions prévues aux articles 3.1.2.7. à 3.1.2.11. 
du présent chapitre, selon le statut du pays, de la zone ou du compartiment d’exportation au regard de 
Bonamia exitiosa. 

3. Lorsqu’elles envisagent l'importation ou le transit sur leur territoire de toute autre marchandise tirée 
d’espèces bivalves ne figurant ni à l’article 3.1.2.2. (notamment du genre Ostrea) ni au point 1) c) de 
l’article 3.1.2.3, à partir d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment d’exportation non déclaré(e) 
indemne de Bonamia exitiosa, les Autorités compétentes du pays importateur doivent, avant toute décision, 
apprécier le risque d’introduction, d’établissement et de propagation de Bonamia exitiosa pouvant 
découler de l’importation de ladite marchandise, et en évaluer les conséquences possibles. Le résultat de 
cette appréciation doit être mis à la disposition du pays exportateur. 

Article 3.1.2.4. 

Pays indemne de Bonamia exitiosa 
Un pays peut s’autodéclarer indemne de Bonamia exitiosa s’il remplit les conditions prévues aux points 1), 
2), 3) ou 4) ci-dessous. 

S’il partage une zone ou un compartiment avec un ou plusieurs autres pays, un pays ne peut s’autodéclarer 
indemne de Bonamia exitiosa que si tous les secteurs couverts par les eaux partagées sont déclarés zones 
indemnes de cet agent infectieux (voir article 3.1.2.5.). 

1. Un pays dans lequel aucune espèce du genre Ostrea n'est présente peut s’autodéclarer indemne de 
Bonamia exitiosa si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 
2 ans. 

OU 

2. Un pays dans lequel est présente l’une des espèces visées à l’article 3.1.2.2. mais où la maladie n’a 
jamais été observée depuis au moins 10 ans malgré l’existence de conditions propices à son 
expression clinique (dans tous les secteurs où ces espèces sont présentes), comme décrit au 
chapitre 3.1.2. du Manuel aquatique, peut s’autodéclarer indemne de Bonamia exitiosa si les conditions 
élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans, et si rien ne laisse 
penser que des infections à Bonamia exitiosa sont établies chez les populations sauvages. 

OU 

3. Un pays dans lequel la dernière manifestation clinique connue de l’infection a été observée au cours 
des 10 années écoulées, ou dont le statut sanitaire au regard de l’infection était inconnu avant la 
surveillance spécifique, en raison, par exemple, de l’absence de conditions propices à son expression 
clinique, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, peut s’autodéclarer indemne de 
Bonamia exitiosa : 

a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans, et 

b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
est en place depuis au moins 2 ans sans que Bonamia exitiosa n’ait été décelé. 

OU 

4. Un pays qui s’était précédemment autodéclaré indemne de Bonamia exitiosa, mais où la maladie a été 
détectée, ne pourra pas de nouveau s’autodéclarer indemne de Bonamia exitiosa tant que les conditions 
énoncées ci-après n’auront pas été remplies : 
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a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une zone 
tampon doit avoir été  établie, et 

b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité satisfaisantes 
ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible le risque de nouvelle 
propagation de la maladie, sachant que les procédures de désinfection voulues doivent avoir été 
appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
doit avoir été mise en place depuis au moins 2 ans sans détection de Bonamia exitiosa. 

Entre-temps, d’autres secteurs du reste du territoire peuvent être déclarés zone(s) indemne(s) de 
l’infection, sous réserve qu’ils remplissent les conditions énoncées au point 3) de l’article 3.1.2.5. 

Article 3.1.2.5. 

Zone ou compartiment indemne de Bonamia exitiosa  
Une zone ou un compartiment indemne de Bonamia exitiosa peut être établi(e) sur le territoire d’un ou plusieurs 
pays infectés par Bonamia exitiosa, ou de statut sanitaire inconnu au regard de cet agent infectieux, et peut 
être déclaré(e) indemne par l’Autorité ou les Autorités compétentes de ce ou de ces pays si cette zone ou ce 
compartiment remplit les conditions prévues aux points 1), 2), 3) ou 4) ci-dessous. 

S’ils s’étendent au-delà des frontières d’un pays, une zone ou un compartiment ne peut être déclaré(e) 
indemne de Bonamia exitiosa que si les conditions énoncées ci-après s’appliquent à tous les secteurs de la 
zone ou du compartiment. 

1. Dans un pays de statut inconnu au regard de Bonamia exitiosa, une zone ou un compartiment où aucune 
espèce du genre Ostrea n'est présente peut être autodéclaré(e) indemne de Bonamia exitiosa si les 
conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans2. 

OU 

2. Une zone ou un compartiment situé(e) dans un pays de statut sanitaire inconnu au regard de Bonamia 
exitiosa, où l’une des espèces visées à l’article 3.1.2.2. est présente mais où la maladie n’a jamais été 
observée depuis au moins 10 ans malgré l’existence de conditions propices à son expression clinique 
(dans tous les secteurs où ces espèces sont présentes), comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel 
aquatique, peut être autodéclaré(e) indemne de Bonamia exitiosa si les conditions élémentaires de biosécurité y 
sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans, et si rien ne laisse penser que des infections à 
Bonamia exitiosa sont établies chez les populations sauvages. 

OU 

3. Une zone ou un compartiment où la dernière manifestation clinique connue de l’infection a été observée 
au cours des 10 années écoulées, ou dont le statut sanitaire au regard de l’infection était inconnu avant 
la surveillance spécifique, en raison, par exemple, de l’absence de conditions propices à son expression 
clinique, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, peut être autodéclaré(e) indemne de 
Bonamia exitiosa : 

a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans, et 

b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
est en place depuis au moins 2 ans sans que Bonamia exitiosa n’ait été décelé. 
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OU 

4. Une zone précédemment déclarée indemne de Bonamia exitiosa, mais où la maladie a été détectée, ne 
pourra pas de nouveau être déclarée indemne de Bonamia exitiosa tant que les conditions énoncées ci-
après n’auront pas été remplies : 
a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une zone 

tampon doit avoir été établie, et 
b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité satisfaisantes 

ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible le risque de nouvelle 
propagation de la maladie, sachant que les procédures de désinfection voulues doivent avoir été 
appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
doit avoir été mise en place depuis au moins 2 ans sans détection de Bonamia exitiosa. 

Article 3.1.2.6. 

Maintien du statut indemne 
En vertu des dispositions des points 1) ou 2) des articles 3.1.2.4. ou 3.1.2.5., respectivement, un pays, une 
zone ou un compartiment déclaré(e) indemne de Bonamia exitiosa peut conserver son statut de pays, zone ou 
compartiment indemne de Bonamia exitiosa, sous réserve que les conditions élémentaires de biosécurité y soient 
constamment maintenues. 
En vertu des dispositions du point 3) des articles 3.1.2.4. ou 3.1.2.5., respectivement, un pays, une zone ou 
un compartiment déclaré(e) indemne de Bonamia exitiosa peut interrompre la surveillance spécifique et conserver 
son statut indemne de Bonamia exitiosa, sous réserve qu’il existe des conditions propices à l’expression 
clinique des infections à Bonamia exitiosa, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, et que les 
conditions élémentaires de biosécurité y soient constamment maintenues. 
Toutefois, pour les zones ou compartiments déclarés indemnes de Bonamia exitiosa qui sont situés dans des 
pays infectés, ainsi que dans tous les cas où il n’existe pas de conditions propices à l’expression clinique 
des infections à Bonamia exitiosa, la surveillance spécifique doit être poursuivie à un niveau défini par l’Autorité 
compétente en fonction de la probabilité de réintroduction de l’infection. 

Article 3.1.2.7. 

Importation d'animaux vivants à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment déclaré(e) 
indemne de Bonamia exitiosa 
Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 3.1.2.3, lors de l’importation d’animaux 
aquatiques vivants appartenant aux espèces énumérées à l’article 3.1.2.2., à partir d’un pays, d’une zone ou 
d’un compartiment déclaré(e) indemne de Bonamia exitiosa, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger un 
certificat zoosanitaire international délivré par l’Autorité compétente du pays exportateur ou par un agent certificateur 
agréé par le pays importateur. 
Ce certificat doit préciser, sur la base des procédures décrites dans les articles 3.1.2.4. ou 3.1.2.5. (selon les 
cas), si le lieu de production du chargement d’animaux aquatiques est un pays, une zone ou un compartiment 
déclaré(e) indemne de Bonamia exitiosa. 
Le certificat doit être conforme au modèle reproduit à l’annexe 6.3.1. 
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Article 3.1.2.8. 

Importation d'animaux vivants à des fins d’activités aquacoles, à partir d'un pays, d'une zone 
ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de Bonamia exitiosa 
Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 3.1.2.3., lors de l'importation à des fins 
d’activités aquacoles d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 3.1.2.2., en 
provenance d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de Bonamia exitiosa, l’Autorité 
compétente du pays importateur doit apprécier le risque encouru et appliquer des mesures visant à réduire ce 
risque telles que : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine, et 

2. l’isolement permanent des animaux aquatiques importés par rapport au milieu environnant, et 

3. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation de Bonamia exitiosa. 

Article 3.1.2.9. 

Importation d'animaux vivants à des fins de transformation pour la consommation humaine, à 
partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de Bonamia 
exitiosa  

Exception faite des marchandises vivantes visées au point 1) de l'article 3.1.2.3, lors de l'importation 
d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 3.1.2.2, à des fins de transformation pour 
la consommation humaine, à partir d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de 
Bonamia exitiosa, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine jusqu’à la 
transformation et/ou la consommation, et 

2. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation de Bonamia exitiosa. 

Article 3.1.2.10. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment déclaré(e) indemne 
de Bonamia exitiosa 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 3.1.2.3., lors de l’importation de produits 
d’animaux aquatiques issus des espèces énumérées à l’article 3.1.2.2., à partir d’un pays, d’une zone ou d’un 
compartiment indemne de Bonamia exitiosa, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger que le 
chargement soit accompagné d’un certificat zoosanitaire international délivré par l’Autorité compétente du pays 
exportateur ou par un agent certificateur agréé par le pays importateur. 

Ce certificat doit préciser, sur la base des procédures décrites, selon le cas, dans les articles 3.1.2.4. 
ou 3.1.2.5. si le lieu de production du chargement de produits est ou non un pays, une zone ou un 
compartiment déclaré(e) indemne de Bonamia exitiosa. 

Le certificat doit être conforme au modèle reproduit à l’annexe 6.3.2. 
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Article 3.1.2.11. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) 
indemne de Bonamia exitiosa 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 3.1.2.3., lors de l'importation de produits 
d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 3.1.2.2., à partir d’un pays, d'une zone ou 
d'un compartiment non déclaré(e) indemne de Bonamia exitiosa, l’Autorité compétente du pays importateur doit 
apprécier le risque encouru et appliquer des mesures appropriées visant à réduire ce risque. 
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C H A P I T R E  3 . 1 . 1 .  

I N F E C T I O N  À  B O N A M I A  O S T R E A E  

Article 3.1.1.1. 

Aux fins du présent Code aquatique, on entend par infection à Bonamia ostreae une infection  exclusivement 
due à cet agent infectieux. 

Les méthodes de surveillance, de diagnostic et de confirmation par identification sont exposées dans le 
Manuel aquatique. 

Article 3.1.1.2. 

Espèces sensibles 

Aux fins du présent Code aquatique, les espèces sensibles aux infections à Bonamia ostreae sont les suivantes : 
huître plate européenne (Ostrea edulis), huître plate australienne (O. angasi), huître plate argentine 
(O. puelchana), huître plate chilienne (O. chilensis), O. denselammellosa et huître de Suminoe (Crassostrea 
ariakensis). 

Il a été montré à ce jour que toutes les espèces du genre Ostrea (sauf O. conchaphila) exposées à Bonamia 
ostreae sont des espèces sensibles. Toutes les espèces appartenant à ce genre doivent donc être considérées 
comme des espèces potentiellement sensibles. 

Toute suspicion d’infection à Bonamia ostreae, telle que définie dans le Manuel aquatique et impliquant une 
espèce autre que celles visées au présent article, doit être immédiatement soumise au Laboratoire de 
référence approprié de l’OIE, que des signes cliniques soient ou non associés aux résultats. 

Article 3.1.1.3. 

Marchandises 

1. Lorsqu’elles autorisent l'importation ou le transit sur leur territoire des marchandises énumérées ci-
après, les Autorités compétentes ne doivent imposer le respect d’aucune condition liée à Bonamia ostreae, 
quel que soit le statut du pays, de la zone ou du compartiment d’exportation au regard de cet agent 
infectieux. 

a) Marchandises tirées des espèces énumérées à l’article 3.1.1.2., pour quelque raison que ce soit : 

i) produits en conserve stérilisés industriellement ou autres produits traités par la chaleur ; 

ii) gamètes, œufs et larves. 

b) Marchandises destinées à la consommation humaine, tirées des espèces énumérées à 
l'article 3.1.1.2 et préparées de manière à réduire au minimum la probabilité d'autres utilisations : 

i) produits conservés par des méthodes chimiques (fumés, salés, saumurés, marinés, etc.) ; 

ii) produits traités par la chaleur, non stérilisés industriellement (plats cuisinés par exemple) ; 

iii) produits écoquillés (réfrigérés ou congelés), conditionnés pour la vente au détail en direct ; 

iv) produits partiellement écoquillés (réfrigérés). 
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c) Toutes les marchandises tirées de Crassostrea gigas, C. virginica, Ruditapes decussatus, R. philippinarum, 
Mytilus galloprovincialis et M. edulis, y compris les animaux aquatiques vivants. 

2. Lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit sur leur territoire de marchandises issues d’une espèce 
citée à l’article 3.1.1.2., exception faite des produits figurant au point 1) de l’article 3.1.1.3., les 
Autorités compétentes doivent imposer le respect des conditions prévues aux articles 3.1.1.7. à 3.1.1.11. 
du présent chapitre, selon le statut du pays, de la zone ou du compartiment d’exportation au regard de 
Bonamia ostreae. 

3. Lorsqu’elles envisagent l'importation ou le transit sur leur territoire de toute autre marchandise tirée 
d’espèces bivalves ne figurant ni à l’article 3.1.1.2. (notamment du genre Ostrea) ni au point 1) c) de 
l’article 3.1.1.3, à partir d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment d’exportation non déclaré(e) 
indemne de Bonamia ostreae, les Autorités compétentes du pays importateur doivent, avant toute décision, 
apprécier le risque d’introduction, d’établissement et de propagation de Bonamia ostreae pouvant 
découler de l’importation de ladite marchandise, et en évaluer les conséquences possibles. Le résultat de 
cette appréciation doit être mis à la disposition du pays exportateur. 

Article 3.1.1.4. 

Pays indemne de Bonamia ostreae 
Un pays peut s’autodéclarer indemne de Bonamia ostreae s’il remplit les conditions prévues aux points 1), 2), 
3) ou 4) ci-dessous. 

S’il partage une zone ou un compartiment avec un ou plusieurs autres pays, un pays ne peut s’autodéclarer 
indemne de Bonamia ostreae que si tous les secteurs couverts par les eaux partagées sont déclarés zones 
indemnes de cet agent infectieux (voir article 3.1.1.5.). 

1. Un pays dans lequel aucune espèce du genre Ostrea n'est présente peut s’autodéclarer indemne de 
Bonamia ostreae si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 
2 ans. 

OU 

2. Un pays dans lequel est présente l’une des espèces visées à l’article 3.1.1.2. mais où la maladie n’a 
jamais été observée depuis au moins 10 ans malgré l’existence de conditions propices à son 
expression clinique (dans tous les secteurs où ces espèces sont présentes), comme décrit au 
chapitre 3.1.1. du Manuel aquatique, peut s’autodéclarer indemne de Bonamia ostreae si les conditions 
élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans, et si rien ne laisse 
penser que des infections à Bonamia ostreae sont établies chez les populations sauvages. 

OU 

3. Un pays dans lequel la dernière manifestation clinique connue de l’infection a été observée au cours 
des 10 années écoulées, ou dont le statut sanitaire au regard de l’infection était inconnu avant la 
surveillance spécifique, en raison, par exemple, de l’absence de conditions propices à son expression 
clinique, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, peut s’autodéclarer indemne de 
Bonamia ostreae : 

a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans, et 

b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
est en place depuis au moins 2 ans sans que Bonamia ostreae n’ait été décelé. 
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OU 

4. Un pays qui s’était précédemment autodéclaré indemne de Bonamia ostreae, mais où la maladie a été 
détectée, ne pourra pas s’autodéclarer à nouveau indemne de Bonamia ostreae tant que les conditions 
énoncées ci-après n’auront pas été remplies : 

a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une zone 
tampon doit avoir été établie, et 

b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité satisfaisantes 
ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible le risque de nouvelle 
propagation de la maladie, sachant que les procédures de désinfection voulues doivent avoir été 
appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
doit avoir été mise en place depuis au moins 2 ans sans détection de Bonamia ostreae. 

Entre-temps, d’autres secteurs du reste du territoire peuvent être déclarés zone(s) indemne(s) de 
l’infection, sous réserve qu’ils remplissent les conditions énoncées au point 3) de l’article 3.1.1.5. 

Article 3.1.1.5. 

Zone ou compartiment indemne de Bonamia ostreae 
Une zone ou un compartiment indemne de Bonamia ostreae peut être établi(e) sur le territoire d’un ou plusieurs 
pays infectés par Bonamia ostreae, ou de statut sanitaire inconnu au regard de cet agent infectieux, et peut 
être déclaré(e) indemne par l’Autorité ou les Autorités compétentes de ce ou de ces pays si cette zone ou ce 
compartiment remplit les conditions prévues aux points 1), 2), 3) ou 4) ci-dessous. 

S’ils s’étendent au-delà des frontières d’un pays, une zone ou un compartiment ne peut être déclaré(e) 
indemne de Bonamia ostreae que si les conditions énoncées ci-après s’appliquent à tous les secteurs de la zone 
ou du compartiment. 

1. Dans un pays de statut inconnu au regard de Bonamia ostreae, une zone ou un compartiment où aucune 
espèce du genre Ostrea n'est présente peut être autodéclaré(e) indemne de Bonamia ostreae si les 
conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans2. 

OU 

2. Une zone ou un compartiment situé(e) dans un pays de statut sanitaire inconnu au regard de Bonamia 
ostreae, où l’une des espèces visées à l’article 3.1.1.2. est présente mais où la maladie n’a jamais été 
observée depuis au moins 10 ans malgré l’existence de conditions propices à son expression clinique 
(dans tous les secteurs où ces espèces sont présentes), comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel 
aquatique, peut être autodéclaré(e) indemne de Bonamia ostreae si les conditions élémentaires de biosécurité y 
sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans, et si rien ne laisse penser que des infections à 
Bonamia ostreae sont établies chez les populations sauvages. 

OU 

3. Une zone ou un compartiment où la dernière manifestation clinique connue de l’infection a été observée 
au cours des 10 années écoulées, ou dont le statut sanitaire au regard de l’infection était inconnu avant 
la surveillance spécifique, en raison, par exemple, de l’absence de conditions propices à son expression 
clinique, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, peut être autodéclaré(e) indemne de 
Bonamia ostreae : 
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a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans, et 

b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
est en place depuis au moins 2 ans sans que Bonamia ostreae n’ait été décelé. 

OU 

4. Une zone précédemment déclarée indemne de Bonamia ostreae, mais où la maladie a été détectée, ne 
pourra pas de nouveau être déclarée indemne de Bonamia ostreae tant que les conditions énoncées ci-
après n’auront pas été remplies : 

a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une zone 
tampon doit avoir été établie, et 

b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité satisfaisantes 
ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible le risque de nouvelle 
propagation de la maladie, sachant que les procédures de désinfection voulues doivent avoir été 
appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
doit avoir été mise en place depuis au moins 2 ans sans détection de Bonamia ostreae. 

Article 3.1.1.6. 

Maintien du statut indemne 
En vertu des dispositions des points 1) ou 2) des articles 3.1.1.4. ou 3.1.1.5., respectivement, un pays, une 
zone ou un compartiment déclaré(e) indemne de Bonamia ostreae peut conserver son statut indemne de Bonamia 
ostreae, sous réserve que les conditions élémentaires de biosécurité y soient constamment maintenues. 

En vertu des dispositions du point 3) des articles 3.1.1.4. ou 3.1.1.5., respectivement, un pays, une zone ou 
un compartiment déclaré(e) indemne de Bonamia ostreae peut interrompre la surveillance spécifique et conserver 
son statut indemne de Bonamia ostreae, sous réserve qu’il existe des conditions propices à l’expression 
clinique des infections à Bonamia ostreae, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, et que les 
conditions élémentaires de biosécurité y soient constamment maintenues. 

Toutefois, pour les zones ou compartiments déclarés indemnes de Bonamia ostreae qui sont situés dans des pays 
infectés, ainsi que dans tous les cas où il n’existe pas de conditions propices à l’expression clinique des 
infections à Bonamia ostreae, la surveillance spécifique doit être poursuivie à un niveau défini par l’Autorité 
compétente en fonction de la probabilité de réintroduction de l’infection. 

Article 3.1.1.7. 

Importation d'animaux vivants à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment déclaré(e) 
indemne de Bonamia ostreae 
Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 3.1.1.3, lors de l’importation d’animaux 
aquatiques vivants appartenant aux espèces énumérées à l’article 3.1.1.2., à partir d’un pays, d’une zone ou 
d’un compartiment déclaré(e) indemne de Bonamia ostreae, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger un 
certificat zoosanitaire international délivré par l’Autorité compétente du pays exportateur ou par un agent certificateur 
agréé par le pays importateur. 

Ce certificat doit préciser, sur la base des procédures décrites, selon le cas, dans les articles 3.1.1.4. 
ou 3.1.1.5. si le lieu de production du chargement d’animaux aquatiques est un pays, une zone ou un 
compartiment déclaré(e) indemne de Bonamia ostreae. 
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Le certificat doit être conforme au modèle reproduit à l’annexe 6.3.1. 

Article 3.1.1.8. 

Importation d'animaux vivants à des fins d’activités aquacoles, à partir d'un pays, d'une zone 
ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de Bonamia ostreae 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 3.1.1.3., lors de l'importation à des fins 
d’activités aquacoles d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 3.1.1.2., en 
provenance d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de Bonamia ostreae, l’Autorité 
compétente du pays importateur doit apprécier le risque encouru et appliquer des mesures visant à réduire ce 
risque telles que : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine, et 

2. l’isolement permanent des animaux aquatiques importés par rapport au milieu environnant, et 

3. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation de Bonamia ostreae. 

Article 3.1.1.9. 

Importation d'animaux vivants à des fins de transformation pour la consommation humaine, à 
partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de Bonamia ostreae 

Exception faite des marchandises vivantes visées au point 1) de l'article 3.1.1.3, lors de l'importation 
d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 3.1.1.2, à des fins de transformation pour 
la consommation humaine, à partir d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de 
Bonamia ostreae, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine jusqu’à la 
transformation et/ou la consommation, et 

2. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation de Bonamia ostreae. 

Article 3.1.1.10. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment déclaré(e) indemne 
de Bonamia ostreae 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 3.1.1.3., lors de l’importation de produits 
d’animaux aquatiques issus des espèces énumérées à l’article 3.1.1.2., à partir d’un pays, d’une zone ou d’un 
compartiment indemne de Bonamia ostreae, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger que le chargement 
soit accompagné d’un certificat zoosanitaire international délivré par l’Autorité compétente du pays exportateur ou 
par un agent certificateur agréé par le pays importateur. 

Ce certificat doit préciser, sur la base des procédures décrites, selon le cas, dans les articles 3.1.1.4. 
ou 3.1.1.5. si le lieu de production du chargement de produits est ou non un pays, une zone ou un 
compartiment déclaré(e) indemne de Bonamia ostreae. 

Le certificat doit être conforme au modèle reproduit à l’annexe 6.3.2. 
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Article 3.1.1.11. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) 
indemne de Bonamia ostreae 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 3.1.1.3., lors de l'importation de produits 
d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 3.1.1.2., à partir d’un pays, d'une zone ou 
d'un compartiment non déclaré(e) indemne de Bonamia ostreae, l’Autorité compétente du pays importateur doit 
apprécier le risque encouru et appliquer des mesures appropriées visant à réduire ce risque. 
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C H A P I T R E  3 . 1 . 4 .  

I N F E C T I O N  À  H A P L O S P O R I D I U M  N E L S O N I  

Article 3.1.4.1. 

Aux fins du présent Code aquatique, on entend par infection à Haplosporidium nelsoni une infection  
exclusivement due à cet agent infectieux. 

Les méthodes de surveillance, de diagnostic et de confirmation par identification sont exposées dans le 
Manuel aquatique (à l’étude). 

Article 3.1.4.2. 

Espèces sensibles 

Aux fins du présent Code aquatique, les espèces sensibles aux infections à Haplosporidium nelsoni sont les 
suivantes : huître du Pacifique (Crassostrea gigas) et huître creuse américaine (C. virginica). 

Les manifestations cliniques et la maladie s’observent principalement chez C. virginica. 

Toute suspicion d’infection à Haplosporidium nelsoni, telle que définie dans le Manuel aquatique et impliquant 
une espèce autre que celles visées au présent article, doit être immédiatement soumise au Laboratoire de 
référence approprié de l’OIE, que des signes cliniques soient ou non associés aux résultats. 

Article 3.1.4.3. 

Marchandises 

1. Lorsqu’elles autorisent l'importation ou le transit sur leur territoire des marchandises énumérées ci-
après, les Autorités compétentes ne doivent imposer le respect d’aucune condition liée à Haplosporidium 
nelsoni, quel que soit le statut du pays, de la zone ou du compartiment d’exportation au regard de cet 
agent infectieux. 

a) Marchandises tirées des espèces énumérées à l’article 3.1.4.2., pour quelque raison que ce soit : 

i) produits en conserve stérilisés industriellement ou autres produits cuits ; 

ii) gamètes, œufs et larves. 

b) Marchandises destinées à la consommation humaine, tirées des espèces énumérées à 
l'article 3.1.4.2 et préparées de manière à réduire au minimum la probabilité d'autres utilisations : 

i) produits conservés par des méthodes chimiques (fumés, salés, saumurés, marinés, etc.) ; 

ii) produits traités par la chaleur (plats cuisinés par exemple) ; 

iii) produits écoquillés (réfrigérés ou congelés), conditionnés pour la vente au détail en direct ; 

iv) produits partiellement écoquillés (réfrigérés). 

c) Toutes les marchandises tirées de Crassostrea ariakensis, y compris les animaux aquatiques vivants. 
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2. Lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit sur leur territoire de marchandises issues d’une espèce 
citée à l’article 3.1.4.2., exception faite des produits figurant au point 1) de l’article 3.1.4.3., les 
Autorités compétentes doivent imposer le respect des conditions prévues aux articles 3.1.4.7. à 3.1.4.11. 
du présent chapitre, selon le statut du pays, de la zone ou du compartiment d’exportation au regard de 
Haplosporidium nelsoni. 

3. Lorsqu’elles envisagent l’importation ou le transit sur leur territoire de toute autre marchandise tirée 
d’espèces bivalves ne figurant ni à l’article 3.1.4.2. ni au point 1) c) de l’article 3.1.4.3, à partir d’un 
pays, d’une zone ou d’un compartiment d’exportation non déclaré(e) indemne de Haplosporidium nelsoni, 
les Autorités compétentes du pays importateur doivent, avant toute décision, apprécier le risque 
d’introduction, d’établissement et de propagation de Haplosporidium nelsoni pouvant découler de 
l’importation de ladite marchandise, et en évaluer les conséquences possibles. Le résultat de cette 
appréciation doit être mis à la disposition du pays exportateur. 

Article 3.1.4.4. 

Pays indemne de Haplosporidium nelsoni 

Un pays peut s’autodéclarer indemne de Haplosporidium nelsoni s’il remplit les conditions prévues aux 
points 1), 2), 3) ou 4) ci-dessous. 

S’il partage une zone ou un compartiment avec un ou plusieurs autres pays, un pays ne peut s’autodéclarer 
indemne de Haplosporidium nelsoni que si tous les secteurs couverts par les eaux partagées sont déclarés 
zones indemnes de cet agent infectieux (voir article 3.1.4.5.). 

1. Un pays dans lequel aucune des espèces visées à l’article 3.1.4.2 n'est présente peut s’autodéclarer 
indemne de Haplosporidium nelsoni si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence 
depuis au moins 2 ans. 

OU 

2. Un pays dans lequel est présente l’une des espèces visées à l’article 3.1.4.2. mais où la maladie n’a 
jamais été observée depuis au moins 10 ans malgré l’existence de conditions propices à son 
expression clinique (dans tous les secteurs où ces espèces sont présentes), comme décrit au 
chapitre 3.1.4. du Manuel aquatique, peut s’autodéclarer indemne de Haplosporidium nelsoni si les 
conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans, et si rien ne 
laisse penser que des infections à Haplosporidium nelsoni sont établies chez les populations sauvages. 

OU 

3. Un pays dans lequel la dernière manifestation clinique connue de l’infection a été observée au cours 
des 10 années écoulées, ou dont le statut sanitaire au regard de l’infection était inconnu avant la 
surveillance spécifique, en raison, par exemple, de l’absence de conditions propices à son expression 
clinique, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, peut s’autodéclarer indemne de 
Haplosporidium nelsoni : 

a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans, et 

b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
est en place depuis au moins 2 ans sans que Haplosporidium nelsoni n’ait été décelé. 
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OU 

4. Un pays qui s’était précédemment autodéclaré indemne de Haplosporidium nelsoni, mais où la maladie a 
été détectée, ne pourra pas de nouveau s’autodéclarer indemne de Haplosporidium nelsoni tant que les 
conditions énoncées ci-après n’auront pas été remplies : 

a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une zone 
tampon doit être établie, et 

b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité satisfaisantes 
ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible le risque de nouvelle 
propagation de la maladie, sachant que les procédures de désinfection voulues doivent avoir été 
appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
doit avoir été mise en place depuis au moins 2 ans sans détection de Haplosporidium nelsoni. 

Entre-temps, d’autres secteurs du reste du territoire peuvent être déclarés zone(s) indemne(s) de 
l’infection, sous réserve qu’ils remplissent les conditions énoncées au point 3) de l’article 3.1.4.5. 

Article 3.1.4.5. 

Zone ou compartiment indemne de Haplosporidium nelsoni 
Une zone ou un compartiment indemne de Haplosporidium nelsoni peut être établi(e) sur le territoire d’un ou 
plusieurs pays infectés par Haplosporidium nelsoni, ou de statut sanitaire inconnu au regard de cet agent 
infectieux, et peut être déclaré(e) indemne par l’Autorité ou les Autorités compétentes de ce ou de ces pays si 
cette zone ou ce compartiment remplit les conditions prévues aux points 1), 2), 3) ou 4) ci-dessous. 

S’ils s’étendent au-delà des frontières d’un pays, une zone ou un compartiment ne peut être déclaré(e) 
indemne de Haplosporidium nelsoni que si les conditions énoncées ci-après s’appliquent à tous les secteurs de 
la zone ou du compartiment. 

1. Dans un pays de statut inconnu au regard de Haplosporidium nelsoni, une zone ou un compartiment où 
aucune des espèces visées à l’article 3.1.4.2. n'est présente peut être autodéclaré(e) indemne de 
Haplosporidium nelsoni si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au 
moins 2 ans. 

OU 

2. Une zone ou un compartiment situé(e) dans un pays de statut sanitaire inconnu au regard de 
Haplosporidium nelsoni, où l’une des espèces visées à l’article 3.1.4.2. est présente mais où la maladie n’a 
jamais été observée depuis au moins 10 ans malgré l’existence de conditions propices à son 
expression clinique (dans tous les secteurs où ces espèces sont présentes), comme décrit au 
chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, peut être autodéclaré(e) indemne de Haplosporidium nelsoni si les 
conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans, et si rien ne 
laisse penser que des infections à Haplosporidium nelsoni sont établies chez les populations sauvages. 

OU 

3. Une zone ou un compartiment où la dernière manifestation clinique connue de l’infection a été observée 
au cours des 10 années écoulées, ou dont le statut sanitaire au regard de l’infection était inconnu avant 
la surveillance spécifique, en raison, par exemple, de l’absence de conditions propices à son expression 
clinique, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, peut être autodéclaré(e) indemne de 
Haplosporidium nelsoni  : 
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a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans, et 

b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
est en place depuis au moins 2 ans sans que Haplosporidium nelsoni n’ait été décelé. 

OU 

4. Une zone précédemment déclarée indemne de Haplosporidium nelsoni, mais où la maladie a été détectée, 
ne pourra pas de nouveau être déclarée indemne de Haplosporidium nelsoni tant que les conditions 
énoncées ci-après n’auront pas été remplies : 

a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une zone 
tampon doit avoir été établie, et 

b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité satisfaisantes 
ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible le risque de nouvelle 
propagation de la maladie, sachant que les procédures de désinfection voulues doivent avoir été 
appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
doit avoir été mise en place depuis au moins 2 ans sans détection de Haplosporidium nelsoni. 

Article 3.1.4.6. 

Maintien du statut indemne 
En vertu des dispositions des points 1) ou 2) des articles 3.1.4.4. ou 3.1.4.5., respectivement, un pays, une 
zone ou un compartiment déclaré(e) indemne de Haplosporidium nelsoni peut conserver son statut de pays, zone 
ou compartiment indemne de Haplosporidium nelsoni, sous réserve que les conditions élémentaires de biosécurité y 
soient constamment maintenues. 

En vertu des dispositions du point 3) des articles 3.1.4.4. ou 3.1.4.5., respectivement, un pays, une zone ou 
un compartiment déclaré(e) indemne de Haplosporidium nelsoni peut interrompre la surveillance spécifique et 
conserver son statut indemne de Haplosporidium nelsoni, sous réserve qu’il existe des conditions propices à 
l’expression clinique des infections à Haplosporidium nelsoni, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel 
aquatique, et que les conditions élémentaires de biosécurité y soient constamment maintenues. 

Toutefois, pour les zones ou compartiments déclarés indemnes de Haplosporidium nelsoni qui sont situés dans 
des pays infectés, ainsi que dans tous les cas où il n’existe pas de conditions propices à l’expression 
clinique des infections à Haplosporidium nelsoni, la surveillance spécifique doit être poursuivie à un niveau défini 
par l’Autorité compétente en fonction de la probabilité de réintroduction de l’infection. 

Article 3.1.4.7. 

Importation d'animaux vivants à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment déclaré(e) 
indemne de  Haplosporidium nelsoni  
Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 3.1.4.3, lors de l’importation d’animaux 
aquatiques vivants appartenant aux espèces énumérées à l’article 3.1.4.2., à partir d’un pays, d’une zone ou 
d’un compartiment déclaré(e) indemne de Haplosporidium nelsoni, l’Autorité compétente du pays importateur doit 
exiger un certificat zoosanitaire international délivré par l’Autorité compétente du pays exportateur ou par un agent 
certificateur agréé par le pays importateur. 

Ce certificat doit préciser, sur la base des procédures décrites dans les articles 3.1.4.4. ou 3.1.4.5. (selon les 
cas), si le lieu de production du chargement d’animaux aquatiques est un pays, une zone ou un compartiment 
déclaré(e) indemne de Haplosporidium nelsoni. 
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Le certificat doit être conforme au modèle reproduit à l’annexe 6.3.1. 

Article 3.1.4.8. 

Importation d'animaux vivants à des fins d’activités aquacoles, à partir d'un pays, d'une zone 
ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de Haplosporidium nelsoni 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 3.1.4.3., lors de l'importation à des fins 
d’activités aquacoles d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 3.1.4.2., en 
provenance d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de Haplosporidium nelsoni, 
l’Autorité compétente du pays importateur doit apprécier le risque encouru et appliquer des mesures visant à 
réduire ce risque telles que : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine, et 

2. l’isolement permanent des animaux aquatiques importés par rapport au milieu environnant, et 

3. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation de Haplosporidium 
nelsoni. 

Article 3.1.4.9. 

Importation d'animaux vivants à des fins de transformation pour la consommation humaine, à 
partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de Haplosporidium 
nelsoni 
Exception faite des marchandises vivantes visées au point 1) de l'article 3.1.4.3, lors de l'importation 
d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 3.1.4.2, à des fins de transformation pour 
la consommation humaine, à partir d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de 
Haplosporidium nelsoni, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine jusqu’à la 
transformation et/ou la consommation, et 

2. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation de Haplosporidium 
nelsoni. 

Article 3.1.4.10. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment déclaré(e) indemne 
de  Haplosporidium nelsoni  

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 3.1.4.3., lors de l’importation de produits 
d’animaux aquatiques issus des espèces énumérées à l’article 3.1.4.2., à partir d’un pays, d’une zone ou d’un 
compartiment indemnes de Haplosporidium nelsoni, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger que le 
chargement soit accompagné d’un certificat zoosanitaire international délivré par l’Autorité compétente du pays 
exportateur ou par un agent certificateur agréé par le pays importateur. 

Ce certificat doit préciser, sur la base des procédures décrites dans les articles 3.1.4.4. ou 3.1.4.5. (selon les 
cas) si le lieu de production du chargement de produits est ou non un pays, une zone ou un compartiment 
déclaré(e) indemne de Haplosporidium nelsoni. 

Le certificat doit être conforme au modèle reproduit à l’annexe 6.3.2. 
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Article 3.1.4.11. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) 
indemne de  Haplosporidium nelsoni  

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 3.1.4.3., lors de l'importation de produits 
d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 3.1.4.2., en provenance d’un pays, d'une 
zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de Haplosporidium nelsoni, l’Autorité compétente du pays 
importateur doit apprécier le risque encouru et appliquer des mesures appropriées visant à réduire ce risque. 
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C H A P I T R E  3 . 1 . 7 .  

I N F E C T I O N  À  M I K R O C Y T O S  M A C K I N I  

Article 3.1.7.1. 

Aux fins du présent Code aquatique, on entend par infection à Mikrocytos mackini une infection  
exclusivement due à cet agent infectieux. 

Les méthodes de surveillance, de diagnostic et de confirmation par identification sont exposées dans le 
Manuel aquatique (à l’étude). 

Article 3.1.7.2. 

Espèces sensibles 

Aux fins du présent Code aquatique, les espèces sensibles aux infections à Mikrocytos mackini sont les suivantes : 
huître plate européenne (Ostrea edulis), huître olympe (O. conchaphila), huître du Pacifique (Crassostrea gigas) 
et huître creuse américaine (C. virginica). 

Toute suspicion d’infection à Mikrocytos mackini, telle que définie dans le Manuel aquatique et impliquant une 
espèce autre que celles visées au présent article, doit être immédiatement soumise au Laboratoire de 
référence approprié de l’OIE, que des signes cliniques soient ou non associés aux résultats. 

Article 3.1.7.3. 

Marchandises 

1. Lorsqu’elles autorisent l'importation ou le transit sur leur territoire des marchandises énumérées ci-
après, les Autorités compétentes ne doivent imposer le respect d’aucune condition liée à Mikrocytos 
mackini, quel que soit le statut du pays, de la zone ou du compartiment d’exportation au regard de cet 
agent infectieux. 

a)  Marchandises tirées des espèces énumérées à l’article 3.1.7.2., pour quelque raison que ce soit : 

i) produits en conserve stérilisés industriellement ou autres produits traités par la chaleur ; 

ii) gamètes, œufs et larves. 

b) Marchandises destinées à la consommation humaine, tirées des espèces énumérées à 
l'article 3.1.7.2 et préparées de manière à réduire au minimum la probabilité d'autres utilisations : 

i) produits conservés par des méthodes chimiques (fumés, salés, saumurés, marinés, etc.) ; 

ii) produits traités par la chaleur, non stérilisés industriellement (plats cuisinés par exemple) ; 

iii) produits écoquillés (réfrigérés ou congelés), conditionnés pour la vente au détail en direct. 

2. Lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit sur leur territoire de marchandises issues d’une 
espèce citée à l’article 3.1.7.2., exception faite des produits figurant au point 1) de l’article 3.1.7.3., les 
Autorités compétentes doivent imposer le respect des conditions prévues aux articles 3.1.7.7. à 3.1.7.11. 
du présent chapitre, selon le statut du pays, de la zone ou du compartiment d’exportation au regard de 
Mikrocytos mackini. 
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3. Lorsqu’elles envisagent l’importation ou le transit sur leur territoire de toute autre marchandise tirée 
d’espèces bivalves ne figurant pas à l’article 3.1.7.2, à partir d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment 
d’exportation non déclaré(e) indemne de Mikrocytos mackini, les Autorités compétentes du pays importateur 
doivent, avant toute décision, apprécier le risque d’introduction, d’établissement et de propagation de 
Mikrocytos mackini pouvant découler de l’importation de ladite marchandise, et en évaluer les 
conséquences possibles. Le résultat de cette appréciation doit être mis à la disposition du pays 
exportateur. 

Article 3.1.7.4. 

Pays indemne de Mikrocytos mackini 

Un pays peut s’autodéclarer indemne de Mikrocytos mackini s’il remplit les conditions prévues aux points 1), 
2), 3) ou 4) ci-dessous. 

S’il partage une zone ou un compartiment avec un ou plusieurs autres pays, un pays ne peut s’autodéclarer 
indemne de Mikrocytos mackini que si tous les secteurs couverts par les eaux partagées sont déclarés zones 
indemnes de cet agent infectieux (voir article 3.1.7.5.). 

1. Un pays dans lequel aucune des espèces visées à l’article 3.1.7.2 n'est présente peut s’autodéclarer 
indemne de Mikrocytos mackini si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence 
depuis au moins 2 ans. 

OU 

2. Un pays dans lequel est présente l’une des espèces visées à l’article 3.1.7.2. mais où la maladie n’a 
jamais été observée depuis au moins 10 ans malgré l’existence de conditions propices à son 
expression clinique (dans tous les secteurs où ces espèces sont présentes), comme décrit au 
chapitre 3.1.7. du Manuel aquatique, peut s’autodéclarer indemne de Mikrocytos mackini si les conditions 
élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans, et si rien ne laisse 
penser que des infections à Mikrocytos mackini sont établies chez les populations sauvages. 

OU 

3. Un pays dans lequel la dernière manifestation clinique connue de l’infection a été observée au cours 
des 10 années écoulées, ou dont le statut sanitaire au regard de l’infection était inconnu avant la 
surveillance spécifique, en raison, par exemple, de l’absence de conditions propices à son expression 
clinique, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, peut s’autodéclarer indemne de 
Mikrocytos mackini : 

a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans, et 

b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
est en place depuis au moins 2 ans sans que Mikrocytos mackini n’ait été décelé. 

OU 

4. Un pays qui s’était précédemment autodéclaré indemne de Mikrocytos mackini, mais où la maladie a été 
détectée, ne pourra pas de nouveau s’autodéclarer indemne de Mikrocytos mackini tant que les 
conditions énoncées ci-après n’auront pas été remplies : 

a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une zone 
tampon doit avoir été établie, et 
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b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité satisfaisantes 
ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible le risque de nouvelle 
propagation de la maladie, sachant que les procédures de désinfection voulues doivent avoir été 
appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
doit avoir été mise en place depuis au moins 2 ans sans détection de Mikrocytos mackini. 

Entre-temps, d’autres secteurs du reste du territoire peuvent être déclarés zone(s) indemne(s) de 
l’infection, sous réserve qu’ils remplissent les conditions énoncées au point 3) de l’article 3.1.7.5. 

Article 3.1.7.5. 

Zone ou compartiment indemne de Mikrocytos mackini 

Une zone ou un compartiment indemne de Mikrocytos mackini peut être établi(e) sur le territoire d’un ou 
plusieurs pays infectés par Mikrocytos mackini, ou de statut sanitaire inconnu au regard de cet agent 
infectieux, et peut être déclaré(e) indemne par l’Autorité ou les Autorités compétentes de ce ou de ces pays si 
cette zone ou ce compartiment remplit les conditions prévues aux points 1), 2), 3) ou 4) ci-dessous. 

S’ils s’étendent au-delà des frontières d’un pays, une zone ou un compartiment ne peut être déclaré(e) 
indemne de Mikrocytos mackini que si les conditions énoncées ci-après s’appliquent à tous les secteurs de la 
zone ou du compartiment. 

1. Dans un pays de statut inconnu au regard de Mikrocytos mackini, une zone ou un compartiment où aucune 
des espèces visées à l’article 3.1.7.2. n'est présente peut être autodéclaré(e) indemne de Mikrocytos 
mackini si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans. 

OU 

2. Une zone ou un compartiment situé(e) dans un pays de statut sanitaire inconnu au regard de Mikrocytos 
mackini, où l’une des espèces visées à l’article 3.1.7.2. est présente mais où la maladie n’a jamais été 
observée depuis au moins 10 ans malgré l’existence de conditions propices à son expression clinique 
(dans tous les secteurs où ces espèces sont présentes), comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel 
aquatique, peut être autodéclaré(e) indemne de Mikrocytos mackini si les conditions élémentaires de biosécurité 
y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans, et si rien ne laisse penser que des infections à 
Mikrocytos mackini sont établies chez les populations sauvages. 

OU 

3. Une zone ou un compartiment où la dernière manifestation clinique connue de l’infection a été observée 
au cours des 10 années écoulées, ou dont le statut sanitaire au regard de l’infection était inconnu avant 
la surveillance spécifique, en raison, par exemple, de l’absence de conditions propices à son expression 
clinique, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, peut être autodéclaré(e) indemne de 
Mikrocytos mackini : 

a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans, et 

b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
est en place depuis au moins 2 ans sans que Mikrocytos mackini n’ait été décelé. 
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OU 

4. Une zone précédemment déclarée indemne de Mikrocytos mackini, mais où la présence de la maladie a 
été détectée, ne pourra pas de nouveau être déclarée indemne de Mikrocytos mackini tant que les 
conditions énoncées ci-après n’auront pas été remplies : 

a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une zone 
tampon doit avoir été établie, et 

b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité satisfaisantes 
ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible le risque de nouvelle 
propagation de la maladie, sachant que les procédures de désinfection voulues doivent avoir été 
appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
doit avoir été mise en place depuis au moins 2 ans sans détection de Mikrocytos mackini. 

Article 3.1.7.6. 

Maintien du statut indemne 

En vertu des dispositions des points 1) ou 2) des articles 3.1.7.4. ou 3.1.7.5., respectivement, un pays, une 
zone ou un compartiment déclaré(e) indemne de Mikrocytos mackini peut conserver son statut indemne de 
Mikrocytos mackini, sous réserve que les conditions élémentaires de biosécurité y soient constamment maintenues. 

En vertu des dispositions du point 3) des articles 3.1.7.4. ou 3.1.7.5., respectivement, un pays, une zone ou 
un compartiment déclaré(e) indemne de Mikrocytos mackini peut interrompre la surveillance spécifique et 
conserver son statut indemne de Mikrocytos mackini, sous réserve qu’il existe des conditions propices à 
l’expression clinique des infections à Mikrocytos mackini, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel 
aquatique, et que les conditions élémentaires de biosécurité y soient constamment maintenues. 

Toutefois, pour les zones ou compartiments déclaré(e)s indemnes de Mikrocytos mackini qui sont situés dans 
des pays infectés, ainsi que dans tous les cas où il n’existe pas de conditions propices à l’expression 
clinique des infections à Mikrocytos mackini, la surveillance spécifique doit être poursuivie à un niveau défini par 
l’Autorité compétente en fonction de la probabilité de réintroduction de l’infection. 

Article 3.1.7.7. 

Importation d'animaux vivants à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment déclaré(e) 
indemne de Mikrocytos mackini 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 3.1.7.3, lors de l’importation d’animaux 
aquatiques vivants appartenant aux espèces énumérées à l’article 3.1.7.2., à partir d’un pays, d’une zone ou 
d’un compartiment déclaré(e) indemne de Mikrocytos mackini, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger 
un certificat zoosanitaire international délivré par l’Autorité compétente du pays exportateur ou par un agent certificateur 
agréé par le pays importateur. 

Ce certificat doit préciser, sur la base des procédures décrites, selon le cas, dans les articles 3.1.7.4. 
ou 3.1.7.5. si le lieu de production du chargement d’animaux aquatiques est un pays, une zone ou un 
compartiment déclaré(e) indemne de Mikrocytos mackini. 

Le certificat doit être conforme au modèle reproduit à l’annexe 6.3.1. 
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Article 3.1.7.8. 

Importation d'animaux vivants à des fins d’activités aquacoles, à partir d'un pays, d'une zone 
ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de Mikrocytos mackini 
Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 3.1.7.3., lors de l'importation à des fins 
d’activités aquacoles d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 3.1.7.2., en 
provenance d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de Mikrocytos mackini, 
l’Autorité compétente du pays importateur doit apprécier le risque encouru et appliquer des mesures visant à 
réduire ce risque telles que : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine, et 

2. l’isolement permanent des animaux aquatiques importés par rapport au milieu environnant, et 

3. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation de Mikrocytos mackini. 

Article 3.1.7.9. 

Importation d'animaux vivants à des fins de transformation pour la consommation humaine, à 
partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de Mikrocytos 
mackini 

Exception faite des marchandises vivantes visées au point 1) de l'article 3.1.7.3, lors de l'importation 
d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 3.1.7.2, à des fins de transformation pour 
la consommation humaine, à partir d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de 
Mikrocytos mackini, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine jusqu’à la 
transformation et/ou la consommation, et 

2. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation de Mikrocytos mackini. 

Article 3.1.7.10. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment déclaré(e) indemne 
de Mikrocytos mackini 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 3.1.7.3., lors de l’importation de produits 
d’animaux aquatiques issus des espèces énumérées à l’article 3.1.7.2., à partir d’un pays, d’une zone ou d’un 
compartiment indemne de Mikrocytos mackini, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger que le 
chargement soit accompagné d’un certificat zoosanitaire international délivré par l’Autorité compétente du pays 
exportateur ou par un agent certificateur agréé par le pays importateur. 

Ce certificat doit préciser, sur la base des procédures décrites, selon le cas, dans les articles 3.1.7.4. 
ou 3.1.7.5. si le lieu de production du chargement de produits est ou non un pays, une zone ou un 
compartiment déclaré(e) indemne de Mikrocytos mackini. 

Le certificat doit être conforme au modèle reproduit à l’annexe 6.3.2. 
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Article 3.1.7.11. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) 
indemne de Mikrocytos mackini 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 3.1.7.3., lors de l'importation de produits 
d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 3.1.7.2., en provenance d’un pays, d'une 
zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de Mikrocytos mackini, l’Autorité compétente du pays 
importateur doit apprécier le risque encouru et appliquer des mesures appropriées visant à réduire ce risque. 
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C H A P I T R E  3 . 1 . 9 .  

I N F E C T I O N  À  P E R K I N S U S  O L S E N I  

Article 3.1.9.1. 

Aux fins du présent Code aquatique, on entend par infection à Perkinsus olseni une infection  exclusivement 
due à cet agent infectieux. 

Les méthodes de surveillance, de diagnostic et de confirmation par identification sont exposées dans le 
Manuel aquatique. 

Article 3.1.9.2. 

Espèces sensibles 

Aux fins du présent Code aquatique, les espèces sensibles aux infections à Perkinsus olseni sont les suivantes : 
principalement les palourdes de la famille des Vénéridés (Austrovenus stutchburyi, Venerupis pullastra V. aurea, 
Ruditapes decussatus, R. philippinarum), les ormeaux (Haliotis rubra, H. laevigata, H. cyclobates, H. scalaris) et 
certaines autres espèces (Anadara trapezia, Barbatia novaezelandiae, Macomona liliana, Paphies australis, Crassostrea 
gigas, Crassostrea ariakensis). 

Il a été montré à ce jour que toutes les espèces de bivalves et de gastéropodes exposées à Perkinsus olseni 
sont des espèces sensibles. Toutes ces espèces de mollusques doivent donc être considérées comme des espèces 
potentiellement sensibles. Les manifestations cliniques et la maladie s’observent principalement dans les 
familles des Vénéridés, des Haliotidés et des Arcidés. 

Toute suspicion d’infection à Perkinsus olseni, telle que définie dans le Manuel aquatique et impliquant une 
espèce autre que celles visées au présent article, doit être immédiatement soumise au Laboratoire de 
référence approprié de l’OIE, que des signes cliniques soient ou non associés aux résultats. 

Article 3.1.9.3. 

Marchandises 

1. Lorsqu’elles autorisent l'importation ou le transit sur leur territoire des marchandises énumérées ci-
après, les Autorités compétentes ne doivent imposer le respect d’aucune condition liée à Perkinsus olseni, 
quel que soit le statut du pays, de la zone ou du compartiment d’exportation au regard de cet agent 
infectieux. 

a) Marchandises tirées des espèces énumérées à l’article 3.1.9.2., pour quelque raison que ce soit : 

i) produits en conserve stérilisés industriellement ou autres produits traités par la chaleur. 

b) Marchandises destinées à la consommation humaine, tirées des espèces énumérées à 
l'article 3.1.9.2 et préparées de manière à réduire au minimum la probabilité d'autres utilisations : 

i) produits conservés par des méthodes chimiques (fumés, salés, saumurés, marinés, etc.) ; 

ii) produits traités par la chaleur, non stérilisés industriellement (plats cuisinés par exemple). 

2. Lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit sur leur territoire de marchandises issues d’une espèce 
citée à l’article 3.1.9.2., exception faite des produits figurant au point 1) de l’article 3.1.9.3., les 
Autorités compétentes doivent imposer le respect des conditions prévues aux articles 3.1.9.7. à 3.1.9.11. 
du présent chapitre, selon le statut du pays, de la zone ou du compartiment d’exportation au regard de 
Perkinsus olseni. 
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3. Lorsqu’elles envisagent l’importation ou le transit sur leur territoire de toute autre marchandise tirée 
d’espèces de bivalves ou de gastéropodes ne figurant pas à l’article 3.1.9.2, à partir d’un pays, d’une 
zone ou d’un compartiment d’exportation non déclaré(e) indemne de Perkinsus olseni, les Autorités 
compétentes du pays importateur doivent, avant toute décision, apprécier le risque d’introduction, 
d’établissement et de propagation de Perkinsus olseni pouvant découler de l’importation de ladite 
marchandise, et en évaluer les conséquences possibles. Le résultat de cette appréciation doit être mis à 
la disposition du pays exportateur. 

Article 3.1.9.4. 

Pays indemne de Perkinsus olseni 

Un pays peut se déclarer indemne de Perkinsus olseni s’il réunit les conditions énoncées aux points 1), 2) ou 
3) ci-dessous. 

S’il partage une zone ou un compartiment avec un ou plusieurs autres pays, un pays ne peut s’autodéclarer 
indemne de Perkinsus olseni que si tous les secteurs couverts par les eaux partagées sont déclarés zones 
indemnes de cet agent infectieux (voir article 3.1.9.5.). 

1. Un pays dans lequel est présente l’une des espèces visées à l’article 3.1.9.2. mais où la maladie n’a 
jamais été observée depuis au moins 10 ans malgré l’existence de conditions propices à son 
expression clinique (dans tous les secteurs où ces espèces sont présentes), comme décrit au 
chapitre 3.1.9. du Manuel aquatique, peut s’autodéclarer indemne de Perkinsus olseni si les conditions 
élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 3 ans, et si rien ne laisse 
penser que des infections à Perkinsus olseni sont établies chez les populations sauvages. 

OU 

2. Un pays dans lequel la dernière manifestation clinique connue de l’infection a été observée au cours 
des 10 années écoulées, ou dont le statut sanitaire au regard de l’infection était inconnu avant la 
surveillance spécifique, en raison, par exemple, de l’absence de conditions propices à son expression 
clinique, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, peut s’autodéclarer indemne de 
Perkinsus olseni : 

a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 3 ans, et 

b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
est en place depuis au moins 3 ans sans que Perkinsus olseni n’ait été décelé. 

OU 

3. Un pays qui s’était précédemment autodéclaré indemne de Perkinsus olseni, mais où la maladie a été 
détectée, ne pourra pas de nouveau s’autodéclarer indemne de Perkinsus olseni tant que les conditions 
énoncées ci-après n’auront pas été remplies : 

a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une zone 
tampon doit avoir été établie, et 

b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité satisfaisantes 
ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible le risque de nouvelle 
propagation de la maladie, sachant que les procédures de désinfection voulues doivent avoir été 
appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
doit avoir été mise en place depuis au moins 3 ans sans détection de Perkinsus olseni. 
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Entre-temps, d’autres secteurs du reste du territoire peuvent être déclarés zone(s) indemne(s) de 
l’infection, sous réserve qu’ils remplissent les conditions énoncées au point 2) de l’article 3.1.9.5. 

Article 3.1.9.5. 

Zone ou compartiment indemne de Perkinsus olseni 

Une zone ou un compartiment indemne de Perkinsus olseni peut être établi(e) sur le territoire d’un ou plusieurs 
pays infectés par Perkinsus olseni, ou de statut sanitaire inconnu au regard de cet agent infectieux, et peut 
être déclaré(e) indemne par l’Autorité ou les Autorités compétentes de ce ou de ces pays si cette zone ou ce 
compartiment remplit les conditions prévues aux points 1), 2)  ou 3) ci-dessous. 

S’ils s’étendent au-delà des frontières d’un pays, une zone ou un compartiment ne peut être déclaré(e) 
indemne de Perkinsus olseni que si les conditions énoncées ci-après s’appliquent à tous les secteurs de la zone 
ou du compartiment. 

1. Une zone ou un compartiment situé(e) dans un pays de statut sanitaire inconnu au regard de Perkinsus 
olseni, où l’une des espèces visées à l’article 3.1.9.2. est présente mais où la maladie n’a jamais été 
observée depuis au moins 10 ans malgré l’existence de conditions propices à son expression clinique 
(dans tous les secteurs où ces espèces sont présentes), comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel 
aquatique, peut être autodéclaré(e) indemne de Perkinsus olseni si les conditions élémentaires de biosécurité y 
sont réunies en permanence depuis au moins 3 ans, et si rien ne laisse penser que des infections à 
Perkinsus olseni sont établies chez les populations sauvages. 

OU 

2. Une zone ou un compartiment où la dernière manifestation clinique connue de l’infection a été observée 
au cours des 10 années écoulées, ou dont le statut sanitaire au regard de l’infection était inconnu avant 
la surveillance spécifique, en raison, par exemple, de l’absence de conditions propices à son expression 
clinique, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, peut être autodéclaré(e) indemne de 
Perkinsus olseni : 

a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 3 ans, et 

b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
est en place depuis au moins 3 ans sans que Perkinsus olseni n’ait été décelé. 

OU 

3. Une zone précédemment déclarée indemne de Perkinsus olseni, mais où la maladie a été détectée, ne 
pourra pas être déclarée de nouveau indemne de Perkinsus olseni tant que les conditions énoncées ci-
après n’auront pas été remplies : 

a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une zone 
tampon doit avoir été établie, et 

b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité satisfaisantes 
ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible le risque de nouvelle 
propagation de la maladie, sachant que les procédures de désinfection voulues doivent avoir été 
appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
doit avoir été mise en place depuis au moins 3 ans sans détection de Perkinsus olseni. 
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Article 3.1.9.6. 

Maintien du statut indemne 

En vertu des dispositions du point 1) des articles 3.1.9.4. ou 3.1.9.5., respectivement, un pays, une zone ou 
un compartiment déclaré(e) indemne de Perkinsus olseni peut conserver son statut de pays, zone ou compartiment 
indemne de Perkinsus olseni, sous réserve que les conditions élémentaires de biosécurité y soient constamment 
maintenues. 

En vertu des dispositions du point 2) des articles 3.1.9.4. ou 3.1.9.5., respectivement, un pays, une zone ou 
un compartiment déclaré(e) indemne de Perkinsus olseni peut interrompre la surveillance spécifique et conserver 
son statut indemne de Perkinsus olseni, sous réserve qu’il existe des conditions propices à l’expression 
clinique des infections à Perkinsus olseni, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, et que les 
conditions élémentaires de biosécurité y soient constamment maintenues. 

Toutefois, pour les zones ou compartiments déclarés indemnes de Perkinsus olseni qui sont situés dans des pays 
infectés, ainsi que dans tous les cas où il n’existe pas de conditions propices à l’expression clinique des 
infections à Perkinsus olseni, la surveillance spécifique doit être poursuivie à un niveau défini par l’Autorité 
compétente en fonction de la probabilité de réintroduction de l’infection. 

Article 3.1.9.7. 

Importation d'animaux vivants à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment déclaré(e) 
indemne de Perkinsus olseni  

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 3.1.9.3, lors de l’importation d’animaux 
aquatiques vivants appartenant aux espèces énumérées à l’article 3.1.9.2., à partir d’un pays, d’une zone ou 
d’un compartiment déclaré(e) indemne de Perkinsus olseni, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger un 
certificat zoosanitaire international délivré par l’Autorité compétente du pays exportateur ou par un agent certificateur 
agréé par le pays importateur. 

Ce certificat doit préciser, sur la base des procédures décrites, selon le cas, dans les articles 3.1.9.4. 
ou 3.1.9.5. si le lieu de production du chargement d’animaux aquatiques est un pays, une zone ou un 
compartiment déclaré(e) indemne de Perkinsus olseni. 

Le certificat doit être conforme au modèle reproduit à l’annexe 6.3.1. 

Article 3.1.9.8. 

Importation d'animaux vivants à des fins d’activités aquacoles, à partir d'un pays, d'une zone 
ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de Perkinsus olseni 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 3.1.9.3., lors de l'importation à des fins 
d’activités aquacoles d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 3.1.9.2., en 
provenance d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de Perkinsus olseni, l’Autorité 
compétente du pays importateur doit apprécier le risque encouru et appliquer des mesures visant à réduire ce 
risque telles que : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine, et 

2. l’isolement permanent des animaux aquatiques importés par rapport au milieu environnant, et 

3. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation de Perkinsus olseni. 
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Article 3.1.9.9. 

Importation d'animaux vivants à des fins de transformation pour la consommation humaine, à 
partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de Perkinsus olseni 
Exception faite des marchandises vivantes visées au point 1) de l'article 3.1.9.3, lors de l'importation 
d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 3.1.9.2, à des fins de transformation pour 
la consommation humaine, à partir d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de 
Perkinsus olseni, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine jusqu’à la 
transformation et/ou la consommation, et 

2. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation de Perkinsus olseni. 

Article 3.1.9.10. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment déclaré(e) indemne 
de  Perkinsus olseni  

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 3.1.9.3., lors de l’importation de produits 
d’animaux aquatiques issus des espèces énumérées à l’article 3.1.9.2., à partir d’un pays, d’une zone ou d’un 
compartiment indemne de Perkinsus olseni, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger que le chargement 
soit accompagné d’un certificat zoosanitaire international délivré par l’Autorité compétente du pays exportateur ou 
par un agent certificateur agréé par le pays importateur. 

Ce certificat doit préciser, sur la base des procédures décrites, selon le cas, dans les articles 3.1.9.4. 
ou 3.1.9.5. si le lieu de production du chargement de produits est ou non un pays, une zone ou un 
compartiment déclaré(e) indemne de Perkinsus olseni. 

Le certificat doit être conforme au modèle reproduit à l’annexe 6.3.2. 

Article 3.1.9.11. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) 
indemne de  Perkinsus olseni  

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 3.1.9.3., lors de l'importation à des fins 
d’activités aquacoles de produits d’animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 3.1.9.2., 
en provenance d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de Perkinsus olseni, 
l’Autorité compétente du pays importateur doit apprécier le risque encouru et appliquer des mesures appropriées 
visant à réduire ce risque telles que : 

a) la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine/biosécurité pour 
la transformation en l’un des produits visés au point 1) de l’article 3.1.9.3. ou en d’autres produits 
autorisés par l’Autorité compétente, et 

b) le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation de Perkinsus olseni. 
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C H A P I T R E  3 . 1 . 8 .  

I N F E C T I O N  À  P E R K I N S U S  M A R I N U S  

Article 3.1.8.1. 

Aux fins du présent Code aquatique, on entend par infection à Perkinsus marinus une infection  
exclusivement due à cet agent infectieux. 

Les méthodes de surveillance, de diagnostic et de confirmation par identification sont exposées 
dans le Manuel aquatique. 

Article 3.1.8.2. 

Espèces sensibles 
Aux fins du présent Code aquatique, les espèces sensibles aux infections à Perkinsus marinus sont les 
suivantes : huître creuse américaine (Crassostrea virginica), huître du Pacifique (C. gigas), huître de 
Suminoe (C. ariakensis), mye (Mya arenaria), macome baltique (Macoma balthica) et praire (Mercenaria 
mercenaria). 

Les manifestations cliniques et la maladie s’observent principalement chez C. virginica. 

Toute suspicion d’infection à Perkinsus marinus, telle que définie dans le Manuel aquatique et 
impliquant une espèce autre que celles visées au présent article, doit être immédiatement soumise 
au Laboratoire de référence approprié de l’OIE, que des signes cliniques soient ou non associés 
aux résultats. 

Article 3.1.8.3. 

Marchandises 
1. Lorsqu’elles autorisent l'importation ou le transit sur leur territoire des marchandises 

énumérées ci-après, les Autorités compétentes ne doivent imposer le respect d’aucune condition 
liée à Perkinsus marinus, quel que soit le statut du pays, de la zone ou du compartiment 
d’exportation au regard de cet agent infectieux. 

a)  Marchandises tirées des espèces énumérées à l’article 3.1.8.2., pour quelque raison que ce 
soit : 

i) produits en conserve stérilisés industriellement ou autres produits traités par la 
chaleur. 

b) Marchandises destinées à la consommation humaine, tirées des espèces énumérées à 
l'article 3.1.8.2 et préparées de manière à réduire au minimum la probabilité d'autres 
utilisations : 

i) produits conservés par des méthodes chimiques (fumés, salés, saumurés, marinés, 
etc.) ; 

ii) produits traités par la chaleur, non stérilisés industriellement (plats cuisinés par 
exemple). 

2. Lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit sur leur territoire de marchandises issues 
d’une espèce citée à l’article 3.1.8.2., exception faite des produits figurant au point 1) de 
l’article 3.1.8.3., les Autorités compétentes doivent imposer les conditions prescrites aux 
articles 3.1.8.7. à 3.1.8.11. du présent chapitre, selon le statut du pays, de la zone ou du 
compartiment d’exportation au regard de Perkinsus marinus. 
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3. Lorsqu’elles envisagent l’importation ou le transit sur leur territoire de toute autre marchandise 
tirée d’espèces bivalves ne figurant pas à l’article 3.1.8.2, à partir d’un pays, d’une zone ou 
d’un compartiment d’exportation non déclaré(e) indemne de Perkinsus marinus, les Autorités 
compétentes du pays importateur doivent, avant toute décision, apprécier le risque 
d’introduction, d’établissement et de propagation de Perkinsus marinus pouvant découler de 
l’importation de ladite marchandise, et en évaluer les conséquences possibles. Le résultat de 
cette appréciation doit être mis à la disposition du pays exportateur. 

Article 3.1.8.4. 

Pays indemne de Perkinsus marinus 
Un pays peut s’autodéclarer indemne de Perkinsus marinus s’il remplit les conditions prévues aux 
points 1), 2), 3) ou 4) ci-dessous. 

S’il partage une zone ou un compartiment avec un ou plusieurs autres pays, un pays ne peut 
s’autodéclarer indemne de Perkinsus marinus que si tous les secteurs couverts par les eaux partagées 
sont déclarés zones indemnes de cet agent infectieux (voir article 3.1.8.5.). 

1. Un pays dans lequel aucune des espèces visées à l'article 3.1.8.2 n'est présente peut 
s’autodéclarer indemne de Perkinsus marinus si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies 
en permanence depuis au moins 3 ans. 

OU 

2. Un pays dans lequel est présente l’une des espèces visées à l’article 3.1.8.2. mais où la maladie 
n’a jamais été observée depuis au moins 10 ans malgré l’existence de conditions propices à 
son expression clinique (dans tous les secteurs où ces espèces sont présentes), comme décrit 
au chapitre 3.1.8. du Manuel aquatique, peut s’autodéclarer indemne de Perkinsus marinus si les 
conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 3 ans, et si 
rien ne laisse penser que des infections à Perkinsus marinus sont établies chez les populations 
sauvages. 

OU 

3. Un pays dans lequel la dernière manifestation clinique connue de l’infection a été observée 
au cours des 10 années écoulées, ou dont le statut sanitaire au regard de l’infection était 
inconnu avant la surveillance spécifique, en raison, par exemple, de l’absence de conditions 
propices à son expression clinique, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, 
peut s’autodéclarer indemne de Perkinsus marinus : 

a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 
3 ans, et 

b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel 
aquatique, est en place depuis au moins 3 ans sans que Perkinsus marinus n’ait été décelé. 

OU 

4. Un pays qui s’était précédemment autodéclaré indemne de Perkinsus marinus, mais où la 
maladie a été détectée, ne pourra pas de nouveau s’autodéclarer indemne de Perkinsus marinus 
tant que les conditions énoncées ci-après n’auront pas été remplies : 

a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une 
zone tampon doit avoir été établie, et 
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b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité 
satisfaisantes ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible 
le risque de nouvelle propagation de la maladie, sachant que les procédures de 
désinfection voulues doivent avoir été appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel 
aquatique, doit avoir été mise en place depuis au moins 3 ans sans détection de Perkinsus 
marinus. 

Entre-temps, d’autres secteurs du reste du territoire peuvent être déclarés zone(s) indemne(s) 
de l’infection, sous réserve qu’ils remplissent les conditions énoncées au point 3) de 
l’article 3.1.8.5. 

Article 3.1.8.5. 

Zone ou compartiment indemne de Perkinsus marinus 

Une zone ou un compartiment indemne de Perkinsus marinus peut être établi(e) sur le territoire d’un ou 
plusieurs pays infectés par Perkinsus marinus, ou de statut sanitaire inconnu au regard de ce 
parasite, et peut être déclaré(e) indemne par l’Autorité ou les Autorités compétentes de ce ou de ces 
pays si cette zone ou ce compartiment remplit les conditions prévues aux points 1), 2), 3) ou 4) ci-
dessous. 

S’ils s’étendent au-delà des frontières d’un pays, une zone ou un compartiment ne peut être déclaré(e) 
indemne de Perkinsus marinus que si les conditions énoncées ci-après s’appliquent à tous les 
secteurs de la zone ou du compartiment. 

1. Un pays dans lequel aucune des espèces visées à l'article 3.1.8.2 n'est présente peut 
s’autodéclarer indemne de Perkinsus marinus si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies 
en permanence depuis au moins 3 ans. 

OU 

2. Une zone ou un compartiment situé(e) dans un pays de statut sanitaire inconnu au regard de 
Perkinsus marinus, où l’une des espèces visées à l’article 3.1.8.2. est présente mais où la maladie 
n’a jamais été observée depuis au moins 10 ans malgré l’existence de conditions propices à 
son expression clinique (dans tous les secteurs où ces espèces sont présentes), comme décrit 
au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, peut être autodéclaré(e) indemne de Perkinsus marinus 
si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 3 ans, 
et si rien ne laisse penser que des infections à Perkinsus marinus sont établies chez les 
populations sauvages. 

OU 

3. Une zone ou un compartiment où la dernière manifestation clinique connue de l’infection a été 
observée au cours des 10 années écoulées, ou dont le statut sanitaire au regard de l’infection 
était inconnu avant la surveillance spécifique, en raison, par exemple, de l’absence de conditions 
propices à son expression clinique, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, 
peut être autodéclaré(e) indemne de Perkinsus marinus  : 

a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 
3 ans, et 

b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel 
aquatique, est en place depuis au moins 3 ans sans que Perkinsus marinus n’ait été décelé. 
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OU 

4. Une zone précédemment déclarée indemne de Perkinsus marinus, mais où la maladie a été 
détectée, ne pourra pas être déclarée de nouveau indemne de Perkinsus marinus tant que les 
conditions énoncées ci-après n’auront pas été remplies : 

a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une 
zone tampon doit avoir été établie, et 

b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité 
satisfaisantes ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible 
le risque de nouvelle propagation de la maladie, sachant que les procédures de 
désinfection voulues doivent avoir été appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel 
aquatique, doit avoir été mise en place depuis au moins 3 ans sans détection de Perkinsus 
marinus. 

Article 3.1.8.6. 

Maintien du statut indemne 
En vertu des dispositions des points 1) ou 2) des articles 3.1.8.4. ou 3.1.8.5., respectivement, un 
pays, une zone ou un compartiment déclaré(e) indemne de Perkinsus marinus peut conserver son statut 
indemne de Perkinsus marinus, sous réserve que les conditions élémentaires de biosécurité y soient 
constamment maintenues. 

En vertu des dispositions du point 3) des articles 3.1.8.4. ou 3.1.8.5., respectivement, un pays, une 
zone ou un compartiment déclaré(e) indemne de Perkinsus marinus peut interrompre la surveillance 
spécifique et conserver son statut indemne de Perkinsus marinus, sous réserve qu’il existe des 
conditions propices à l’expression clinique des infections à Perkinsus marinus, comme décrit au 
chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, et que les conditions élémentaires de biosécurité y soient 
constamment maintenues. 

Toutefois, pour les zones ou compartiments déclarés indemnes de Perkinsus marinus qui sont situés 
dans des pays infectés, ainsi que dans tous les cas où il n’existe pas de conditions propices à 
l’expression clinique des infections à Perkinsus marinus, la surveillance spécifique doit être poursuivie à 
un niveau défini par l’Autorité compétente en fonction de la probabilité de réintroduction de 
l’infection. 

Article 3.1.8.7. 

Importation d'animaux vivants à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment 
déclaré(e) indemne de  Perkinsus marinus 
Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 3.1.8.3, lors de l’importation 
d’animaux aquatiques vivants appartenant aux espèces énumérées à l’article 3.1.8.2., à partir d’un 
pays, d’une zone ou d’un compartiment déclaré(e) indemne de Perkinsus marinus, l’Autorité compétente 
du pays importateur doit exiger un certificat zoosanitaire international délivré par l’Autorité compétente du 
pays exportateur ou par un agent certificateur agréé par le pays importateur. 

Ce certificat doit préciser, sur la base des procédures décrites, selon le cas, dans les articles 3.1.8.4. 
ou 3.1.8.5. si le lieu de production du chargement d’animaux aquatiques est un pays, une zone ou un 
compartiment déclaré(e) indemne de Perkinsus marinus. 

Le certificat doit être conforme au modèle reproduit à l’annexe 6.3.1. 
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Article 3.1.8.8. 

Importation d'animaux vivants à des fins d’activités aquacoles, à partir d'un pays, 
d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de Perkinsus marinus 
Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 3.1.8.3., lors de l'importation à des 
fins d’activités aquacoles d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à 
l'article 3.1.8.2., à partir d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de 
Perkinsus marinus, l’Autorité compétente du pays importateur doit apprécier le risque encouru et 
appliquer des mesures visant à réduire ce risque telles que : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine, et 

2. l’isolement permanent des animaux aquatiques importés par rapport au milieu environnant, et 

3. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation de Perkinsus 
marinus. 

Article 3.1.8.9. 

Importation d'animaux vivants à des fins de transformation pour la consommation 
humaine, à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne 
de Perkinsus marinus 
Exception faite des marchandises vivantes visées au point 1) de l'article 3.1.8.3, lors de l'importation 
d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 3.1.8.2, à des fins de 
transformation pour la consommation humaine, à partir d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment 
non déclaré(e) indemne de Perkinsus marinus, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine jusqu’à 
la transformation et/ou la consommation, et 

2. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation de Perkinsus 
marinus. 

Article 3.1.8.10. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment indemne 
de Perkinsus marinus 
Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 3.1.8.3., lors de l’importation de 
produits d’animaux aquatiques issus des espèces énumérées à l’article 3.1.8.2., à partir d’un pays, 
d’une zone ou d’un compartiment indemne de Perkinsus marinus, l’Autorité compétente du pays importateur 
doit exiger que le chargement soit accompagné d’un certificat zoosanitaire international délivré par 
l’Autorité compétente du pays exportateur ou par un agent certificateur agréé par le pays importateur. 

Ce certificat doit préciser, sur la base des procédures décrites, selon le cas, dans les articles 3.1.8.4. 
ou 3.1.8.5. si le lieu de production du chargement de produits est ou non un pays, une zone ou un 
compartiment déclaré(e) indemne de Perkinsus marinus. 

Le certificat doit être conforme au modèle reproduit à l’annexe 6.3.2. 
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Article 3.1.8.11. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non 
déclaré(e) indemne de  Perkinsus marinus 
Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 3.1.8.3., lors de l'importation à des 
fins d’activités aquacoles de produits d’animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à 
l'article 3.1.8.2., en provenance d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne 
de Perkinsus marinus, l’Autorité compétente du pays importateur doit apprécier le risque encouru et 
appliquer des mesures appropriées visant à réduire ce risque telles que : 

a) la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de 
quarantaine/biosécurité pour la transformation en l’un des produits visés au point 1) de 
l’article 3.1.8.3. ou en d’autres produits autorisés par l’Autorité compétente, et 

b) le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation de Perkinsus 
marinus. 
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C H A P I T R E  3 . 1 . 1 1 .  

I N F E C T I O N  À  X E N O H A L I O T I S  C A L I F O R N I E N S I S  

Article 3.1.11.1. 

Aux fins du présent Code aquatique, on entend par infection à Xenohaliotis californiensis une infection  
exclusivement due à cet agent infectieux. 

Les méthodes de surveillance, de diagnostic et de confirmation par identification sont exposées dans le 
Manuel aquatique. 

Article 3.1.11.2. 

Espèces sensibles 
Aux fins du présent Code aquatique, les espèces sensibles aux infections à Xenohaliotis californiensis sont les 
suivantes : ormeau noir (Haliotis cracherodii), ormeau blanc (H. sorenseni), ormeau rouge (H. rufescens), ormeau 
rose (H. corrugata), ormeau vert (H.  fulgens), H. wallalensis et ormeau japonais (H.  discus-hannai). 

Il a été montré à ce jour que toutes les espèces du genre Haliotis exposées à Xenohaliotis californiensis sont des 
espèces sensibles. Toutes les espèces appartenant à ce genre doivent donc être considérées comme des 
espèces potentiellement sensibles.  

Toute suspicion d’infection à Xenohaliotis californiensis, telle que définie dans le Manuel aquatique et 
impliquant une espèce autre que celles visées au présent article, doit être immédiatement soumise au 
Laboratoire de référence approprié de l’OIE, que des signes cliniques soient ou non associés aux résultats. 

Article 3.1.11.3. 

Marchandises 
1. Lorsqu’elles autorisent l'importation ou le transit sur leur territoire des marchandises énumérées ci-

après, les Autorités compétentes ne doivent imposer le respect d’aucune condition liée à Xenohaliotis 
californiensis, quel que soit le statut du pays, de la zone ou du compartiment d’exportation au regard de cet 
agent infectieux. 

a)  Marchandises tirées des espèces énumérées à l’article 3.1.11.2., pour quelque raison que ce soit : 

i) produits en conserve stérilisés industriellement ou autres produits traités par la chaleur ; 

ii) gamètes ; 

iii) coquilles. 

b) Marchandises destinées à la consommation humaine, tirées des espèces énumérées à 
l'article 3.1.11.2 et préparées de manière à réduire au minimum la probabilité d'autres 
utilisations : 

i) produits conservés par des méthodes chimiques (fumés, salés, saumurés, marinés, etc.) ; 

ii) produits traités par la chaleur, non stérilisés industriellement (plats cuisinés par exemple) ; 

iii) ormeaux écoquillés et éviscérés (réfrigérés ou congelés), conditionnés pour la vente au 
détail en direct. 
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2. Lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit sur leur territoire de marchandises issues d’une espèce 
citée à l’article 3.1.11.2., exception faite des produits figurant au point 1) de l’article 3.1.11.3., les 
Autorités compétentes doivent imposer les conditions prescrites aux articles 3.1.11.7. à 3.1.11.11. du 
présent chapitre, selon le statut du pays, de la zone ou du compartiment d’exportation au regard de 
Xenohaliotis californiensis. 

3. Lorsqu’elles envisagent l'importation ou le transit sur leur territoire de toute autre marchandise tirée 
d’espèces bivalves ne figurant pas à l’article 3.1.11.2. (notamment du genre Haliotis), à partir d’un 
pays, d’une zone ou d’un compartiment d’exportation non déclaré(e) indemne de Xenohaliotis californiensis, 
les Autorités compétentes du pays importateur doivent, avant toute décision, apprécier le risque 
d’introduction, d’établissement et de propagation de Xenohaliotis californiensis pouvant découler de 
l’importation de ladite marchandise, et en évaluer les conséquences possibles. Le résultat de cette 
appréciation doit être mis à la disposition du pays exportateur. 

Article 3.1.11.4. 

Pays indemne de Xenohaliotis californiensis 
Un pays peut s’autodéclarer indemne de Xenohaliotis californiensis s’il remplit les conditions prévues aux 
points 1), 2), 3) ou 4) ci-dessous. 

S’il partage une zone ou un compartiment avec un ou plusieurs autres pays, un pays ne peut s’autodéclarer 
indemne de Xenohaliotis californiensis que si tous les secteurs couverts par les eaux partagées sont déclarés 
zones indemnes de cet agent infectieux  (voir article 3.1.11.5.). 

1. Un pays dans lequel aucune espèce du genre Haliotis n'est présente peut s’autodéclarer indemne de 
Xenohaliotis californiensis si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au 
moins 2 ans. 

OU 

2. Un pays dans lequel est présente l’une des espèces visées à l’article 3.1.11.2. mais où la maladie n’a 
jamais été observée depuis au moins 10 ans malgré l’existence de conditions propices à son 
expression clinique (dans tous les secteurs où ces espèces sont présentes), comme décrit au 
chapitre 3.1.11. du Manuel aquatique, peut s’autodéclarer indemne de Xenohaliotis californiensis si les 
conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans, et si rien ne 
laisse penser que des infections à Xenohaliotis californiensis sont établies chez les populations sauvages. 

OU 

3. Un pays dans lequel la dernière manifestation clinique connue de l’infection a été observée au cours 
des 10 années écoulées, ou dont le statut sanitaire au regard de l’infection était inconnu avant la 
surveillance spécifique, en raison, par exemple, de l’absence de conditions propices à son expression 
clinique, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, peut s’autodéclarer indemne de 
Xenohaliotis californiensis : 

a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans, et 

b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
est en place depuis au moins 2 ans sans que Xenohaliotis californiensis n’ait été décelé. 
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OU 

4. Un pays qui s’était précédemment autodéclaré indemne de Xenohaliotis californiensis, mais où la maladie a 
été détectée, ne pourra pas de nouveau s’autodéclarer indemne de Xenohaliotis californiensis tant que les 
conditions énoncées ci-après n’auront pas été remplies : 

a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une zone 
tampon doit avoir été établie, et 

b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité satisfaisantes 
ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible le risque de nouvelle 
propagation de la maladie, sachant que les procédures de désinfection voulues doivent avoir été 
appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
doit avoir été mise en place depuis au moins 2 ans sans détection de Xenohaliotis californiensis. 

Entre-temps, d’autres secteurs du reste du territoire peuvent être déclarés zone(s) indemne(s) de 
l’infection, sous réserve qu’ils remplissent les conditions énoncées au point 3) de l’article 3.1.11.5. 

Article 3.1.11.5. 

Zone ou compartiment indemne de Xenohaliotis californiensis 
Une zone ou un compartiment indemne de Xenohaliotis californiensis peut être établi(e) sur le territoire d’un ou 
plusieurs pays infectés par Xenohaliotis californiensis, ou de statut sanitaire inconnu au regard de ce parasite, 
et peut être déclaré(e) indemne par l’Autorité ou les Autorités compétentes de ce ou de ces pays si cette zone ou 
ce compartiment remplit les conditions prévues aux points 1), 2), 3) ou 4) ci-dessous. 

S’ils s’étendent au-delà des frontières d’un pays, une zone ou un compartiment ne peut être déclaré(e) 
indemne de Xenohaliotis californiensis que si les conditions énoncées ci-dessous s’appliquent à tous les 
secteurs de la zone ou du compartiment. 

1. Dans un pays de statut inconnu au regard de Xenohaliotis californiensis, une zone ou un compartiment où 
aucune espèce du genre Haliotis n'est présente peut être autodéclaré(e) indemne de Xenohaliotis 
californiensis si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 
2 ans. 

OU 

2. Une zone ou un compartiment situé(e) dans un pays de statut sanitaire inconnu au regard de Xenohaliotis 
californiensis, où l’une des espèces visées à l’article 3.1.11.2. est présente mais où la maladie n’a jamais été 
observée depuis au moins 10 ans malgré l’existence de conditions propices à son expression clinique 
(dans tous les secteurs où ces espèces sont présentes), comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel 
aquatique, peut être autodéclaré(e) indemne de Perkinsus olseni si les conditions élémentaires de biosécurité y 
sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans, et si rien ne laisse penser que des infections à 
Xenohaliotis californiensis sont établies chez les populations sauvages. 

OU 

3. Une zone ou un compartiment où la dernière manifestation clinique connue de l’infection a été observée 
au cours des 10 années écoulées, ou dont le statut sanitaire au regard de l’infection était inconnu avant 
la surveillance spécifique, en raison, par exemple, de l’absence de conditions propices à son expression 
clinique, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel aquatique, peut être autodéclaré(e) indemne de 
Xenohaliotis californiensis : 
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a) si les conditions élémentaires de biosécurité y sont réunies en permanence depuis au moins 2 ans, et 

b) si une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
est en place depuis au moins 2 ans sans que Xenohaliotis californiensis n’ait été décelé. 

OU 

4. Une zone précédemment déclarée indemne de Xenohaliotis californiensis mais où la maladie a été détectée, 
ne pourra pas de nouveau être déclarée indemne de Xenohaliotis californiensis  tant que les conditions 
énoncées ci-après n’auront pas été remplies : 

a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une zone 
tampon doit avoir été établie, et 

b) les populations infectées doivent avoir été détruites dans des conditions de sécurité satisfaisantes 
ou éliminées de la zone infectée par un moyen réduisant autant que possible le risque de nouvelle 
propagation de la maladie, sachant que les procédures de désinfection voulues doivent avoir été 
appliquées (voir le Manuel aquatique), et 

c) une surveillance spécifique, telle que décrite aux chapitres 1.1.4. et X.X.X. du Manuel aquatique, 
doit avoir été mise en place depuis au moins 2 ans sans détection de Xenohaliotis californiensis. 

Article 3.1.11.6. 

Maintien du statut indemne 
En vertu des dispositions des points 1) ou 2) des articles 3.1.11.4. ou 3.1.11.5., respectivement, un pays, 
une zone ou un compartiment déclaré(e) indemne de Xenohaliotis californiensis peut conserver son statut 
indemne de Xenohaliotis californiensis, sous réserve que les conditions élémentaires de biosécurité y soient 
constamment maintenues. 

En vertu des dispositions du point 3) des articles 3.1.11.4. ou 3.1.11.5., respectivement, un pays, une zone 
ou un compartiment déclaré(e) indemne de Xenohaliotis californiensis peut interrompre la surveillance spécifique et 
conserver son statut indemne de Xenohaliotis californiensis, sous réserve qu’il existe des conditions propices à 
l’expression clinique des infections à Xenohaliotis californiensis, comme décrit au chapitre X.X.X. du Manuel 
aquatique, et que les conditions élémentaires de biosécurité y soient constamment maintenues. 

Toutefois, pour les zones ou compartiments déclarés indemnes de Xenohaliotis californiensis qui sont situés dans 
des pays infectés, ainsi que dans tous les cas où il n’existe pas de conditions propices à l’expression 
clinique des infections à Xenohaliotis californiensis, la surveillance spécifique doit être poursuivie à un niveau 
défini par l’Autorité compétente en fonction de la probabilité de réintroduction de l’infection. 

Article 3.1.11.7. 

Importation d'animaux vivants à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment déclaré(e) 
indemne de Xenohaliotis californiensis 
Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 3.1.11.3, lors de l’importation d’animaux 
aquatiques vivants appartenant aux espèces énumérées à l’article 3.1.11.2., à partir d’un pays, d’une zone ou 
d’un compartiment déclaré(e) indemne de Xenohaliotis californiensis, l’Autorité compétente du pays importateur doit 
exiger un certificat zoosanitaire international délivré par l’Autorité compétente du pays exportateur ou par un agent 
certificateur agréé par le pays importateur. 

Ce certificat doit préciser, sur la base des procédures décrites, selon le cas, dans les articles 3.1.11.4. 
ou 3.1.11.5., si le lieu de production du chargement d’animaux aquatiques est un pays, une zone ou un 
compartiment déclaré(e) indemne de Xenohaliotis californiensis. 
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Le certificat doit être conforme au modèle reproduit à l’annexe 6.3.1. 

Article 3.1.11.8. 

Importation d'animaux vivants à des fins d’activités aquacoles, à partir d'un pays, d'une zone 
ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de Xenohaliotis californiensis 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 3.1.11.3., lors de l'importation à des fins 
d’activités aquacoles d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 3.1.11.2., en 
provenance d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de Xenohaliotis californiensis, 
l’Autorité compétente du pays importateur doit apprécier le risque encouru et appliquer des mesures visant à 
réduire ce risque telles que : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine, et 

2. l’isolement permanent des animaux aquatiques importés par rapport au milieu environnant, et 

3. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation de Xenohaliotis 
californiensis. 

Article 3.1.11.9. 

Importation d'animaux vivants à des fins de transformation pour la consommation humaine, à 
partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de Xenohaliotis 
californiensis 

Exception faite des marchandises vivantes visées au point 1) de l'article 3.1.11.3, lors de l'importation 
d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 3.1.11.2, à des fins de transformation 
pour la consommation humaine, à partir d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne 
de Xenohaliotis californiensis, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger : 

1. la livraison directe et le maintien du chargement dans des installations de quarantaine jusqu’à la 
transformation et/ou la consommation, et 

2. le traitement de tous les effluents et déchets de manière à assurer l’inactivation de Xenohaliotis 
californiensis. 

Article 3.1.11.10. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment déclaré(e) indemne 
de Xenohaliotis californiensis 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l’article 3.1.11.3., lors de l’importation de produits 
d’animaux aquatiques issus des espèces énumérées à l’article 3.1.11.2., à partir d’un pays, d’une zone ou d’un 
compartiment indemne de Xenohaliotis californiensis, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger que le 
chargement soit accompagné d’un certificat zoosanitaire international délivré par l’Autorité compétente du pays 
exportateur ou par un agent certificateur agréé par le pays importateur. 

Ce certificat doit préciser, sur la base des procédures décrites, selon le cas, dans les articles 3.1.11.4. 
ou 3.1.11.5. si le lieu de production du chargement de produits est ou non un pays, une zone ou un 
compartiment déclaré(e) indemne de Xenohaliotis californiensis. 
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Le certificat doit être conforme au modèle reproduit à l’annexe 6.3.2. 

Article 3.1.11.11. 

Importation de produits à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) 
indemne de Xenohaliotis californiensis 

Exception faite des marchandises visées au point 1) de l'article 3.1.11.3., lors de l'importation de produits 
d'animaux aquatiques appartenant aux espèces énumérées à l'article 3.1.11.2., à partir d’un pays, d'une zone ou 
d'un compartiment non déclaré(e) indemne de Xenohaliotis californiensis, l’Autorité compétente du pays importateur 
doit apprécier le risque encouru et appliquer des mesures appropriées visant à réduire ce risque. 
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